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[bookmark: _GoBack]Berne, le 1er juillet 2015 

Réponse de la Suisse au questionnaire du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression à propos de la Protection des sources et des lanceurs d'alerte


1. Quelles normes et régulations existent-elles pour protéger les journalistes et les médias et éviter qu’ils ne soient forcés de divulguer des sources d’informations secrètes? Cette protection est-elle inscrite dans la loi ? Si oui, quelles sont les limites qui peuvent y être posées, dans le respect de la loi ?

La protection des sources des journalistes est inscrite dans l’art. 28a, al. 1 du code pénal (CP, RS 311.0). En vertu de cet article, les personnes qui, à titre professionnel, participent à la publication d'informations dans la partie rédactionnelle d'un média à caractère périodique et leurs auxiliaires n'encourent aucune peine et ne font l'objet d'aucune mesure de coercition fondée sur le droit de procédure s'ils refusent de témoigner sur l'identité de l'auteur ou sur le contenu et les sources de leurs informations. Conformément à la jurisprudence, la protection des sources ne se limite pas aux locaux de la rédaction, ni à la personne du journaliste et par conséquent ne se cantonne pas à l’endroit dans lequel se trouvent les informations protégées (arrêts du Tribunal fédéral 1B_420/2013, 1B_424/2013 et 1B_436/2013 du 22 juillet 2014). 

L’art. 28a, al. 2 du code pénal (CP) réglemente les exceptions à ce principe. La protection des sources peut être limitée dans certains cas, d’une part si le témoignage est nécessaire pour prévenir une atteinte imminente à la vie ou à l'intégrité corporelle d'une personne; et d’autre part si, à défaut du témoignage, certains crimes ne peuvent être élucidés. 

L’art. 172, al. 1 du code de procédure pénale (CPP, RS 312.0) prévoit une réglementation procédurale correspondant à l’art. 28a CP. 

En outre, l’art. 28 CP réglemente la responsabilité en cascade des médias (responsabilité pénale « subsidiaire ») qui a pour but de faire respecter le secret de rédaction[footnoteRef:1]. En effet, la presse, dans l’accomplissement de sa tâche, peut faire appel à des collaborateurs, dont elle ne souhaite pas révéler le nom (ATF 76 IV 8).  [1:  cf. Trechsel / Jean-Richard in Trechsel/Pieth, Schweizerisches Strafgesetzbuch Praxiskommentar, Zürich/St. Gallen 2013, Art. 28 N 2] 


Par ailleurs, en vertu de l’art 322bis CP, une personne qui ne s'est pas opposée à une publication constituant une infraction peut être punie d'une peine pécuniaire ou d'une peine privative de liberté de trois ans au plus. 

Législation applicable 






2. Comment la loi protège-t-elle les lanceurs d’alerte (de manière générale et dans le secteur public) ? 

Depuis 2008, la Suisse a entamé un processus d’adaptation des lois en vigueur dans le but d’améliorer la protection des lanceurs d’alerte. Ce processus a abouti à l'adoption d'une réglementation pour le personnel fédéral, qui est appliquée depuis 2011 (art. 22a de la loi sur le personnel de la Confédération). Celle-ci prévoit l’obligation de signaler en interne tous les crimes et les infractions poursuivis d’office que des employés de l’administration fédérale pourraient avoir constatés dans l’exercice de leurs activités, ou de les dénoncer aux autorités pénales. 
Le droit de signaler des irrégularités au Contrôle fédéral des finances, autorité indépendante au sein de l'administration fédérale, est par ailleurs reconnu dans la loi, en vertu de laquelle les mesures de représailles sont interdites et le licenciement consécutif à un signalement peut être annulé (art. 34c, al. 1, let. a, LPers). 

Pour le secteur privé, un projet a été adopté en 2013 par le Conseil fédéral. Il est actuellement examiné par le Parlement. Le Conseil fédéral a décidé de ne pas promulguer d’acte législatif spécifique englobant l’ensemble des sphères publique et privée. Les cantons conservent donc la compétence globale de régler l’obligation et le droit de dénoncer applicables à leurs employés. 

Cette approche est notamment motivée par le fait que des règles existent déjà dans les cantons et que l'on constate une évolution ces dernières années, plusieurs cantons ayant pris l'initiative de régler la question pour leur personnel. Ainsi, 20 cantons prévoient une obligation de dénoncer des infractions pénales. Les conditions sont plus ou moins larges. Le plus souvent, l’obligation se limite aux crimes et délits, aux crimes et infractions poursuivies d’office, voire aux crimes ou infractions graves. 

Des exceptions sont également prévues. Elles sont définies de diverses manières, mais elles visent en principe les fonctionnaires qui sont dans un rapport de confiance particulier à l’administré (domaine de la santé, assistants sociaux notamment). Le canton de Soleure prévoit un droit de dénoncer un crime ou un délit poursuivi d’office. Le canton des Grisons reconnaît également le droit de dénoncer une infraction pénale poursuivie d’office mais réserve le secret de fonction. Enfin, les cantons de Glaris, Lucerne, Vaud et Uri ne connaissent ni droit ni obligation généraux de dénoncer. Appenzell-Rhodes-Intérieures, Nidwald et Saint-Gall combinent une obligation de dénoncer les infractions les plus graves (par ex. les crimes) et un droit de dénoncer les autres infractions. Quelques cantons ont introduit un droit général de signaler pour leurs employés (notamment Saint-Gall et Bâle-Ville) ou envisagent de régler la question. Genève a introduit une disposition sur le droit de signaler dans sa constitution, dans l'article sur la liberté d'expression. 

Le projet adopté par le Conseil fédéral pour le secteur privé permet, d'une part, de réglementer les conditions du signalement licite d’irrégularités sur le lieu de travail définir dans le code des obligations (CO) et, d'autre part, d’interdire explicitement tout désavantage consécutif à un signalement licite (art. 328, al. 3 du projet) et un licenciement prononcé en raison d'un signalement licite (art. 336, al. 2, let. d du projet). Dans le sillage de ces adaptations, l’amélioration de la protection contre les licenciements abusifs a également été discutée, dans le cas des lanceurs d’alerte comme de manière générale. Actuellement, un licenciement abusif ou injustifié donne lieu au paiement d'une indemnité fixée par le juge mais qui ne peut dépasser six mois de salaire (art. 336a CO). Cette discussion sur la protection contre les licenciements abusifs sera reprise à l’issue d’une évaluation de la situation actuelle.

S'agissant des conditions du signalement, le projet prévoit que les collaborateurs informent dans un premier temps leur employeur, qui a ainsi la possibilité de prendre de son propre chef des mesures pour remédier aux irrégularités. Une fois informé, l’employeur est tenu de prendre des mesures suffisantes pour faire la lumière sur les faits dans un délai de 60 jours maximum ou doit informer le collaborateur ayant effectué le signalement de la réception et du traitement de l’information qu’il a transmise, ainsi que des résultats des mesures prises.

Une autre option pour l'employeur est de mettre en place un système de signalement interne avec un organe de signalement indépendant. Dans ce cas, le signalement traité par ce système est présumé suffisant. Si l’employeur ne tient pas compte des plaintes, l’employé a le droit de transmettre son signalement aux autorités compétentes ou, en dernier cours, au public. Un signalement n’est considéré comme licite que lorsque cette procédure a été respectée. 

La législation suisse actuelle en matière de droit privé réglemente le statut et les activités des lanceurs d’alerte, en particulier dans le droit du travail. Celui-ci prévoit notamment une obligation de sauvegarde des intérêts et de discrétion (art. 321a, al. 4, CO) selon laquelle le travailleur ne doit pas communiquer des informations à des tiers si celles-ci pourraient nuire à son employeur. La jurisprudence prévoit des exceptions lorsque des intérêts supérieurs de tiers ou du public sont en jeu (ATF 127 III 310). Dans ces cas, un signalement auprès des autorités compétentes ou, en dernier recours, au public, peut être effectué. 

Vous trouverez d’autres informations sur le site de l’Office fédéral de la justice https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/wirtschaft/gesetzgebung/whistleblowing.html

Législation applicable 

Code des obligations suisse: https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/22.html
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Code de procédure pénale suisse 
(Code de procédure pénale, CPP) 


du 5 octobre 2007 (Etat le 1er janvier 2015) 


 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 123, al. 1, de la Constitution1, 
vu le message du Conseil fédéral du 21 décembre 20052, 


arrête: 


Titre 1 Champ d’application et principes généraux 


Chapitre 1 
Champ d’application et administration de la justice pénale 


Art. 1 Champ d’application 
1 Le présent code régit la poursuite et le jugement, par les autorités pénales de la 
Confédération et des cantons, des infractions prévues par le droit fédéral. 
2 Les dispositions de procédure prévues par d’autres lois fédérales sont réservées. 


Art. 2 Administration de la justice pénale 
1 La justice pénale est administrée uniquement par les autorités désignées par la loi. 
2 Les procédures pénales ne peuvent être exécutées et closes que dans les formes 
prévues par la loi. 


Chapitre 2 Principes régissant la procédure pénale 


Art. 3 Respect de la dignité et procès équitable 
1 Les autorités pénales respectent la dignité des personnes impliquées dans la procé-
dure, à tous les stades de celle-ci. 
2 Elles se conforment notamment: 


a. au principe de la bonne foi; 


b. à l’interdiction de l’abus de droit; 


c. à la maxime voulant qu’un traitement équitable et le droit d’être entendu 
soient garantis à toutes les personnes touchées par la procédure; 
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d. à l’interdiction d’appliquer des méthodes d’enquête qui sont attentatoires à 
la dignité humaine. 


Art. 4 Indépendance 
1 Les autorités pénales sont indépendantes dans l’application du droit et ne sont 
soumises qu’aux règles du droit. 
2 La compétence de donner des instructions (art. 14) prévue par la loi à l’égard des 
autorités de poursuite pénale est réservée. 


Art. 5 Célérité 
1 Les autorités pénales engagent les procédures pénales sans délai et les mènent à 
terme sans retard injustifié. 
2 Lorsqu’un prévenu est placé en détention, la procédure doit être conduite en prio-
rité. 


Art. 6 Maxime de l’instruction 
1 Les autorités pénales recherchent d’office tous les faits pertinents pour la qualifica-
tion de l’acte et le jugement du prévenu. 
2 Elles instruisent avec un soin égal les circonstances qui peuvent être à la charge et 
à la décharge du prévenu. 


Art. 7 Caractère impératif de la poursuite 
1 Les autorités pénales sont tenues, dans les limites de leurs compétences, d’ouvrir et 
de conduire une procédure lorsqu’elles ont connaissance d’infractions ou d’indices 
permettant de présumer l’existence d’infractions. 
2 Les cantons peuvent prévoir: 


a. d’exclure ou de limiter la responsabilité pénale des membres de leurs autori-
tés législatives et judiciaires ainsi que de leur gouvernement pour des propos 
tenus devant le Parlement cantonal; 


b. de subordonner à l’autorisation d’une autorité non judiciaire l’ouverture 
d’une poursuite pénale contre des membres de leurs autorités exécutives ou 
judiciaires, pour des crimes ou des délits commis dans l’exercice de leurs 
fonctions. 


Art. 8 Renonciation à toute poursuite pénale 
1 Le ministère public et les tribunaux renoncent à toute poursuite pénale lorsque le 
droit fédéral le prévoit, notamment lorsque les conditions visées aux art. 52, 53 et 54 
du code pénal (CP)3 sont remplies. 
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2 Ils renoncent en outre à engager une poursuite pénale si aucun intérêt prépondérant 
de la partie plaignante ne s’y oppose et que: 


a. l’infraction n’est pas de nature à influer sensiblement sur la fixation de la 
peine ou de la mesure encourue par le prévenu en raison des autres infrac-
tions mises à sa charge; 


b. la peine qui devrait être prononcée en complément d’une peine entrée en 
force serait vraisemblablement insignifiante; 


c. sur la peine encourue pour l’infraction poursuivie, une peine de durée équi-
valente prononcée à l’étranger devrait être imputée. 


3 Le ministère public et les tribunaux peuvent renoncer à engager une poursuite 
pénale si aucun intérêt prépondérant de la partie plaignante ne s’y oppose et que 
l’infraction fait déjà l’objet d’une poursuite de la part d’une autorité étrangère ou 
que la poursuite est déléguée à une telle autorité. 
4 Dans ces cas, ils rendent une ordonnance de non-entrée en matière ou de classe-
ment. 


Art. 9 Maxime d’accusation 
1 Une infraction ne peut faire l’objet d’un jugement que si le ministère public a 
déposé auprès du tribunal compétent un acte d’accusation dirigé contre une personne 
déterminée sur la base de faits précisément décrits. 
2 Sont réservées la procédure de l’ordonnance pénale et la procédure pénale en 
matière de contraventions. 


Art. 10 Présomption d’innocence et appréciation des preuves 
1 Toute personne est présumée innocente tant qu’elle n’est pas condamnée par un 
jugement entré en force. 
2 Le tribunal apprécie librement les preuves recueillies selon l’intime conviction 
qu’il retire de l’ensemble de la procédure. 
3 Lorsque subsistent des doutes insurmontables quant aux éléments factuels justifiant 
une condamnation, le tribunal se fonde sur l’état de fait le plus favorable au prévenu. 


Art. 11 Interdiction de la double poursuite 
1 Aucune personne condamnée ou acquittée en Suisse par un jugement entré en force 
ne peut être poursuivie une nouvelle fois pour la même infraction. 
2 La reprise de la procédure close par une ordonnance de classement ou de non-
entrée en matière et la révision de la procédure sont réservées. 
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Titre 2 Autorités pénales 


Chapitre 1 Attributions 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 12 Autorités de poursuite pénale 


Sont des autorités de poursuite pénale: 


a. la police; 


b. le ministère public; 


c. les autorités pénales compétentes en matière de contraventions. 


Art. 13 Tribunaux 


Ont des attributions judiciaires dans le cadre de la procédure pénale: 


a. le tribunal des mesures de contrainte; 


b. le tribunal de première instance; 


c. l’autorité de recours; 


d. la juridiction d’appel. 


Art. 14 Dénomination et organisation des autorités pénales 
1 La Confédération et les cantons désignent leurs autorités pénales et en arrêtent la 
dénomination. 
2 Ils fixent les modalités d’élection des membres des autorités pénales, ainsi que la 
composition, l’organisation et les attributions de ces autorités, à moins que ces ques-
tions soient réglées exhaustivement par le présent code ou d’autres lois fédérales. 
3 Ils peuvent instituer un premier procureur ou un procureur général. 
4 Exception faite de l’autorité de recours et de la juridiction d’appel, la Confédéra-
tion et les cantons peuvent instaurer plusieurs autorités pénales de même type; ils en 
définissent les compétences à raison du lieu et de la matière. 
5 Ils règlent la surveillance de leurs autorités pénales. 


Section 2 Autorités de poursuite pénale 


Art. 15 Police 
1 En matière de poursuite pénale, les activités de la police, qu’elle soit fédérale, 
cantonale ou communale, sont régies par le présent code. 
2 La police enquête sur des infractions de sa propre initiative, sur dénonciation de 
particuliers ou d’autorités ainsi que sur mandat du ministère public; dans ce cadre, 
elle est soumise à la surveillance et aux instructions du ministère public. 
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3 Lorsqu’une affaire pénale est pendante devant un tribunal, celui-ci peut donner des 
instructions et des mandats à la police. 


Art. 16 Ministère public 
1 Le ministère public est responsable de l’exercice uniforme de l’action publique. 
2 Il lui incombe de conduire la procédure préliminaire, de poursuivre les infractions 
dans le cadre de l’instruction et, le cas échéant de dresser l’acte d’accusation et de 
soutenir l’accusation. 


Art. 17 Autorités pénales compétentes en matière de contraventions 
1 La Confédération et les cantons peuvent déléguer la poursuite et le jugement de 
contraventions à des autorités administratives. 
2 Les contraventions commises en rapport avec des crimes ou des délits sont pour-
suivies et jugées en même temps que ceux-ci par le ministère public et les tribunaux. 


Section 3 Tribunaux 


Art. 18 Tribunal des mesures de contrainte 
1 Le tribunal des mesures de contrainte ordonne la détention provisoire et la déten-
tion pour des motifs de sûreté et, si cela est prévu par le présent code, ordonne ou 
autorise d’autres mesures de contrainte. 
2 Les membres du tribunal des mesures de contrainte ne peuvent pas statuer sur le 
fond dans la même affaire. 


Art. 19 Tribunal de première instance 
1 Le tribunal de première instance statue en première instance sur toutes les infrac-
tions qui ne relèvent pas de la compétence d’autres autorités. 
2 La Confédération et les cantons peuvent prévoir un juge unique qui statue en 
première instance sur: 


a. les contraventions; 


b. les crimes et les délits, à l’exception de ceux pour lesquels le ministère 
public requiert une peine privative de liberté supérieure à deux ans, un inter-
nement au sens de l’art. 64 CP4, un traitement au sens de l’art. 59, al. 3, CP, 
ou une privation de liberté de plus de deux ans lors de la révocation d’un 
sursis. 
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Art. 20 Autorité de recours 
1 L’autorité de recours statue sur les recours dirigés contre les actes de procédure et 
contre les décisions non sujettes à appel rendues par: 


a. les tribunaux de première instance; 


b. la police, le ministère public et les autorités pénales compétentes en matière 
de contraventions; 


c. le tribunal des mesures de contrainte dans les cas prévus par le présent code. 
2 La Confédération et les cantons peuvent confier les attributions de l’autorité de 
recours à la juridiction d’appel. 


Art. 21 Juridiction d’appel 
1 La juridiction d’appel statue sur: 


a. les appels formés contre les jugements rendus par les tribunaux de première 
instance; 


b. les demandes de révision. 
2 Les membres de l’autorité de recours ne peuvent pas statuer dans la même affaire 
comme membres de la juridiction d’appel. 
3 Les membres de la juridiction d’appel ne peuvent pas statuer en révision dans la 
même affaire. 


Chapitre 2 Compétence matérielle 


Section 1 
Délimitation des compétences entre la Confédération et les cantons 


Art. 22 Juridiction cantonale 


Les autorités pénales cantonales sont compétentes pour la poursuite et le jugement 
des infractions prévues par le droit fédéral, sous réserve des exceptions prévues par 
la loi. 


Art. 23 Juridiction fédérale en général 
1 Les infractions suivantes au CP5 sont soumises à la juridiction fédérale:6 


a.7 les infractions visées aux titres 1 et 4 ainsi qu’aux art. 140, 156, 189 et 190, 
en tant qu’elles ont été commises contre des personnes jouissant d’une pro-


  


5 RS 311.0 
6 Nouvelle teneur selon le ch. I 3 de la LF du 18 juin 2010 portant mod. de LF en vue de la 


mise en œuvre du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 4963; FF 2008 3461). 


7 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation 
des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
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tection spéciale en vertu du droit international, contre les magistrats de la 
Confédération, contre les membres de l’Assemblée fédérale, contre le procu-
reur général de la Confédération ou contre les procureurs généraux sup-
pléants de la Confédération; 


b. les infractions visées aux art. 137 à 141, 144, 160 et 172ter, en tant qu’elles 
concernent les locaux, archives et documents des missions diplomatiques et 
postes consulaires; 


c. la prise d’otage (art. 185) destinée à contraindre des autorités fédérales ou 
étrangères; 


d. les crimes et délits visés aux art. 224 à 226ter; 


e. les crimes et délits visés au titre 10 et concernant les monnaies, le papier-
monnaie ou les billets de banque, ainsi que les timbres officiels de valeur ou 
les autres marques officielles de la Confédération et les poids et mesures; 


f. les crimes et délits visés au titre 11, en tant qu’il s’agit de titres fédéraux, à 
l’exception des titres de transport et des justificatifs de paiements postaux; 


g.8 les infractions visées aux titres 12bis et 12ter et à l’art. 264k; 


h. les infractions visées à l’art. 260bis ainsi qu’aux titres 13 à 15 et au titre 17, 
en tant qu’elles ont été commises contre la Confédération, les autorités fédé-
rales, contre la volonté populaire dans les élections, les votations, les 
demandes de référendum ou les initiatives fédérales, ou contre l’autorité ou 
la justice fédérale; 


i. les crimes et délits visés au titre 16; 


j. les infractions visées aux titres 18 et 19 commises par un membre des auto-
rités fédérales ou par un employé de la Confédération ou les infractions 
commises contre la Confédération; 


k. les contraventions visées aux art. 329 à 331; 


l. les crimes et les délits politiques qui sont la cause ou la conséquence de 
troubles ayant causé une intervention fédérale armée. 


2 Les dispositions des lois fédérales spéciales qui concernent la compétence du 
Tribunal pénal fédéral sont réservées. 


Art. 24 Juridiction fédérale en matière de crime organisé, de financement 
du terrorisme et de criminalité économique 


1 Les infractions visées aux art. 260ter, 260quinquies, 305bis, 305ter et 322ter à 322septies 
CP9 ainsi que les crimes qui sont le fait d’une organisation criminelle au sens de 
l’art. 260ter CP sont également soumis à la juridiction fédérale lorsque les actes 
punissables ont été commis: 


  


8 Nouvelle teneur selon le ch. I 3 de la LF du 18 juin 2010 portant mod. de LF en vue de la 
mise en œuvre du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 4963; FF 2008 3461). 


9 RS 311.0 
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a. pour une part prépondérante à l’étranger; 


b. dans plusieurs cantons sans qu’il y ait de prédominance évidente dans l’un 
d’entre eux. 


2 Lorsqu’il s’agit de crimes visés aux titres 2 et 11 CP, le ministère public de la 
Confédération peut ouvrir une instruction aux conditions suivantes: 


a. la commission du crime répond aux critères énoncés à l’al. 1, let. a ou b; 


b. aucune autorité cantonale de poursuite pénale n’est saisie de l’affaire ou 
l’autorité cantonale de poursuite pénale compétente a sollicité la reprise de la 
procédure par le ministère public de la Confédération. 


3 L’ouverture d’une instruction au sens de l’al. 2 fonde la compétence fédérale. 


Art. 25 Délégation de compétences aux cantons 
1 Le ministère public de la Confédération peut déléguer aux autorités cantonales 
l’instruction et le jugement, exceptionnellement le seul jugement, des affaires de 
droit pénal qui relèvent de la juridiction fédérale en vertu de l’art. 23, à l’exception 
des affaires pénales visées à l’art. 23, al. 1, let. g. 
2 Dans les cas simples, le ministère public de la Confédération peut aussi déléguer 
aux autorités cantonales l’instruction et le jugement d’affaires pénales qui relèvent 
de la juridiction fédérale en vertu de l’art. 24. 


Art. 26 Compétence multiple 
1 Lorsque l’infraction a été commise dans plusieurs cantons ou à l’étranger, ou que 
l’auteur, les coauteurs ou les participants ont leur domicile ou leur résidence habi-
tuelle dans des cantons différents, le ministère public de la Confédération désigne le 
canton qui instruit et juge l’infraction. 
2 Lorsqu’une affaire de droit pénal relève à la fois de la juridiction fédérale et de la 
juridiction cantonale, le ministère public de la Confédération peut ordonner la jonc-
tion des procédures auprès des autorités fédérales ou des autorités cantonales. 
3 La compétence juridictionnelle établie selon l’al. 2 subsiste même si la partie de la 
procédure qui a fondé cette compétence est classée. 
4 Lorsque la délégation de l’instruction et du jugement d’une affaire pénale au sens 
du présent chapitre entre en considération, les ministères publics de la Confédération 
et des cantons se communiquent le dossier pour en prendre connaissance; une fois 
que la délégation a été décidée, ils communiquent le dossier à l’autorité chargée 
d’instruire et de juger l’infraction. 


Art. 27 Compétence de procéder aux premières investigations 
1 Lorsqu’il y a péril en la demeure et pour autant que les autorités pénales de la 
Confédération ne soient pas encore intervenues, les autorités cantonales peuvent 
mener les enquêtes de police et l’instruction dans les cas relevant de la juridiction 
fédérale, à condition qu’elles en aient eu la compétence à raison du lieu conformé-
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ment aux dispositions régissant le for. Elles en informent sans délai le ministère 
public de la Confédération auquel le cas doit être déféré ou soumis pour décision, 
selon les art. 25 ou 26, dans les meilleurs délais. 
2 En cas d’infractions qui ont été commises, en tout ou partie, dans plusieurs cantons 
ou à l’étranger et pour lesquelles la compétence de la Confédération ou d’un canton 
n’est pas encore déterminée, les autorités pénales de la Confédération peuvent 
procéder aux premières investigations. 


Art. 28 Conflits 


Le Tribunal pénal fédéral règle les conflits de compétences entre le ministère public 
de la Confédération et les autorités pénales des cantons. 


Section 2 Compétence en cas de concours d’infractions 


Art. 29 Principe de l’unité de la procédure 
1 Les infractions sont poursuivies et jugées conjointement dans les cas suivants: 


a. un prévenu a commis plusieurs infractions; 


b. il y a plusieurs coauteurs ou participation. 
2 Lorsque des infractions relèvent en partie de la compétence de la Confédération ou 
ont été commises dans des cantons différents et par plusieurs personnes, les art. 25 et 
33 à 38 priment. 


Art. 30 Exceptions 


Si des raisons objectives le justifient, le ministère public et les tribunaux peuvent 
ordonner la jonction ou la disjonction de procédures pénales. 


Chapitre 3 For 


Section 1 Principes 


Art. 31 For du lieu de commission 
1 L’autorité du lieu où l’acte a été commis est compétente pour la poursuite et le 
jugement de l’infraction. Si le lieu où le résultat s’est produit est seul situé en Suisse, 
l’autorité compétente est celle de ce lieu. 
2 Si l’infraction a été commise ou si son résultat s’est produit en différents lieux, 
l’autorité compétente est celle du lieu où les premiers actes de poursuite ont été 
entrepris. 
3 Si un prévenu a commis plusieurs crimes, délits ou contraventions dans le même 
lieu, les procédures sont jointes. 
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Art. 32 For en cas d’infractions commises à l’étranger 
ou en cas d’incertitude sur le lieu de commission 


1 Si l’infraction a été commise à l’étranger ou s’il n’est pas possible de déterminer 
en quel lieu elle a été commise, l’autorité du lieu où le prévenu a son domicile ou sa 
résidence habituelle est compétente pour la poursuite et le jugement. 
2 Si le prévenu n’a ni domicile ni résidence habituelle en Suisse, l’autorité compé-
tente est celle de son lieu d’origine; s’il n’a pas de lieu d’origine, l’autorité compé-
tente est celle du lieu où il a été appréhendé. 
3 Si le for ne peut être fixé selon les al. 1 et 2, l’autorité compétente est celle du 
canton qui a demandé l’extradition. 


Section 2 Fors spéciaux 


Art. 33 For en cas d’implication de plusieurs personnes 
1 Les participants à une infraction sont poursuivis et jugés par l’autorité qui poursuit 
et juge l’auteur. 
2 Si l’infraction a été commise par plusieurs coauteurs, l’autorité compétente est 
celle du lieu où les premiers actes de poursuite ont été entrepris. 


Art. 34 For en cas d’infractions commises en des lieux différents 
1 Lorsque le prévenu a commis plusieurs infractions en des lieux différents, 
l’autorité du lieu où a été commise l’infraction punie de la peine la plus grave est 
compétente pour la poursuite et le jugement de toutes les infractions. Si plusieurs 
infractions sont punies de la même peine, l’autorité compétente est celle du lieu où 
les premiers actes de poursuite ont été entrepris. 
2 Lorsqu’au moment de la procédure visant à déterminer le for selon les art. 39 à 42, 
un acte d’accusation pour une des infractions concernées a déjà été dressé dans un 
canton, les procédures sont conduites séparément. 
3 Lorsqu’une personne a été condamnée par plusieurs tribunaux à plusieurs peines de 
même nature, le tribunal qui a prononcé la peine la plus grave fixe, à la requête de la 
personne condamnée, une peine d’ensemble. 


Art. 35 For en matière d’infractions commises par les médias 
1 L’autorité du lieu où l’entreprise de médias a son siège est compétente pour pour-
suivre les infractions au sens de l’art. 28 CP10 commises en Suisse. 
2 Si l’auteur est connu et qu’il est domicilié ou réside habituellement en Suisse, 
l’autorité du lieu où il a son domicile ou sa résidence habituelle est également com-
pétente. Dans ce cas, l’infraction est poursuivie au lieu où les premiers actes de 
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poursuite ont été entrepris. En cas d’infraction poursuivie sur plainte, le plaignant 
peut choisir entre les deux fors. 
3 Si le for ne peut pas être déterminé conformément aux al. 1 et 2, l’autorité compé-
tente est celle du lieu où le produit a été diffusé. Si la diffusion a eu lieu en plusieurs 
endroits, l’autorité compétente est celle du lieu où les premiers actes de poursuite 
ont été entrepris. 


Art. 36 For des infractions en matière de poursuite pour dettes et de faillite 
et des infractions commises au sein d’une entreprise 


1 L’autorité du lieu où le débiteur a son domicile ou sa résidence habituelle ou celle 
du lieu où le débiteur a son siège est compétente pour poursuivre les infractions 
visées aux art. 163 à 171bis CP11. 
2 L’autorité du lieu où l’entreprise a son siège est compétente pour poursuivre les 
infractions commises au sein d’une entreprise au sens de l’art. 102 CP. Elle est 
également compétente lorsque la même procédure pour le même état de fait est aussi 
dirigée contre une personne agissant au nom de l’entreprise. 
3 Lorsque le for ne peut être fixé selon les al. 1 et 2, il est déterminé selon les art. 31 
à 35. 


Art. 37 For en cas de confiscation indépendante d’une procédure pénale 
1 Les confiscations indépendantes d’une procédure pénale (art. 376 à 378) sont 
exécutées au lieu où se trouvent les objets ou les valeurs patrimoniales à confisquer. 
2 Lorsque des objets ou des valeurs patrimoniales à confisquer se trouvent dans 
plusieurs cantons et qu’ils ont un rapport avec la même infraction ou avec les mêmes 
auteurs, l’autorité compétente est celle du lieu où la première procédure de confisca-
tion a été ouverte. 


Art. 38 Fixation d’un autre for 
1 Les ministères publics peuvent convenir d’un autre for que celui prévu aux art. 31 
à 37, lorsque la part prépondérante de l’activité délictueuse, la situation personnelle 
du prévenu ou d’autres motifs pertinents l’exigent. 
2 Afin de garantir les droits de procédure d’une partie et après que la mise en accusa-
tion a eu lieu, l’autorité de recours du canton peut, à la demande de cette partie ou 
d’office, déléguer le jugement à un autre tribunal de première instance compétent du 
canton, en dérogation aux dispositions du présent chapitre concernant les fors. 
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Section 3 Procédure visant à déterminer le for 


Art. 39 Examen de la compétence et accord sur le for 
1 Les autorités pénales vérifient d’office si elles sont compétentes et, le cas échéant, 
transmettent l’affaire à l’autorité compétente. 
2 Lorsque plusieurs autorités paraissent compétentes à raison du lieu, les ministères 
publics concernés se communiquent sans délai les éléments essentiels de l’affaire et 
s’entendent aussi vite que possible sur le for. 


Art. 40 Conflits de fors 
1 Les conflits de fors entre autorités pénales d’un même canton sont tranchés défini-
tivement par le premier procureur ou le procureur général, ou, s’ils n’ont pas été 
institués, par l’autorité de recours de ce canton. 
2 Lorsque les autorités de poursuite pénale de différents cantons ne peuvent 
s’entendre sur le for, le ministère public du canton saisi en premier de la cause 
soumet la question sans retard, et, en tout cas, avant la mise en accusation, au Tribu-
nal pénal fédéral, qui tranche. 
3 L’autorité compétente en matière de for peut convenir d’un autre for que celui 
prévu aux art. 31 à 37 lorsque la part prépondérante de l’activité délictueuse, la 
situation personnelle du prévenu ou d’autres motifs pertinents l’exigent. 


Art. 41 Contestation du for par les parties 
1 Lorsqu’une partie entend contester la compétence de l’autorité en charge de la 
procédure pénale, elle doit immédiatement demander à cette dernière de transmettre 
l’affaire à l’autorité pénale compétente. 
2 Les parties peuvent attaquer dans les dix jours, et conformément à l’art. 40, devant 
l’autorité compétente, l’attribution du for décidée par les ministères publics concer-
nés (art. 39, al. 2). Lorsque les ministères publics se sont entendus sur un autre for 
(art. 38, al. 1), seule la partie dont la demande au sens de l’al. 1 a été rejetée peut 
attaquer la décision. 


Art. 42 Dispositions communes 
1 L’autorité pénale qui a été saisie en premier de la cause, jusqu’à ce que le for soit 
définitivement fixé, prend les mesures qui ne peuvent être différées. Au besoin, 
l’autorité compétente en matière de for désigne l’autorité qui sera provisoirement 
chargée de l’affaire. 
2 Les personnes arrêtées ne sont déférées aux autorités d’autres cantons qu’au 
moment où la compétence a été définitivement fixée. 
3 Le for fixé selon les art. 38 à 41 ne peut être modifié que pour de nouveaux justes 
motifs et avant la mise en accusation. 
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Chapitre 4 Entraide judiciaire nationale 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 43 Champ d’application et définition 
1 Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à l’entraide judiciaire en matière 
pénale que s’accordent les autorités de la Confédération et des cantons, en faveur 
des ministères publics, des autorités pénales compétentes en matière de contraven-
tions et des tribunaux de la Confédération et des cantons. 
2 Elles s’appliquent également à la police dans la mesure où son activité est soumise 
aux instructions des ministères publics, des autorités pénales compétentes en matière 
de contraventions et des tribunaux. 
3 L’entraide judiciaire directe en matière pénale entre les autorités de police de la 
Confédération et des cantons ainsi qu’entre les autorités de police des différents 
cantons est possible pour autant qu’elle n’ait pas pour objet des mesures de con-
trainte dont le prononcé est réservé au ministère public ou au tribunal. 
4 Par entraide judiciaire on entend toute mesure requise par une autorité en vertu de 
la compétence qu’elle exerce dans le cadre d’une procédure pénale pendante. 


Art. 4412 Obligation de s’accorder l’entraide judiciaire 


Les autorités fédérales et cantonales sont tenues de s’accorder l’entraide judiciaire 
lorsqu’il s’agit de poursuivre et de juger des infractions prévues par le droit fédéral, 
en application du présent code. 


Art. 45 Soutien 
1 Dans la mesure du possible, les cantons mettent à la disposition des autorités 
pénales de la Confédération et des autres cantons les locaux nécessaires à l’exercice 
de leur activité officielle et à l’incarcération des personnes en détention provisoire. 
2 Les cantons prennent les mesures nécessaires pour garantir la sécurité de l’activité 
officielle des autorités pénales de la Confédération, à la demande de celles-ci. 


Art. 46 Communication directe 
1 Les autorités communiquent directement entre elles13. 
2 Les demandes d’entraide judiciaire peuvent être rédigées dans la langue de l’auto-
rité requérante ou dans celle de l’autorité requise. 
3 Si l’autorité requérante ne sait pas quelle est l’autorité compétente, elle adresse la 
demande d’entraide judiciaire à la plus haute instance du ministère public du canton 
requis ou de la Confédération. Celui-ci la transmet à l’autorité compétente. 


  


12 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 10 nov. 2014, publié le 25 nov. 2014 
(RO 2014 4071). 


13 L’autorité judiciaire suisse territorialement compétente en matière de commissions 
rogatoires se trouve en ligne à l’adresse suivante: www.elorge.admin.ch 
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Art. 47 Frais 
1 L’entraide judiciaire est gratuite. 
2 La Confédération rembourse aux cantons les frais engendrés par le soutien accordé 
en vertu de l’art. 45. 
3 Les frais encourus sont annoncés au canton requérant ou à la Confédération afin 
qu’ils puissent être mis à la charge des parties condamnées au paiement des frais. 
4 Le canton requérant ou la Confédération verse aux ayants droit les indemnités dues 
au titre des mesures d’entraide judiciaire. 


Art. 48 Conflits 
1 Les conflits en matière d’entraide judiciaire entre les autorités du même canton 
sont tranchés définitivement par l’autorité de recours de ce canton. 
2 Les conflits entre les autorités de la Confédération et des cantons ainsi qu’entre les 
autorités de différents cantons sont tranchés par le Tribunal pénal fédéral. 


Section 2 
Actes de procédure accomplis à la demande de la Confédération 
ou d’un autre canton 


Art. 49 Principes 
1 Les ministères publics et les tribunaux de la Confédération et des cantons peuvent 
demander l’exécution d’actes de procédure aux autorités pénales d’autres cantons ou 
de la Confédération. L’autorité requise n’examine pas l’admissibilité ni la propor-
tionnalité des actes de procédure demandés. 
2 Les autorités du canton requérant ou de la Confédération sont compétentes pour 
traiter les recours contre les mesures d’entraide judiciaire. Seule l’exécution de la 
mesure d’entraide judiciaire peut être attaquée devant les autorités du canton requis 
ou de la Confédération. 


Art. 50 Demande d’exécution des mesures de contrainte 
1 Les arrestations demandées par l’autorité requérante font l’objet d’un mandat 
d’amener écrit (art. 208). 
2 Dans la mesure du possible, l’autorité requise amène les personnes arrêtées devant 
l’autorité compétente dans les 24 heures. 
3 Les demandes relatives à d’autres mesures de contrainte sont brièvement motivées. 
Dans les cas urgents, la motivation peut être fournie après coup. 
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Art. 51 Participation aux actes de procédure 
1 Les parties, leurs conseils juridiques et l’autorité requérante peuvent participer aux 
actes de procédure requis, pour autant que le présent code le prévoie. 
2 Si une participation est possible, l’autorité requise informe l’autorité requérante, 
les parties et leurs conseils juridiques de l’heure et du lieu d’exécution de l’acte de 
procédure. 


Section 3 Actes de procédure dans un autre canton 


Art. 52 Principes 
1 Les ministères publics, les autorités pénales compétentes en matière de contraven-
tions et les tribunaux des cantons et de la Confédération sont habilités à ordonner et 
à accomplir directement dans un autre canton tous les actes de procédure au sens du 
présent code. 
2 Le ministère public du canton où l’acte de procédure doit être accompli est informé 
au préalable. Dans les cas urgents, il peut être informé ultérieurement. Aucune 
information n’est nécessaire pour les demandes de renseignements et de production 
de pièces. 
3 Les frais engendrés par les actes de procédure et les indemnités qui en découlent 
sont supportés par le canton exécutant ou par la Confédération, qui peuvent les 
mettre à la charge des parties, conformément aux art. 426 et 427. 


Art. 53 Recours à la police 


Si l’autorité requérante a besoin du soutien de la police pour accomplir un acte de 
procédure, elle adresse une demande au ministère public du canton requis; celui-ci 
décerne les mandats nécessaires à la police du lieu. 


Chapitre 5 Entraide judiciaire internationale 


Art. 54 Applicabilité du présent code 


Le présent code ne règle l’octroi de l’entraide judiciaire internationale et la procé-
dure d’entraide que dans la mesure où d’autres lois fédérales ou des accords interna-
tionaux ne contiennent pas de disposition en la matière. 


Art. 55 Compétence 
1 Lorsqu’un canton est saisi d’une demande d’entraide judiciaire internationale, le 
ministère public du canton concerné est compétent. 
2 Les tribunaux peuvent formuler des demandes d’entraide judiciaire pendant les 
débats. 
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3 Les attributions des autorités d’exécution des peines et des mesures sont réservées. 
4 Lorsque le droit fédéral confère des tâches d’entraide judiciaire à une autorité 
judiciaire, l’autorité de recours est compétente. 
5 Les dispositions sur l’entraide judiciaire nationale sont applicables aux cas dans 
lesquels le canton en charge de l’exécution d’une demande d’entraide judiciaire 
étrangère accomplit des actes de procédure dans d’autres cantons. 
6 Les cantons règlent les modalités de la procédure. 


Chapitre 6 Récusation 


Art. 56 Motifs de récusation 


Toute personne exerçant une fonction au sein d’une autorité pénale est tenue de se 
récuser: 


a. lorsqu’elle a un intérêt personnel dans l’affaire; 


b. lorsqu’elle a agi à un autre titre dans la même cause, en particulier comme 
membre d’une autorité, conseil juridique d’une partie, expert ou témoin; 


c. lorsqu’elle est mariée, vit sous le régime du partenariat enregistré ou mène 
de fait une vie de couple avec une partie, avec son conseil juridique ou avec 
une personne qui a agi dans la même cause en tant que membre de l’autorité 
inférieure; 


d. lorsqu’elle est parente ou alliée avec une partie, en ligne directe ou jusqu’au 
troisième degré en ligne collatérale; 


e. lorsqu’elle est parente ou alliée en ligne directe ou jusqu’au deuxième degré 
en ligne collatérale avec le conseil juridique d’une partie ou d’une personne 
qui a agi dans la même cause en tant que membre de l’autorité inférieure; 


f. lorsque d’autres motifs, notamment un rapport d’amitié étroit ou d’inimitié 
avec une partie ou son conseil juridique, sont de nature à la rendre suspecte 
de prévention. 


Art. 57 Déclaration obligatoire 


Lorsqu’une personne qui exerce une fonction au sein d’une autorité pénale a un 
motif de se récuser, elle doit le déclarer en temps utile à la direction de la procédure. 


Art. 58 Récusation demandée par une partie 
1 Lorsqu’une partie entend demander la récusation d’une personne qui exerce une 
fonction au sein d’une autorité pénale, elle doit présenter sans délai à la direction de 
la procédure une demande en ce sens, dès qu’elle a connaissance du motif de récusa-
tion; les faits sur lesquels elle fonde sa demande doivent être rendus plausibles. 
2 La personne concernée prend position sur la demande. 
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Art. 59 Décision 
1 Lorsqu’un motif de récusation au sens de l’art. 56, let. a ou f, est invoqué ou 
qu’une personne exerçant une fonction au sein d’une autorité pénale s’oppose à la 
demande de récusation d’une partie qui se fonde sur l’un des motifs énumérés à 
l’art. 56, let. b à e, le litige est tranché sans administration supplémentaire de 
preuves et définitivement: 


a. par le ministère public, lorsque la police est concernée; 


b. par l’autorité de recours, lorsque le ministère public, les autorités pénales 
compétentes en matière de contraventions et les tribunaux de première ins-
tance sont concernés; 


c. par la juridiction d’appel, lorsque l’autorité de recours et des membres de la 
juridiction d’appel sont concernés; 


d. par le Tribunal pénal fédéral lorsque l’ensemble de la juridiction d’appel est 
concerné. 


2 La décision est rendue par écrit et doit être motivée. 
3 Tant que la décision n’a pas été rendue, la personne concernée continue à exercer 
sa fonction. 
4 Si la demande est admise, les frais de procédure sont mis à la charge de la Confé-
dération ou du canton. Si elle est rejetée ou qu’elle est manifestement tardive ou 
téméraire, les frais sont mis à la charge du requérant. 


Art. 60 Conséquences de la violation des dispositions sur la récusation 
1 Les actes de procédure auxquels a participé une personne tenue de se récuser sont 
annulés et répétés si une partie le demande au plus tard cinq jours après qu’elle a eu 
connaissance du motif de la récusation. 
2 Les mesures probatoires non renouvelables peuvent être prises en considération par 
l’autorité pénale. 
3 Si un motif de récusation n’est découvert qu’après la clôture de la procédure, les 
dispositions sur la révision sont applicables. 


Chapitre 7 Direction de la procédure 


Art. 61 Autorité investie de la direction de la procédure 


L’autorité investie de la direction de la procédure (direction de la procédure) est: 


a. le ministère public, jusqu’à la décision de classement ou la mise en accusa-
tion; 


b. l’autorité pénale compétente en matière de contraventions, s’agissant d’une 
procédure de répression des contraventions; 
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c. le président du tribunal, s’agissant d’une procédure devant un tribunal collé-
gial; 


d. le juge, s’agissant d’une procédure devant un juge unique. 


Art. 62 Tâches générales 
1 La direction de la procédure ordonne les mesures nécessaires au bon déroulement 
et à la légalité de la procédure. 
2 Dans le cadre d’une procédure devant un tribunal collégial, la direction de la 
procédure exerce toutes les attributions qui ne sont pas réservées au tribunal lui-
même. 


Art. 63 Police de l’audience 
1 La direction de la procédure veille à la sécurité, à la sérénité et au bon ordre des 
débats. 
2 Elle peut adresser un avertissement aux personnes qui troublent le déroulement de 
la procédure ou enfreignent les règles de la bienséance. En cas de récidive, elle peut 
les priver de parole, les expulser de la salle d’audience et, si nécessaire, les remettre 
entre les mains de la police jusqu’à la fin de l’audience. Elle peut faire évacuer la 
salle d’audience. 
3 Elle peut requérir l’aide de la police compétente au lieu où l’acte de procédure est 
exécuté. 
4 Si une partie est exclue de l’audience, la procédure se poursuit malgré tout. 


Art. 64 Mesures disciplinaires 
1 La direction de la procédure peut infliger une amende d’ordre de 1000 francs au 
plus aux personnes qui troublent le déroulement de la procédure, qui enfreignent les 
règles de la bienséance ou qui n’obtempèrent pas à ses injonctions. 
2 Les amendes d’ordre infligées par le ministère public et les tribunaux de première 
instance peuvent être attaquées devant l’autorité de recours dans les dix jours. 
Celle-ci statue définitivement. 


Art. 65 Contestation des ordonnances rendues par les tribunaux 
1 Les ordonnances rendues par les tribunaux ne peuvent être attaquées qu’avec la 
décision finale. 
2 Les ordonnances rendues avant les débats par le président d’un tribunal collégial 
peuvent être modifiées ou annulées d’office ou sur demande par le tribunal. 
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Chapitre 8 Règles générales de procédure 


Section 1 Oralité; langue 


Art. 66 Oralité 


La procédure devant les autorités pénales est orale, à moins que le présent code ne 
prévoie la forme écrite. 


Art. 67 Langue de la procédure 
1 La Confédération et les cantons déterminent les langues dans lesquelles leurs 
autorités pénales conduisent les procédures. 
2 Les autorités pénales cantonales accomplissent tous les actes de procédure dans ces 
langues; la direction de la procédure peut autoriser des dérogations. 


Art. 68 Traductions 
1 La direction de la procédure fait appel à un traducteur ou un interprète lorsqu’une 
personne participant à la procédure ne comprend pas la langue de la procédure ou 
n’est pas en mesure de s’exprimer suffisamment bien dans cette langue. Pour les 
affaires simples ou urgentes, il peut être renoncé à une telle mesure, pour autant que 
la personne concernée y consente et que la direction de la procédure et le préposé au 
procès-verbal maîtrisent suffisamment bien la langue de cette personne. 
2 Le contenu essentiel des actes de procédure les plus importants est porté à la con-
naissance du prévenu oralement ou par écrit dans une langue qu’il comprend, même 
si celui-ci est assisté d’un défenseur. Nul ne peut se prévaloir d’un droit à la traduc-
tion intégrale de tous les actes de procédure et des pièces du dossier. 
3 Les pièces qui ne sont pas produites par les parties sont, si nécessaire, traduites par 
écrit ou oralement; dans ce dernier cas, elles sont consignées au procès-verbal. 
4 L’interrogatoire d’une victime d’une infraction contre l’intégrité sexuelle doit être 
traduit par une personne du même sexe que la victime si celle-ci le requiert et que la 
procédure n’en est pas indûment retardée. 
5 Les dispositions relatives aux experts (art. 73, 105 et 182 à 191) s’appliquent par 
analogie aux traducteurs et aux interprètes. 


Section 2 Publicité 


Art. 69 Principes 
1 Les débats devant le tribunal de première instance et la juridiction d’appel de 
même que la notification orale des jugements et des décisions de ces tribunaux sont 
publics, à l’exception des délibérations. 
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2 Lorsque, dans ces cas, les parties ont renoncé à un prononcé en audience publique 
ou qu’une ordonnance pénale a été rendue, les personnes intéressées peuvent consul-
ter les jugements et les ordonnances pénales. 
3 Ne sont pas publics: 


a. la procédure préliminaire, les communications des autorités pénales au 
public étant réservées; 


b. la procédure devant le tribunal des mesures de contrainte; 


c. la procédure devant l’autorité de recours et, en tant qu’elle est menée par 
écrit, devant la juridiction d’appel; 


d. la procédure de l’ordonnance pénale. 
4 Les débats publics sont accessibles à tous, les personnes de moins de seize ans 
devant toutefois avoir l’autorisation de la direction de la procédure pour y assister. 


Art. 70 Restriction de la publicité de l’audience et huis clos 
1 Le tribunal peut restreindre partiellement la publicité de l’audience ou ordonner le 
huis clos: 


a. si la sécurité publique et l’ordre public ou les intérêts dignes de protection 
d’une personne participant à la procédure, notamment ceux de la victime, 
l’exigent; 


b. en cas de forte affluence. 
2 En cas de huis clos, le prévenu, la victime et la partie plaignante peuvent être 
accompagnés de trois personnes de confiance au maximum. 
3 Le tribunal peut, à certaines conditions, autoriser les chroniqueurs judiciaires et 
d’autres personnes justifiant d’un intérêt légitime à assister à des débats à huis clos 
au sens de l’al. 1. 
4 Lorsque le huis clos a été ordonné, le tribunal notifie le jugement en audience 
publique ou, au besoin, informe le public de l’issue de la procédure sous une autre 
forme appropriée. 


Art. 71 Enregistrements audio et vidéo 
1 Les enregistrements audio et vidéo dans le bâtiment du tribunal de même que les 
enregistrements d’actes de procédure à l’extérieur du bâtiment ne sont pas autorisés. 
2 Les personnes qui contreviennent à l’al. 1 sont passibles d’une amende d’ordre 
selon l’art. 64, al. 1. Les enregistrements non autorisés peuvent être confisqués. 


Art. 72 Chronique judiciaire 


La Confédération et les cantons peuvent édicter des règles sur l’admission des 
chroniqueurs judiciaires ainsi que sur leurs droits et leurs devoirs. 
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Section 3 
Maintien du secret, information du public, communications 
à des autorités 


Art. 73 Obligation de garder le secret 
1 Les membres des autorités pénales, leurs collaborateurs, ainsi que leurs experts 
commis d’office gardent le silence sur les faits qui parviennent à leur connaissance 
dans l’exercice de leur activité officielle. 
2 La direction de la procédure peut obliger la partie plaignante, d’autres participants 
à la procédure ainsi que leurs conseils juridiques, sous commination de la peine 
prévue à l’art. 292 CP14, à garder le silence sur la procédure et sur les personnes 
impliquées, lorsque le but de la procédure ou un intérêt privé l’exige. Cette obliga-
tion doit être limitée dans le temps. 


Art. 74 Information du public 
1 Le ministère public et les tribunaux ainsi que, avec leur accord, la police, peuvent 
renseigner le public sur une procédure pendante lorsque: 


a. la collaboration de la population est nécessaire à l’élucidation d’infractions 
ou à la recherche de suspects; 


b. la population doit être mise en garde ou tranquillisée; 


c. des informations ou des rumeurs inexactes doivent être rectifiées; 


d. la portée particulière d’une affaire l’exige. 
2 La police peut, de sa propre initiative, informer le public sur les accidents et les 
infractions, sans désigner nommément les personnes impliquées. 
3 L’information du public respecte le principe de la présomption d’innocence du 
prévenu de même que les droits de la personnalité des personnes concernées. 
4 Dans les causes impliquant des victimes, les autorités et les particuliers ne sont 
habilités, en dehors d’une audience publique de tribunal, à divulguer l’identité de la 
victime ou des informations permettant son identification qu’à l’une des conditions 
suivantes: 


a. la collaboration de la population est nécessaire à l’élucidation de crimes ou à 
la recherche de suspects; 


b. la victime ou, si elle est décédée, ses proches y consentent. 


Art. 75 Information d’autorités 
1 Si le prévenu exécute une peine ou une mesure, les autorités pénales informent les 
autorités d’exécution compétentes de toute nouvelle procédure pénale et des déci-
sions rendues. 
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2 Les autorités pénales informent les services sociaux et les autorités tutélaires15 des 
procédures pénales engagées et des décisions rendues, lorsque la protection du 
prévenu, du lésé ou celle de leurs proches l’exige. 
3 Si, lors de la poursuite d’infractions impliquant des mineurs, les autorités pénales 
constatent que d’autres mesures s’imposent, elles en avisent sans délai les autorités 
tutélaires16. 
4 La Confédération et les cantons peuvent astreindre ou autoriser les autorités pé-
nales à faire d’autres communications à des autorités. 


Section 4 Procès-verbaux 


Art. 76 Dispositions générales 
1 Les dépositions des parties et les prononcés des autorités ainsi que tous les actes de 
procédure qui ne sont pas accomplis en la forme écrite sont consignés au procès-
verbal. 
2 Le préposé au procès-verbal, la direction de la procédure et, le cas échéant, le 
traducteur ou l’interprète attestent l’exactitude du procès-verbal. 
3 La direction de la procédure répond de l’enregistrement complet et exact de tous 
les actes de procédure au procès-verbal. 
4 Elle peut ordonner que les actes de procédure soient intégralement ou partiellement 
enregistrés sur support-son ou support-image, en plus d’être consignés par écrit. Elle 
en informe au préalable les personnes présentes. 


Art. 77 Procès-verbaux de procédure 


Les procès-verbaux de procédure relatent tous les actes essentiels de procédure et 
indiquent notamment: 


a. la nature de l’acte de procédure, le lieu, la date et l’heure; 


b. le nom des membres des autorités concourant aux actes de procédure, des 
parties, de leurs conseils juridiques et des autres personnes présentes; 


c. les conclusions des parties; 


d. le fait que les personnes entendues ont été informées de leurs droits et de 
leurs devoirs; 


e. les dépositions des personnes entendues; 


  


15 Depuis l’entrée en vigueur de la LF du 19 déc. 2008 (Protection de l’adulte, droit des 
personnes et droit de la filiation; RO 2011 725) le 1er janv. 2013: autorité de protection de 
l’enfant. 


16 Depuis l’entrée en vigueur de la LF du 19 déc. 2008 (Protection de l’adulte, droit des 
personnes et droit de la filiation; RO 2011 725) le 1er janv. 2013: autorité de protection de 
l’enfant. 
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f. le déroulement de la procédure, les ordonnances rendues par les autorités 
pénales et l’observation des prescriptions de forme prévues à cet effet; 


g. les pièces et autres moyens de preuves déposés par les participants à la pro-
cédure ou recueillis d’une autre manière au cours de la procédure pénale; 


h. les décisions et leur motivation, pour autant qu’un exemplaire de celles-ci ne 
soit pas versé séparément au dossier. 


Art. 78 Procès-verbaux des auditions 
1 Les dépositions des parties, des témoins, des personnes appelées à donner des 
renseignements et des experts sont consignées au procès-verbal séance tenante. 
2 Le procès-verbal est rédigé dans la langue de la procédure; toutefois, dans la 
mesure du possible, les dépositions essentielles sont consignées dans la langue 
utilisée par la personne entendue. 
3 Les questions et les réponses déterminantes sont consignées textuellement au 
procès-verbal. 
4 La direction de la procédure peut autoriser la personne entendue à dicter elle-même 
sa déposition. 
5 A l’issue de l’audition, le procès-verbal est lu ou remis pour lecture à la personne 
entendue. Après en avoir pris connaissance, la personne entendue appose sa signa-
ture au bas du procès-verbal et en paraphe chaque page. Si elle refuse de lire intégra-
lement ou de signer le procès-verbal, le refus et les motifs invoqués sont consignés 
au procès-verbal. 
5bis Si, durant les débats, une audition est enregistrée par des moyens techniques, le 
tribunal peut renoncer à lire le procès-verbal à la personne entendue ou à le lui 
remettre pour lecture et à le lui faire signer. Les enregistrements doivent être versés 
au dossier.17 
6 Si l’autorité pénale a procédé à une audition par vidéoconférence, la déclaration 
orale de la personne entendue, selon laquelle elle a pris acte du procès-verbal, vaut 
signature et paraphe de celui-ci. La déclaration est consignée au procès-verbal. 
7 Si la lisibilité d’un procès-verbal manuscrit se révèle insuffisante ou si les déposi-
tions ont été enregistrées en sténographie, le texte en est mis au net sans délai. Les 
notes doivent être conservées jusqu’à la clôture de la procédure.18 


Art. 79 Rectification 
1 La direction de la procédure et le préposé au procès-verbal rectifient les erreurs 
manifestes; ils en informent les parties. 


  


17 Introduit par le ch. I 2 de la LF du 28 sept. 2012 (Disp. relatives à la rédaction des procès-
verbaux), en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 851; FF 2012 5281 5293). 


18 Nouvelle teneur selon le ch. I 2 de la LF du 28 sept. 2012 (Disp. relatives à la rédaction 
des procès-verbaux), en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 851;  
FF 2012 5281 5293). 
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2 La direction de la procédure statue sur les demandes de rectification du procès-
verbal. 
3 Le préposé au procès-verbal et la direction de la procédure authentifient les rectifi-
cations, les modifications, les radiations et les adjonctions apportées au procès-
verbal. Les modifications de contenu sont effectuées de telle sorte que le texte 
d’origine du procès-verbal demeure lisible. 


Section 5 Prononcés 


Art. 80 Forme 
1 Les prononcés qui tranchent des questions civiles ou pénales sur le fond revêtent la 
forme de jugements. Les autres prononcés revêtent la forme de décisions, lorsqu’ils 
émanent d’une autorité collégiale, ou d’ordonnances, lorsqu’ils sont rendus par une 
seule personne. Les dispositions régissant la procédure de l’ordonnance pénale sont 
réservées. 
2 Les prononcés sont rendus par écrit et motivés. Ils sont signés par la direction de la 
procédure et par le préposé au procès-verbal et sont notifiés aux parties. 
3 Les décisions et ordonnances simples d’instruction ne doivent pas nécessairement 
être rédigées séparément ni être motivées; elles sont consignées au procès-verbal et 
notifiées aux parties de manière appropriée. 


Art. 81 Teneur des prononcés de clôture 
1 Les jugements et autres prononcés clôturant la procédure contiennent: 


a. une introduction; 


b. un exposé des motifs; 


c. un dispositif; 


d. s’ils sont sujets à recours, l’indication des voies de droit. 
2 L’introduction contient: 


a. la désignation de l’autorité pénale et celle de ses membres qui ont concouru 
au prononcé; 


b. la date du prononcé; 


c. une désignation suffisante des parties et de leurs conseils juridiques; 


d. s’agissant d’un jugement, les conclusions finales des parties. 
3 L’exposé des motifs contient: 


a. dans un jugement, l’appréciation en fait et en droit du comportement repro-
ché au prévenu, ainsi que la motivation des sanctions, des effets accessoires 
ainsi que des frais et des indemnités; 


b. dans un autre prononcé de clôture, les motifs du règlement de la procédure 
tel qu’il est envisagé. 
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4 Le dispositif contient: 


a. la désignation des dispositions légales dont il a été fait application; 


b. dans un jugement, le prononcé relatif à la culpabilité et à la sanction, aux 
frais, aux indemnités et aux éventuelles conclusions civiles; 


c. dans un autre prononcé de clôture, l’ordonnance concernant le règlement de 
la procédure; 


d. les décisions judiciaires ultérieures; 


e. le prononcé relatif aux effets accessoires; 


f. la désignation des personnes et des autorités qui reçoivent copie du prononcé 
ou du dispositif. 


Art. 82 Restrictions à l’obligation de motiver 
1 Le tribunal de première instance renonce à une motivation écrite du jugement aux 
conditions suivantes: 


a. il motive le jugement oralement; 


b. il ne prononce pas de peine privative de liberté supérieure à deux ans, 
d’internement au sens de l’art. 64 CP19, de traitement au sens de l’art. 59, 
al. 3, CP ou de privation de liberté de plus de deux ans lors de la révocation 
d’un sursis. 


2 Le tribunal notifie ultérieurement aux parties un jugement motivé dans les cas 
suivants: 


a. une partie le demande dans les dix jours qui suivent la notification du dispo-
sitif du jugement; 


b. une partie forme un recours. 
3 Si la partie plaignante est seule à demander un jugement motivé ou à former un 
recours, le jugement n’est motivé que dans la mesure où il concerne le comporte-
ment punissable à l’origine du préjudice subi par la partie plaignante ainsi que les 
prétentions civiles de celle-ci. 
4 Lors de la procédure de recours, le tribunal peut, s’agissant de l’appréciation en fait 
et en droit des faits faisant l’objet de l’accusation, renvoyer à l’exposé des motifs de 
l’autorité inférieure. 


Art. 83 Explication et rectification des prononcés 
1 L’autorité pénale qui a rendu un prononcé dont le dispositif est peu clair, contra-
dictoire ou incomplet ou qui est en contradiction avec l’exposé des motifs, 
l’explique ou le rectifie à la demande d’une partie ou d’office. 
2 La demande est présentée par écrit et indique les passages contestés et, le cas 
échéant, les modifications souhaitées. 
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3 L’autorité pénale donne aux autres parties l’occasion de se prononcer sur la 
demande. 
4 Le prononcé rectifié ou expliqué est communiqué aux parties. 


Section 6 Notification et communication des prononcés 


Art. 84 Notification des prononcés 
1 Si la procédure est publique, le tribunal notifie oralement son jugement à l’issue de 
la délibération et le motive brièvement. 
2 Il remet le dispositif du jugement aux parties à l’issue des débats ou le leur notifie 
dans les cinq jours. 
3 Lorsque le tribunal ne peut rendre son jugement immédiatement, il le fait dès que 
possible et le notifie lors d’une audience ultérieure. Si, dans ce cas, les parties 
renoncent au prononcé public du jugement, le tribunal leur notifie le dispositif sitôt 
le jugement rendu. 
4 Si le tribunal doit motiver son jugement par écrit, il notifie dans les 60 jours, 
exceptionnellement dans les 90 jours, au prévenu et au ministère public le jugement 
intégralement motivé et ne notifie aux autres parties que les passages du jugement 
qui se réfèrent à leurs conclusions. 
5 L’autorité pénale notifie oralement ou par écrit aux parties les décisions ou ordon-
nances simples d’instruction. 
6 Les prononcés sont communiqués aux autres autorités désignées par le droit fédéral 
et le droit cantonal; les décisions sur recours sont également communiquées à 
l’autorité inférieure et les décisions entrées en force le sont, si nécessaire, aux autori-
tés d’exécution et aux autorités du casier judiciaire. 


Art. 85 Forme des communications et des notifications 
1 Sauf disposition contraire du présent code, les communications des autorités pé-
nales sont notifiées en la forme écrite. 
2 Les autorités pénales notifient leurs prononcés par lettre signature ou par tout autre 
mode de communication impliquant un accusé de réception, notamment par l’entre-
mise de la police. 
3 Le prononcé est réputé notifié lorsqu’il a été remis au destinataire, à l’un de ses 
employés ou à toute personne de plus de seize ans vivant dans le même ménage. Les 
directives des autorités pénales concernant une communication à adresser personnel-
lement au destinataire sont réservées. 
4 Le prononcé est également réputé notifié: 


a. lorsque, expédié par lettre signature, il n’a pas été retiré dans les sept jours à 
compter de la tentative infructueuse de remise du pli, si la personne concer-
née devait s’attendre à une telle remise; 







Code de procédure pénale 


27 


312.0 


b. lorsque, notifié personnellement, il a été refusé et que ce refus a été dûment 
constaté le jour même par la personne chargée de remettre le pli. 


Art. 86 Notification par la voie électronique 


Toute communication peut être notifiée par voie électronique si la personne concer-
née y consent. 


Art. 87 Domicile de notification 
1 Toute communication doit être notifiée au domicile, au lieu de résidence habituelle 
ou au siège du destinataire. 
2 Les parties et leur conseil qui ont leur domicile, leur résidence habituelle ou leur 
siège à l’étranger sont tenus de désigner un domicile de notification en Suisse; les 
instruments internationaux prévoyant la possibilité de notification directe sont réser-
vés. 
3 Si les parties sont pourvues d’un conseil juridique, les communications sont vala-
blement notifiées à celui-ci. 
4 Lorsqu’une partie est tenue de comparaître personnellement à une audience ou 
d’accomplir elle-même un acte de procédure, la communication lui est notifiée 
directement. En pareil cas, une copie est adressée à son conseil juridique. 


Art. 88 Publication officielle 
1 La notification a lieu dans la Feuille officielle désignée par le canton ou la Confé-
dération: 


a. lorsque le lieu de séjour du destinataire est inconnu et n’a pas pu être déter-
miné en dépit des recherches qui peuvent raisonnablement être exigées; 


b. lorsqu’une notification est impossible ou ne serait possible que moyennant 
des démarches disproportionnées; 


c. lorsqu’une partie ou son conseil n’a pas désigné un domicile de notification 
en Suisse, alors qu’ils ont leur domicile, leur résidence habituelle ou leur 
siège à l’étranger. 


2 La notification est réputée avoir eu lieu le jour de sa publication. 
3 Seul le dispositif des prononcés de clôture est publié. 
4 Les ordonnances de classement et les ordonnances pénales sont réputées notifiées 
même en l’absence d’une publication. 


Section 7 Délais et termes 


Art. 89 Dispositions générales 
1 Les délais fixés par la loi ne peuvent être prolongés. 







Procédure pénale 


28 


312.0 


2 La procédure pénale ne connaît pas de féries judiciaires. 


Art. 90 Computation des délais 
1 Les délais fixés en jours commencent à courir le jour qui suit leur notification ou 
l’évènement qui les déclenche. 
2 Si le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche ou un jour férié selon le 
droit fédéral ou cantonal, le délai expire le premier jour ouvrable qui suit. Le droit 
cantonal déterminant est celui du canton où la partie ou son mandataire a son domi-
cile ou son siège.20 


Art. 91 Observation des délais 
1 Le délai est réputé observé si l’acte de procédure est accompli auprès de l’autorité 
compétente au plus tard le dernier jour du délai. 
2 Les écrits doivent être remis au plus tard le dernier jour du délai à l’autorité pénale, 
à la Poste suisse, à une représentation consulaire ou diplomatique suisse ou, 
s’agissant de personnes détenues, à la direction de l’établissement carcéral. 
3 En cas de transmission par la voie électronique, le délai est réputé observé lorsque 
le système informatique de l’autorité pénale en a confirmé la réception par voie 
électronique au plus tard le dernier jour du délai. 
4 Le délai est également réputé observé si l’écrit parvient au plus tard le dernier jour 
du délai à une autorité suisse non compétente. Celle-ci transmet l’écrit sans retard à 
l’autorité pénale compétente. 
5 Un paiement à l’autorité pénale est effectué dans le délai prescrit lorsque le mon-
tant est versé en faveur de l’autorité pénale à la Poste suisse ou débité d’un compte 
bancaire ou postal en Suisse le dernier jour du délai au plus tard. 


Art. 92 Prolongation de délais et ajournement de termes 


Les autorités peuvent prolonger les délais ou ajourner les termes qu’elles ont fixés, 
d’office ou sur demande. La demande doit être présentée avant l’expiration des 
délais et être suffisamment motivée. 


Art. 93 Défaut 


Une partie est défaillante si elle n’accomplit pas un acte de procédure à temps ou ne 
se présente pas à l’audience fixée. 


Art. 94 Restitution 
1 Une partie peut demander la restitution du délai si elle a été empêchée de 
l’observer et qu’elle est de ce fait exposée à un préjudice important et irréparable; 


  


20 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation 
des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
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elle doit toutefois rendre vraisemblable que le défaut n’est imputable à aucune faute 
de sa part. 
2 La demande de restitution, dûment motivée, doit être adressée par écrit dans les 
30 jours à compter de celui où l’empêchement a cessé, à l’autorité auprès de laquelle 
l’acte de procédure aurait dû être accompli. L’acte de procédure omis doit être 
répété durant ce délai. 
3 La demande de restitution n’a d’effet suspensif que si l’autorité compétente 
l’accorde. 
4 L’autorité pénale rend sa décision sur la demande par écrit. 
5 Les al. 1 à 4 s’appliquent par analogie à l’inobservation d’un terme. Si la demande 
de restitution est acceptée, la direction de la procédure fixe un nouveau terme. Les 
dispositions relatives à la procédure par défaut sont réservées. 


Section 8 Traitement des données 


Art. 95 Collecte de données personnelles 
1 Les données personnelles peuvent être collectées directement auprès de la per-
sonne concernée ou de façon reconnaissable pour elle, à moins que la procédure 
n’en soit mise en péril ou qu’il n’en résulte un volume de travail disproportionné. 
2 Si des données personnelles sont collectées à l’insu de la personne concernée, 
celle-ci doit en être informée sans délai. L’autorité peut renoncer à cette information 
ou l’ajourner si un intérêt public ou privé prépondérant l’exige. 


Art. 96 Divulgation et utilisation des données dans le cadre d’une procédure 
pendante 


1 L’autorité pénale peut divulguer des données personnelles relevant d’une procé-
dure pénale pendante pour permettre leur utilisation dans le cadre d’une autre procé-
dure pendante lorsqu’il y a lieu de présumer que ces données contribueront dans une 
notable mesure à l’élucidation des faits. 
2 Sont réservés: 


a. les art. 11, 13, 14 et 20 de la loi fédérale du 21 mars 1997 instituant des me-
sures visant au maintien de la sûreté intérieure21; 


b. les dispositions de la loi fédérale du 13 juin 2008 sur les systèmes 
d’information de police de la Confédération22; 


c. les dispositions de la loi fédérale du 7 octobre 1994 sur les Offices centraux 
de police criminelle de la Confédération23.24 


  


21 RS 120 
22 RS 361 
23 RS 360 
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Art. 97 Droit aux renseignements dans le cadre d’une procédure pendante 


Tant que la procédure est pendante, les parties et les autres participants à la procé-
dure peuvent, dans les limites de leur droit de consulter le dossier, obtenir les don-
nées qui les concernent. 


Art. 98 Rectification de données 
1 Les autorités pénales compétentes rectifient sans retard les données personnelles 
inexactes. 
2 Elles informent sans retard les autorités auxquelles des données inexactes ont été 
communiquées que celles-ci ont été rectifiées. 


Art. 99 Traitement et conservation des données personnelles après la clôture 
de la procédure 


1 Après la clôture de la procédure, le traitement des données, la procédure et les 
voies de droit sont régis par les dispositions fédérales et cantonales sur la protection 
des données. 
2 La durée pendant laquelle les données personnelles doivent être conservées après 
la clôture de la procédure est régie par l’art. 103. 
3 Les dispositions du présent code, de la loi fédérale du 13 juin 2008 sur les sys-
tèmes d’information de police de la Confédération25 et de la loi fédérale du 7 oc-
tobre 1994 sur les Offices centraux de police criminelle de la Confédération26 rela-
tives aux documents contenant des données signalétiques et des profils d’ADN sont 
réservées.27 


Section 9 Tenue, consultation et conservation des dossiers 


Art. 100 Tenue des dossiers 
1 Un dossier est constitué pour chaque affaire pénale. Il contient: 


a. les procès-verbaux de procédure et les procès-verbaux des auditions; 


b. les pièces réunies par l’autorité pénale; 


c. les pièces versées par les parties. 
2 La direction de la procédure tient à jour un index des pièces; dans des cas simples, 
elle peut y renoncer. 


  


24 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 let. a de l’annexe 2 à la LF du 13 juin 2008 sur les sys-
tèmes d’information de police de la Confédération, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 
(RO 2008 4989; FF 2006 4819). 


25 RS 361 
26 RS 360 
27 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 let. a de l’annexe 2 à la LF du 13 juin 2008 sur les sys-


tèmes d’information de police de la Confédération, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 
(RO 2008 4989; FF 2006 4819). 
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Art. 101 Consultation des dossiers dans le cadre d’une procédure pendante 
1 Les parties peuvent consulter le dossier d’une procédure pénale pendante, au plus 
tard après la première audition du prévenu et l’administration des preuves princi-
pales par le ministère public; l’art. 108 est réservé. 
2 D’autres autorités peuvent consulter le dossier lorsqu’elles en ont besoin pour 
traiter une procédure civile, pénale ou administrative pendante et si aucun intérêt 
public ou privé prépondérant ne s’y oppose. 
3 Des tiers peuvent consulter le dossier s’ils font valoir à cet effet un intérêt scienti-
fique ou un autre intérêt digne de protection et qu’aucun intérêt public ou privé 
prépondérant ne s’y oppose. 


Art. 102 Modalités applicables en cas de demande de consultation 
des dossiers 


1 La direction de la procédure statue sur la consultation des dossiers. Elle prend les 
mesures nécessaires pour prévenir les abus et les retards et pour protéger les intérêts 
légitimes au maintien du secret. 
2 Les dossiers sont consultés au siège de l’autorité pénale concernée ou, par voie 
d’entraide judiciaire, au siège d’une autre autorité pénale. En règle générale, ils sont 
remis à d’autres autorités ainsi qu’aux conseils juridiques des parties. 
3 Toute personne autorisée à consulter le dossier peut en demander une copie contre 
versement d’un émolument. 


Art. 103 Conservation des dossiers 
1 Les dossiers sont conservés au moins jusqu’à l’expiration des délais de prescription 
de l’action pénale et de la peine. 
2 Les documents originaux qui ont été versés au dossier sont restitués aux ayants 
droit contre accusé de réception dès que la cause pénale fait l’objet d’une décision 
entrée en force. 


Titre 3 Parties et autres participants à la procédure 


Chapitre 1 Dispositions générales 


Section 1 Définition et statut 


Art. 104 Parties 
1 Ont la qualité de partie: 


a. le prévenu; 


b. la partie plaignante; 


c. le ministère public, lors des débats ou dans la procédure de recours. 
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2 La Confédération et les cantons peuvent reconnaître la qualité de partie, avec tous 
les droits ou des droits limités, à d’autres autorités chargées de sauvegarder des 
intérêts publics. 


Art. 105 Autres participants à la procédure 
1 Participent également à la procédure: 


a. les lésés; 


b. les personnes qui dénoncent les infractions; 


c. les témoins; 


d. les personnes appelées à donner des renseignements; 


e. les experts; 


f. les tiers touchés par des actes de procédure. 
2 Lorsque des participants à la procédure visés à l’al. 1 sont directement touchés 
dans leurs droits, la qualité de partie leur est reconnue dans la mesure nécessaire à la 
sauvegarde de leurs intérêts. 


Art. 106 Capacité d’ester en justice 
1 Une partie ne peut valablement accomplir des actes de procédure que si elle a 
l’exercice des droits civils. 
2 Une personne qui n’a pas l’exercice des droits civils est représentée par son repré-
sentant légal. 
3 Une personne qui n’a pas l’exercice des droits civils mais qui est capable de dis-
cernement peut exercer elle-même ses droits procéduraux de nature strictement 
personnelle, même contre l’avis de son représentant légal. 


Art. 107 Droit d’être entendu 
1 Une partie a le droit d’être entendue; à ce titre, elle peut notamment: 


a. consulter le dossier; 


b. participer à des actes de procédure; 


c. se faire assister par un conseil juridique; 


d. se prononcer au sujet de la cause et de la procédure; 


e. déposer des propositions relatives aux moyens de preuves. 
2 Les autorités pénales attirent l’attention des parties sur leurs droits lorsqu’elles ne 
sont pas versées dans la matière juridique. 
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Art. 108 Restriction du droit d’être entendu 
1 Les autorités pénales peuvent restreindre le droit d’une partie à être entendue: 


a. lorsqu’il y a de bonnes raisons de soupçonner que cette partie abuse de ses 
droits; 


b. lorsque cela est nécessaire pour assurer la sécurité de personnes ou pour pro-
téger des intérêts publics ou privés au maintien du secret. 


2 Le conseil juridique d’une partie ne peut faire l’objet de restrictions que du fait de 
son comportement. 
3 Les restrictions sont limitées temporairement ou à des actes de procédure détermi-
nés. 
4 Tant que le motif qui a justifié la restriction subsiste, les autorités pénales ne peu-
vent fonder leurs décisions sur des pièces auxquelles une partie n’a pas eu accès que 
si celle-ci a été informée de leur contenu essentiel. 
5 Lorsque le motif qui a justifié la restriction disparaît, le droit d’être entendu doit 
être accordé sous une forme adéquate. 


Section 2 Actes de procédure des parties 


Art. 109 Requêtes 
1 Sous réserve de dispositions particulières du présent code, les parties peuvent en 
tout temps présenter des requêtes à la direction de la procédure. 
2 La direction de la procédure examine les requêtes et donne aux autres parties 
l’occasion de se déterminer. 


Art. 110 Forme 
1 Les parties peuvent déposer une requête écrite ou orale, les requêtes orales étant 
consignées au procès-verbal. Les requêtes écrites doivent être datées et signées. 
2 En cas de transmission par voie électronique, la requête doit être munie d’une 
signature électronique valable. Le Conseil fédéral détermine le format de la trans-
mission. L’autorité pénale peut exiger que la requête lui soit adressée ultérieurement 
sur papier. 
3 Au demeurant, les actes de procédure des parties ne sont soumis à aucune condi-
tion de forme à moins que le présent code n’en dispose autrement. 
4 La direction de la procédure peut retourner à l’expéditeur une requête illisible, 
incompréhensible, inconvenante ou prolixe, en lui impartissant un délai pour la 
corriger et en l’avertissant qu’à défaut, la requête ne sera pas prise en considération. 
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Chapitre 2 Prévenu 


Art. 111 Définition 
1 On entend par prévenu toute personne qui, à la suite d’une dénonciation, d’une 
plainte ou d’un acte de procédure accompli par une autorité pénale, est soupçonnée, 
prévenue ou accusée d’une infraction. 
2 Toute personne à l’encontre de laquelle la procédure est reprise après une ordon-
nance de classement ou un jugement au sens de l’art. 323 ou des art. 410 à 415 a les 
droits et obligations d’un prévenu. 


Art. 112 Procédure pénale dirigée contre l’entreprise 
1 En cas de procédure pénale dirigée contre l’entreprise, cette dernière est repré-
sentée par une seule personne qui doit être autorisée à représenter l’entreprise en 
matière civile sans aucune restriction. 
2 Si, au terme d’un délai raisonnable, l’entreprise n’a pas nommé un tel représentant, 
la direction de la procédure désigne celle qui, parmi les personnes ayant la capacité 
de représenter l’entreprise en matière civile, représentera cette dernière dans la 
procédure pénale. 
3 Si une enquête pénale est ouverte pour les mêmes faits ou pour des faits connexes à 
l’encontre de la personne qui représente l’entreprise dans la procédure pénale, 
l’entreprise doit désigner un autre représentant. Si nécessaire, la direction de la 
procédure désigne un autre représentant au sens de l’al. 2 ou, à défaut, un tiers 
qualifié. 
4 Si une enquête pénale est ouverte pour les mêmes faits ou pour des faits connexes 
aussi bien à l’encontre d’une personne physique que d’une entreprise, les procédures 
peuvent être jointes. 


Art. 113 Statut 
1 Le prévenu n’a pas l’obligation de déposer contre lui-même. Il a notamment le 
droit de refuser de déposer et de refuser de collaborer à la procédure. Il est toutefois 
tenu de se soumettre aux mesures de contrainte prévues par la loi. 
2 La procédure est poursuivie même si le prévenu refuse de collaborer. 


Art. 114 Capacité de prendre part aux débats 
1 Le prévenu est capable de prendre part aux débats s’il est physiquement et menta-
lement apte à les suivre. 
2 Si le prévenu est temporairement incapable de prendre part aux débats, les actes de 
procédure qui ne souffrent pas de report sont exécutés en présence de son défenseur. 
3 Si le prévenu est durablement incapable de prendre part aux débats, la procédure 
est suspendue ou classée. Les dispositions spéciales régissant la procédure contre les 
prévenus irresponsables sont réservées. 
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Chapitre 3 Lésé, victime et partie plaignante 


Section 1 Lésé 


Art. 115  
1 On entend par lésé toute personne dont les droits ont été touchés directement par 
une infraction. 
2 Sont toujours considérées comme des lésés les personnes qui ont qualité pour 
déposer plainte pénale. 


Section 2 Victime 


Art. 116 Définition 
1 On entend par victime le lésé qui, du fait d’une infraction, a subi une atteinte 
directe à son intégrité physique, psychique ou sexuelle. 
2 On entend par proches de la victime son conjoint, ses enfants, ses père et mère et 
les autres personnes ayant avec elle des liens analogues. 


Art. 117 Statut 
1 La victime jouit de droits particuliers, notamment: 


a. le droit à la protection de la personnalité (art. 70, al. 1, let. a, 74, al. 4, et 
152, al. 1); 


b. le droit de se faire accompagner par une personne de confiance (art. 70, al. 2, 
et 152, al. 2); 


c. le droit à des mesures de protection (art. 152 à 154); 


d. le droit de refuser de témoigner (art. 169, al. 4); 


e. le droit à l’information (art. 305 et 330, al. 3); 


f. le droit à une composition particulière du tribunal (art. 335, al. 4). 
2 Lorsque la victime est âgée de moins de 18 ans, des dispositions spéciales visant à 
protéger sa personnalité s’appliquent de surcroît, notamment celles qui: 


a. restreignent les possibilités de confrontation avec le prévenu (art. 154, al. 4); 


b. soumettent la victime à des mesures de protection particulières lors des audi-
tions (art. 154, al. 2 à 4); 


c. permettent le classement de la procédure (art. 319, al. 2). 
3 Lorsque les proches de la victime se portent parties civiles contre les prévenus, ils 
jouissent des mêmes droits que la victime. 
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Section 3 Partie plaignante 


Art. 118 Définition et conditions 
1 On entend par partie plaignante le lésé qui déclare expressément vouloir participer 
à la procédure pénale comme demandeur au pénal ou au civil. 
2 Une plainte pénale équivaut à une telle déclaration. 
3 La déclaration doit être faite devant une autorité de poursuite pénale avant la 
clôture de la procédure préliminaire. 
4 Si le lésé n’a pas fait spontanément de déclaration, le ministère public attire son 
attention dès l’ouverture de la procédure préliminaire sur son droit d’en faire une. 


Art. 119 Forme et contenu de la déclaration 
1 Le lésé peut faire une déclaration écrite ou orale, les déclarations orales étant 
consignées au procès-verbal. 
2 Dans la déclaration, le lésé peut, cumulativement ou alternativement: 


a. demander la poursuite et la condamnation de la personne pénalement res-
ponsable de l’infraction (plainte pénale); 


b. faire valoir des conclusions civiles déduites de l’infraction (action civile) par 
adhésion à la procédure pénale. 


Art. 120 Renonciation et retrait 
1 Le lésé peut en tout temps déclarer par écrit ou par oral qu’il renonce à user des 
droits qui sont les siens; la déclaration orale est consignée au procès-verbal. La 
renonciation est définitive. 
2 Si la renonciation n’a pas été expressément restreinte à l’aspect pénal ou à l’aspect 
civil, elle vaut tant pour la plainte pénale que pour l’action civile. 


Art. 121 Transmission des droits 
1 Si le lésé décède sans avoir renoncé à ses droits de procédure, ceux-ci passent à ses 
proches au sens de l’art. 110, al. 1, CP28, dans l’ordre de succession. 
2 La personne qui est subrogée de par la loi aux droits du lésé n’est habilitée qu’à 
introduire une action civile et ne peut se prévaloir que des droits de procédure qui se 
rapportent directement aux conclusions civiles. 


  


28 RS 311.0 
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Section 4 Action civile 


Art. 122 Dispositions générales 
1 En qualité de partie plaignante, le lésé peut faire valoir des conclusions civiles 
déduites de l’infraction par adhésion à la procédure pénale. 
2 Le même droit appartient aux proches de la victime, dans la mesure où ils font valoir 
contre le prévenu des conclusions civiles propres. 
3 L’action civile devient pendante dès que le lésé a fait valoir des conclusions civiles en 
vertu de l’art. 119, al. 2, let. b. 
4 Si la partie plaignante retire son action civile avant la clôture des débats de pre-
mière instance, elle peut à nouveau faire valoir ses conclusions civiles par la voie 
civile. 


Art. 123 Calcul et motivation 
1 Dans la mesure du possible, la partie plaignante chiffre ses conclusions civiles dans 
sa déclaration en vertu de l’art. 119 et les motive par écrit; elle cite les moyens de 
preuves qu’elle entend invoquer. 
2 Le calcul et la motivation des conclusions civiles doivent être présentés au plus 
tard durant les plaidoiries. 


Art. 124 Compétence et procédure 
1 Le tribunal saisi de la cause pénale juge les conclusions civiles indépendamment 
de leur valeur litigieuse. 
2 Le prévenu doit pouvoir s’exprimer sur les conclusions civiles, au plus tard lors 
des débats de première instance. 
3 Si le prévenu acquiesce aux conclusions civiles, sa déclaration doit être consignée 
au procès-verbal et constatée dans la décision finale. 


Art. 125 Sûretés pour les dépenses occasionnées par les conclusions civiles 
1 La partie plaignante, sauf s’il s’agit d’une victime, doit fournir au prévenu, sur 
demande, des sûretés pour les dépenses estimées que lui occasionnent les conclu-
sions civiles si: 


a. elle n’a ni domicile ni siège en Suisse; 


b. elle paraît insolvable, notamment lorsqu’elle a été déclarée en faillite, qu’un 
sursis concordataire est en cours ou qu’il existe un acte de défaut de biens; 


c. il y a lieu pour d’autres raisons de craindre que la créance du prévenu soit 
considérablement mise en péril ou perdue. 


2 La direction de la procédure du tribunal statue définitivement sur la requête. Elle 
arrête le montant des sûretés et fixe le délai dans lequel elles doivent être fournies. 
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3 Les sûretés peuvent consister en un dépôt d’espèces ou en une garantie fournie par 
une banque ou une compagnie d’assurance établie en Suisse. 
4 Elles peuvent être ultérieurement augmentées, diminuées ou annulées. 


Art. 126 Décision 
1 Le tribunal statue également sur les conclusions civiles présentées: 


a. lorsqu’il rend un verdict de culpabilité à l’encontre du prévenu; 


b. lorsqu’il acquitte le prévenu et que l’état de fait est suffisamment établi. 
2 Il renvoie la partie plaignante à agir par la voie civile: 


a. lorsque la procédure pénale est classée ou close par la procédure de 
l’ordonnance pénale; 


b. lorsque la partie plaignante n’a pas chiffré ses conclusions de manière suffi-
samment précise ou ne les a pas suffisamment motivées; 


c. lorsque la partie plaignante ne fournit pas les sûretés en couverture des pré-
tentions du prévenu; 


d. lorsque le prévenu est acquitté alors que l’état de fait n’a pas été suffisam-
ment établi. 


3 Dans le cas où le jugement complet des conclusions civiles exigerait un travail 
disproportionné, le tribunal peut traiter celles-ci seulement dans leur principe et, 
pour le surplus, renvoyer la partie plaignante à agir par la voie civile. Les prétentions 
de faible valeur sont, dans la mesure du possible, jugées par le tribunal lui-même. 
4 Dans les causes impliquant des victimes, le tribunal peut juger en premier lieu la 
question de la culpabilité et l’aspect pénal; la direction de la procédure statuant en 
qualité de juge unique statue ensuite sur les conclusions civiles indépendamment de 
leur valeur litigieuse, après de nouveaux débats entre les parties. 


Chapitre 4 Conseil juridique 


Section 1 Principes 


Art. 127 
1 Le prévenu, la partie plaignante et les autres participants à la procédure peuvent se 
faire assister d’un conseil juridique pour défendre leurs intérêts. 
2 Une partie peut se faire assister de plusieurs conseils juridiques pour autant que la 
procédure n’en soit pas retardée de manière indue. En pareil cas, elle désigne parmi 
eux un représentant principal qui est habilité à accomplir les actes de représentation 
devant les autorités pénales et dont l’adresse est désignée comme unique domicile de 
notification. 
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3 Dans les limites de la loi et des règles de sa profession, un conseil juridique peut 
défendre les intérêts de plusieurs participants à la procédure dans la même procé-
dure. 
4 Les parties peuvent choisir pour conseil juridique toute personne digne de con-
fiance, jouissant de la capacité civile et ayant une bonne réputation; la législation sur 
les avocats est réservée. 
5 La défense des prévenus est réservée aux avocats qui, en vertu de la loi du 23 juin 
2000 sur les avocats29, sont habilités à représenter les parties devant les tribunaux; 
les dispositions contraires du droit cantonal sur la représentation dans le cadre de 
procédures portant sur des contraventions sont réservées. 


Section 2 Défenseur 


Art. 128 Statut 


Le défenseur n’est obligé, dans les limites de la loi et des règles de sa profession, 
que par les intérêts du prévenu. 


Art. 129 Défense privée 
1 Dans toutes les procédures pénales et à n’importe quel stade de celles-ci, le pré-
venu a le droit de charger de sa défense un conseil juridique au sens de l’art. 127, 
al. 5 (défense privée) ou, sous réserve de l’art. 130, de se défendre soi-même. 
2 L’exercice de la défense privée exige une procuration écrite ou une déclaration du 
prévenu consignée au procès-verbal. 


Art. 130 Défense obligatoire 


Le prévenu doit avoir un défenseur dans les cas suivants: 


a. la détention provisoire, y compris la durée de l’arrestation provisoire, a 
excédé dix jours; 


b. il encourt une peine privative de liberté de plus d’un an ou une mesure 
entraînant une privation de liberté; 


c. en raison de son état physique ou psychique ou pour d’autres motifs, il ne 
peut pas suffisamment défendre ses intérêts dans la procédure et ses repré-
sentants légaux ne sont pas en mesure de le faire; 


d. le ministère public intervient personnellement devant le tribunal de première 
instance ou la juridiction d’appel; 


e. une procédure simplifiée (art. 358 à 362) est mise en œuvre. 


  


29 RS 935.61 







Procédure pénale 


40 


312.0 


Art. 131 Mise en œuvre de la défense obligatoire 
1 En cas de défense obligatoire, la direction de la procédure pourvoit à ce que le 
prévenu soit assisté aussitôt d’un défenseur. 
2 Si les conditions requises pour la défense obligatoire sont remplies lors de l’ouver-
ture de la procédure préliminaire, la défense doit être mise en œuvre après la pre-
mière audition par le ministère public et, en tout état de cause, avant l’ouverture de 
l’instruction. 
3 Les preuves administrées avant qu’un défenseur ait été désigné, alors même que la 
nécessité d’une défense aurait dû être reconnue, ne sont exploitables qu’à condition 
que le prévenu renonce à en répéter l’administration. 


Art. 132 Défense d’office 
1 La direction de la procédure ordonne une défense d’office: 


a. en cas de défense obligatoire: 
1. si le prévenu, malgré l’invitation de la direction de la procédure, ne 


désigne pas de défenseur privé, 
2. si le mandat est retiré au défenseur privé ou que celui-ci a décliné le man-


dat et que le prévenu n’a pas désigné un nouveau défenseur dans le délai 
imparti; 


b. si le prévenu ne dispose pas des moyens nécessaires et que l’assistance d’un 
défenseur est justifiée pour sauvegarder ses intérêts. 


2 La défense d’office aux fins de protéger les intérêts du prévenu se justifie notam-
ment lorsque l’affaire n’est pas de peu de gravité et qu’elle présente, sur le plan des 
faits ou du droit, des difficultés que le prévenu seul ne pourrait pas surmonter. 
3 En tout état de cause, une affaire n’est pas de peu de gravité lorsque le prévenu est 
passible d’une peine privative de liberté de plus de quatre mois, d’une peine pécu-
niaire de plus de 120 jours-amende ou d’un travail d’intérêt général de plus de 
480 heures. 


Art. 133 Désignation du défenseur d’office 
1 Le défenseur d’office est désigné par la direction de la procédure compétente au 
stade considéré. 
2 Lorsqu’elle nomme le défenseur d’office, la direction de la procédure prend en 
considération les souhaits du prévenu dans la mesure du possible. 


Art. 134 Révocation et remplacement du défenseur d’office 
1 Si le motif à l’origine de la défense d’office disparaît, la direction de la procédure 
révoque le mandat du défenseur désigné. 
2 Si la relation de confiance entre le prévenu et le défenseur d’office est gravement 
perturbée ou si une défense efficace n’est plus assurée pour d’autres raisons, la 
direction de la procédure confie la défense d’office à une autre personne. 
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Art. 135 Indemnisation du défenseur d’office 
1 Le défenseur d’office est indemnisé conformément au tarif des avocats de la Con-
fédération ou du canton du for du procès. 
2 Le ministère public ou le tribunal qui statue au fond fixent l’indemnité à la fin de la 
procédure. 
3 Le défenseur d’office peut recourir: 


a. devant l’autorité de recours, contre la décision du ministère public et du tri-
bunal de première instance fixant l’indemnité; 


b. devant le Tribunal pénal fédéral, contre la décision de l’autorité de recours 
ou de la juridiction d’appel du canton fixant l’indemnité. 


4 Lorsque le prévenu est condamné à supporter les frais de procédure, il est tenu de 
rembourser dès que sa situation financière le permet: 


a. à la Confédération ou au canton les frais d’honoraires; 


b. au défenseur la différence entre son indemnité en tant que défenseur désigné 
et les honoraires qu’il aurait touchés comme défenseur privé. 


5 La prétention de la Confédération ou du canton se prescrit par dix ans à compter du 
jour où la décision est entrée en force. 


Section 3 Assistance judiciaire gratuite pour la partie plaignante 


Art. 136 Conditions 
1 La direction de la procédure accorde entièrement ou partiellement l’assistance 
judiciaire à la partie plaignante pour lui permettre de faire valoir ses prétentions 
civiles, aux conditions suivantes: 


a. la partie plaignante est indigente; 


b. l’action civile ne paraît pas vouée à l’échec. 
2 L’assistance judiciaire comprend: 


a. l’exonération d’avances de frais et de sûretés; 


b. l’exonération des frais de procédure; 


c. la désignation d’un conseil juridique gratuit, lorsque la défense des intérêts 
de la partie plaignante l’exige. 


Art. 137 Désignation, révocation et remplacement 


Les art. 133 et 134 s’appliquent par analogie à la désignation, à la révocation et au 
remplacement du conseil juridique gratuit. 
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Art. 138 Indemnisation et prise en charge des frais 
1 L’art. 135 s’applique par analogie à l’indemnisation du conseil juridique gratuit; la 
décision définitive concernant la prise en charge des honoraires du conseil juridique 
gratuit et des frais afférents aux actes de procédure pour lesquels la partie plaignante 
a été dispensée de fournir une avance est réservée. 
2 Lorsque le prévenu est condamné à verser des dépens à la partie plaignante, ils 
reviennent à la Confédération ou au canton dans la mesure des dépenses consenties 
pour l’assistance judiciaire gratuite. 


Titre 4 Moyens de preuves 


Chapitre 1 Dispositions générales 


Section 1 Administration et exploitation 


Art. 139 Principes 
1 Les autorités pénales mettent en œuvre tous les moyens de preuves licites qui, selon 
l’état des connaissances scientifiques et l’expérience, sont propres à établir la vérité. 
2 Il n’y a pas lieu d’administrer des preuves sur des faits non pertinents, notoires, 
connus de l’autorité pénale ou déjà suffisamment prouvés. 


Art. 140 Méthodes d’administration des preuves interdites 
1 Les moyens de contrainte, le recours à la force, les menaces, les promesses, la 
tromperie et les moyens susceptibles de restreindre les facultés intellectuelles ou le 
libre arbitre sont interdits dans l’administration des preuves. 
2 Ces méthodes sont interdites même si la personne concernée a consenti à leur mise 
en œuvre. 


Art. 141 Exploitation des moyens de preuves obtenus illégalement 
1 Les preuves administrées en violation de l’art. 140 ne sont en aucun cas exploi-
tables. Il en va de même lorsque le présent code dispose qu’une preuve n’est pas 
exploitable. 
2 Les preuves qui ont été administrées d’une manière illicite ou en violation de 
règles de validité par les autorités pénales ne sont pas exploitables, à moins que leur 
exploitation soit indispensable pour élucider des infractions graves. 
3 Les preuves qui ont été administrées en violation de prescriptions d’ordre sont 
exploitables. 
4 Si un moyen de preuve est recueilli grâce à une preuve non exploitable au sens de 
l’al. 2, il n’est pas exploitable lorsqu’il n’aurait pas pu être recueilli sans l’admi-
nistration de la première preuve. 
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5 Les pièces relatives aux moyens de preuves non exploitables doivent être retirées 
du dossier pénal, conservées à part jusqu’à la clôture définitive de la procédure, puis 
détruites. 


Section 2 Auditions 


Art. 142 Autorités pénales compétentes en matière d’auditions 
1 Les auditions sont exécutées par le ministère public, les autorités pénales compé-
tentes en matière de contraventions et les tribunaux. La Confédération et les cantons 
déterminent dans quelle mesure les collaborateurs de ces autorités peuvent procéder 
à des auditions. 
2 La police peut entendre les prévenus et les personnes appelées à donner des ren-
seignements. La Confédération et les cantons peuvent désigner les membres des 
corps de police qui sont habilités à entendre des témoins sur mandat du ministère 
public. 


Art. 143 Exécution de l’audition 
1 Au début de l’audition, le comparant, dans une langue qu’il comprend, est: 


a. interrogé sur son identité; 


b. informé de l’objet de la procédure et de la qualité en laquelle il est entendu; 


c. avisé de façon complète de ses droits et obligations. 
2 L’observation des dispositions prévues à l’al. 1 doit être consignée au procès-
verbal. 
3 L’autorité pénale peut faire d’autres recherches sur l’identité du comparant. 
4 Elle invite le comparant à s’exprimer sur l’objet de l’audition. 
5 Elle s’efforce, par des questions claires et des injonctions, d’obtenir des déclara-
tions complètes et de clarifier les contradictions. 
6 Le comparant fait ses déclarations de mémoire. Toutefois, avec l’accord de la 
direction de la procédure, il peut déposer sur la base de documents écrits; ceux-ci 
sont versés au dossier à la fin de l’audition. 
7 Les muets et les malentendants sont interrogés par écrit ou avec l’aide d’une per-
sonne qualifiée. 


Art. 144 Audition par vidéoconférence 
1 Le ministère public ou le tribunal compétent peut ordonner une audition par vidéo-
conférence si la personne à entendre est dans l’impossibilité de comparaître person-
nellement ou ne peut comparaître qu’au prix de démarches disproportionnées. 
2 L’audition est enregistrée sur un support préservant le son et l’image. 
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Art. 145 Rapports écrits 


L’autorité pénale peut, en lieu et place d’une audition ou en complément de celle-ci, 
inviter le comparant à lui présenter un rapport écrit sur ses constatations. 


Art. 146 Audition de plusieurs personnes et confrontations 
1 Les comparants sont entendus séparément. 
2 Les autorités pénales peuvent confronter des personnes, y compris celles qui ont le 
droit de refuser de déposer. Les droits spéciaux de la victime sont réservés. 
3 Elles peuvent obliger les comparants qui, à l’issue des auditions, devront proba-
blement être confrontés à d’autres personnes à rester sur le lieu des débats jusqu’à 
leur confrontation. 
4 La direction de la procédure peut exclure temporairement une personne des débats 
dans les cas suivants: 


a. il y a collision d’intérêts; 


b. cette personne doit encore être entendue dans la procédure à titre de témoin, 
de personne appelée à donner des renseignements ou d’expert. 


Section 3 Droit de participer à l’administration des preuves 


Art. 147 En général 
1 Les parties ont le droit d’assister à l’administration des preuves par le ministère 
public et les tribunaux et de poser des questions aux comparants. La présence des 
défenseurs lors des interrogatoires de police est régie par l’art. 159. 
2 Celui qui fait valoir son droit de participer à la procédure ne peut exiger que 
l’administration des preuves soit ajournée. 
3 Une partie ou son conseil juridique peuvent demander que l’administration des 
preuves soit répétée lorsque, pour des motifs impérieux, le conseil juridique ou la 
partie non représentée n’a pas pu y prendre part. Il peut être renoncé à cette répéti-
tion lorsqu’elle entraînerait des frais et démarches disproportionnés et que le droit 
des parties d’être entendues, en particulier celui de poser des questions aux compa-
rants, peut être satisfait d’une autre manière. 
4 Les preuves administrées en violation du présent article ne sont pas exploitables à 
la charge de la partie qui n’était pas présente. 


Art. 148 En cas d’entraide judiciaire 
1 Lorsque l’administration de preuves a lieu à l’étranger par commission rogatoire, 
le droit de participer des parties est satisfait lorsque les conditions suivantes sont 
remplies: 


a. les parties peuvent adresser des questions à l’autorité étrangère requise; 
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b. elles peuvent consulter le procès-verbal de l’administration des preuves 
effectuée par commission rogatoire; 


c. elles peuvent poser par écrit des questions complémentaires. 
2 L’art. 147, al. 4, est applicable. 


Section 4 Mesures de protection 


Art. 149 En général 
1 S’il y a lieu de craindre qu’un témoin, une personne appelée à donner des rensei-
gnements, un prévenu, un expert, un traducteur ou un interprète, ou encore une 
personne ayant avec lui une relation au sens de l’art. 168, al. 1 à 3 puissent, en raison 
de leur participation à la procédure, être exposés à un danger sérieux menaçant leur 
vie ou leur intégrité corporelle ou à un autre inconvénient grave, la direction de la 
procédure prend, sur demande ou d’office, les mesures de protection appropriées. 
2 A cette fin, la direction de la procédure peut limiter de façon appropriée les droits 
de procédure des parties et notamment: 


a. assurer l’anonymat de la personne à protéger; 


b. procéder à des auditions en l’absence des parties ou à huis clos; 


c. vérifier l’identité de la personne à protéger en l’absence des parties ou à huis 
clos; 


d. modifier l’apparence et la voix de la personne à protéger ou la masquer à la 
vue des autres personnes; 


e. limiter le droit de consulter le dossier. 
3 La direction de la procédure peut autoriser les personnes à protéger à se faire 
accompagner d’un conseil juridique ou d’une personne de confiance. 
4 Elle peut également ordonner des mesures de protection au sens de l’art. 154, al. 2 
et 4, lorsque des personnes âgées de moins de 18 ans sont entendues à titre de 
témoins ou de personnes appelées à donner des renseignements. 
5 Elle s’assure pour chaque mesure de protection que le droit d’être entendu des 
parties, en particulier les droits de la défense du prévenu, soit garanti. 
6 Si l’anonymat a été garanti à la personne à protéger, la direction de la procédure 
prend les mesures appropriées pour empêcher les confusions et les interversions de 
personnes. 


Art. 150 Garantie de l’anonymat 
1 La direction de la procédure peut garantir l’anonymat aux personnes à protéger. 
2 Le ministère public doit soumettre la garantie de l’anonymat à l’approbation du 
tribunal des mesures de contrainte, en indiquant avec précision dans les 30 jours, 
tous les éléments nécessaires à l’appréciation de la légalité de la mesure. Le tribunal 
des mesures de contrainte statue définitivement. 
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3 Si le tribunal des mesures de contrainte refuse son approbation, les preuves déjà 
administrées sous la garantie de l’anonymat ne sont pas exploitables. 
4 Une fois approuvée ou ordonnée, la garantie de l’anonymat lie l’ensemble des 
autorités pénales chargées de l’affaire. 
5 La personne à protéger peut renoncer en tout temps à l’anonymat. 
6 Le ministère public et la direction de la procédure du tribunal révoquent la garantie 
de l’anonymat lorsque le besoin de protection a manifestement disparu. 


Art. 151 Mesures de protection des agents infiltrés 
1 L’agent infiltré auquel l’anonymat a été garanti a droit à ce que: 


a. sa véritable identité soit tenue secrète durant toute la procédure et après la 
clôture de celle-ci à l’égard de toute personne n’agissant pas en qualité de 
membre du tribunal chargé de l’affaire; 


b. aucune information concernant sa véritable identité ne figure au dossier de la 
procédure. 


2 La direction de la procédure prend les mesures de protection qui s’imposent. 


Art. 152 Mesures générales visant à protéger les victimes 
1 Les autorités pénales garantissent les droits de la personnalité de la victime à tous 
les stades de la procédure. 
2 Pour tous les actes de procédure, la victime peut se faire accompagner d’une per-
sonne de confiance en sus de son conseil juridique. 
3 Les autorités pénales évitent que la victime soit confrontée avec le prévenu si la 
victime l’exige. Si tel est le cas, elles tiennent compte autrement du droit du prévenu 
d’être entendu. Elles peuvent notamment entendre la victime en application des 
mesures de protection prévues à l’art. 149, al. 2, let. b et d. 
4 La confrontation peut être ordonnée dans les cas suivants: 


a. le droit du prévenu d’être entendu ne peut pas être garanti autrement; 


b. un intérêt prépondérant de la poursuite pénale l’exige impérativement. 


Art. 153 Mesures spéciales visant à protéger les victimes d’infractions 
contre l’intégrité sexuelle 


1 La victime d’une infraction contre l’intégrité sexuelle peut exiger d’être entendue 
par une personne du même sexe. 
2 Une confrontation avec le prévenu ne peut être ordonnée contre la volonté de la 
victime que si le droit du prévenu d’être entendu ne peut être garanti autrement. 
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Art. 154 Mesures spéciales visant à protéger les enfants 
1 Au sens du présent article, on entend par enfant la victime qui est âgée de moins de 
18 ans au moment de l’audition ou de la confrontation. 
2 La première audition de l’enfant doit avoir lieu dès que possible. 
3 L’autorité peut exclure la personne de confiance de la procédure lorsque cette 
personne pourrait influencer l’enfant de manière déterminante. 
4 S’il est à prévoir que l’audition ou la confrontation pourrait entraîner une atteinte 
psychique grave de l’enfant, les règles suivantes s’appliquent: 


a. une confrontation de l’enfant avec le prévenu est exclue sauf si l’enfant 
demande expressément la confrontation ou que le droit du prévenu d’être 
entendu ne peut être garanti autrement; 


b. l’enfant ne doit en principe pas être soumis à plus de deux auditions sur 
l’ensemble de la procédure; 


c. une seconde audition est organisée si, lors de la première, les parties n’ont 
pas pu exercer leurs droits, ou si cela est indispensable au bon déroulement 
de l’enquête ou à la sauvegarde de l’intérêt de l’enfant; dans la mesure du 
possible, elle est menée par la personne qui a procédé à la première audition; 


d. l’audition est menée par un enquêteur formé à cet effet, en présence d’un 
spécialiste; si aucune confrontation n’est organisée, l’audition est enregistrée 
sur un support préservant le son et l’image; 


e. les parties exercent leurs droits par l’intermédiaire de la personne qui mène 
l’audition; 


f. l’enquêteur et le spécialiste consignent leurs observations dans un rapport. 


Art. 155 Mesures visant à protéger les personnes atteintes 
de troubles mentaux 


1 Les auditions de personnes atteintes de troubles mentaux sont limitées à l’indis-
pensable; leur nombre est restreint autant que possible. 
2 La direction de la procédure peut charger une autorité pénale ou un service social 
spécialisés de procéder à l’audition ou demander le concours de membres de la 
famille, d’autres personnes de confiance ou d’experts. 


Art. 156 Mesures visant à protéger des personnes en dehors de la procédure 


La Confédération et les cantons peuvent prévoir des mesures visant à protéger des 
personnes en dehors de la procédure. 
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Chapitre 2 Audition du prévenu 


Art. 157 Principe 
1 Les autorités pénales peuvent, à tous les stades de la procédure pénale, entendre le 
prévenu sur les infractions qui lui sont reprochées. 
2 Ce faisant, elles lui donnent l’occasion de s’exprimer de manière complète sur les 
infractions en question. 


Art. 158 Informations à donner lors de la première audition 
1 Au début de la première audition, la police ou le ministère public informent le 
prévenu dans une langue qu’il comprend: 


a. qu’une procédure préliminaire est ouverte contre lui et pour quelles infrac-
tions; 


b. qu’il peut refuser de déposer et de collaborer; 


c. qu’il a le droit de faire appel à un défenseur ou de demander un défenseur 
d’office; 


d. qu’il peut demander l’assistance d’un traducteur ou d’un interprète. 
2 Les auditions effectuées sans que ces informations aient été données ne sont pas 
exploitables. 


Art. 159 Audition menée par la police dans la procédure d’investigation 
1 Lors d’une audition menée par la police, le prévenu a droit à ce que son défenseur 
soit présent et puisse poser des questions. 
2 Lorsque le prévenu fait l’objet d’une arrestation provisoire, il a le droit de commu-
niquer librement avec son défenseur en cas d’audition menée par la police. 
3 Celui qui fait valoir ces droits ne peut exiger l’ajournement de l’audition.  


Art. 160 Modalités d’audition en cas d’aveux 


Si le prévenu avoue, le ministère public ou le tribunal s’assurent de la crédibilité de 
ses déclarations et l’invitent à décrire précisément les circonstances de l’infraction. 


Art. 161 Examen de la situation personnelle dans le cadre de la procédure 
préliminaire 


Le ministère public n’interroge le prévenu sur sa situation personnelle que lorsqu’un 
acte d’accusation ou une ordonnance pénale sont prévisibles ou si cela est nécessaire 
pour d’autres motifs. 
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Chapitre 3 Témoins 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 162 Définition 


On entend par témoin toute personne qui n’a pas participé à l’infraction, qui est 
susceptible de faire des déclarations utiles à l’élucidation des faits et qui n’est pas 
entendue en qualité de personne appelée à donner des renseignements. 


Art. 163 Capacité et obligation de témoigner 
1 Toute personne âgée de plus de quinze ans et capable de discernement quant à 
l’objet de l’audition a la capacité de témoigner. 
2 Toute personne capable de témoigner a l’obligation de témoigner et de dire la 
vérité; le droit de refuser de témoigner est réservé. 


Art. 164 Renseignements sur les témoins 
1 Les antécédents et la situation personnelle d’un témoin ne font l’objet de re-
cherches que si ces informations sont nécessaires pour apprécier sa crédibilité. 
2 La direction de la procédure peut ordonner une expertise ambulatoire si elle a des 
doutes quant à la capacité de discernement d’un témoin ou que celui-ci présente des 
signes de troubles mentaux et si l’importance de la procédure pénale et du témoi-
gnage le justifie. 


Art. 165 Devoir de discrétion des témoins 
1 L’autorité qui procède à l’audition peut enjoindre au témoin, sous commination de 
la peine prévue à l’art. 292 CP30, de garder le silence sur les auditions envisagées ou 
effectuées et sur leur objet. 
2 Cette obligation est limitée dans le temps. 
3 L’injonction peut être donnée dans la citation du témoin à comparaître. 


Art. 166 Audition du lésé 
1 Le lésé est entendu en qualité de témoin. 
2 L’audition en qualité de personne appelée à donner des renseignements selon 
l’art. 178 est réservée. 


Art. 167 Indemnisation 


Le témoin a droit à une indemnité équitable pour couvrir son manque à gagner et ses 
frais. 


  


30 RS 311.0 
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Section 2 Droit de refuser de témoigner 


Art. 168 Droit de refuser de témoigner pour cause de relations personnelles 
1 Peuvent refuser de témoigner: 


a. l’époux du prévenu ou la personne qui mène de fait une vie de couple avec 
lui; 


b. la personne qui a des enfants communs avec le prévenu; 


c. les parents et alliés du prévenu en ligne directe; 


d. les frères et sœurs ainsi que les demi-frères et sœurs du prévenu, de même 
que leur époux; 


e. les frères et sœurs ainsi que les demi-frères et sœurs du conjoint du prévenu, 
de même que leur époux; 


f. les parents nourriciers, les enfants confiés aux soins du prévenu et les per-
sonnes placées dans la même famille que le prévenu; 


g. le tuteur, le conseil légal et le curateur31 du prévenu. 
2 Le droit de refuser de témoigner au sens de l’al. 1, let. a et f, subsiste également 
après la dissolution du mariage ou la fin du placement32. 
3 Le partenariat enregistré équivaut au mariage. 
4 Le droit de refuser de témoigner ne peut pas être invoqué si les conditions sui-
vantes sont réunies: 


a. la procédure pénale porte sur une infraction visée aux art. 111 à 113, 122, 
124, 140, 184, 185, 187, 189, 190 ou 191 CP 33;34 


b. l’infraction a été commise au détriment d’un proche du témoin au sens des 
al. 1 à 3. 


Art. 169 Droit de refuser de témoigner pour sa propre protection ou  
celle d’un proche 


1 Toute personne peut refuser de témoigner si ses déclarations sont susceptibles de la 
mettre en cause au point qu’elle-même: 


a. pourrait être rendue pénalement responsable; 


b. pourrait être rendue civilement responsable et que l’intérêt à assurer sa pro-
tection l’emporte sur l’intérêt de la procédure pénale. 


  


31 Depuis l’entrée en vigueur de la LF du 19 déc. 2008 (Protection de l’adulte, droit des 
personnes et droit de la filiation; RO 2011 725) le 1er janv. 2013: le tuteur et le curateur. 


32 Art. 4 à 11 de l’O du 19 oct. 1977 réglant le placement d’enfants à des fins d’entretien et 
en vue d’adoption (RS 211.222.338). 


33 RS 311.0 
34 Nouvelle teneur selon le ch. III de la LF du 30 sept. 2011, en vigueur depuis le 


1er juil. 2012 (RO 2012 2575; FF 2010 5125 5151). 
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2 Toute personne peut également refuser de témoigner si ses déclarations sont sus-
ceptibles de mettre en cause un proche au sens de l’art. 168, al. 1 à 3; l’art. 168, 
al. 4, est réservé. 
3 Une personne peut refuser de témoigner si ses déclarations sont susceptibles 
d’exposer sa vie ou son intégrité corporelle ou celles d’un proche au sens de 
l’art. 168, al. 1 à 3, à une menace sérieuse ou de l’exposer à un autre inconvénient 
majeur que des mesures de protection ne permettent pas de prévenir. 
4 En cas d’infraction contre son intégrité sexuelle, une victime peut, dans tous les 
cas, refuser de répondre aux questions qui ont trait à sa sphère intime. 


Art. 170 Droit de refuser de témoigner fondé sur le secret de fonction 
1 Les fonctionnaires au sens de l’art. 110, al. 3, CP35 et les membres des autorités 
peuvent refuser de témoigner sur les secrets qui leur ont été confiés en leur qualité 
officielle ou dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leur fonction ou de leur 
charge. 
2 Ils doivent témoigner si l’autorité à laquelle ils sont soumis les y a habilités par 
écrit. 
3 L’autorité ordonne à la personne concernée de témoigner si l’intérêt à la manifesta-
tion de la vérité l’emporte sur l’intérêt au maintien du secret. 


Art. 171 Droit de refuser de témoigner fondé sur le secret professionnel 
1 Les ecclésiastiques, avocats, défenseurs, notaires, conseils en brevet, médecins, 
dentistes, chiropraticiens, pharmaciens, sages-femmes, psychologues ainsi que leurs 
auxiliaires peuvent refuser de témoigner sur les secrets qui leur ont été confiés en 
vertu de leur profession ou dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de celle-ci.36 
2 Ils doivent témoigner: 


a. lorsqu’ils sont soumis à l’obligation de dénoncer; 


b. lorsqu’ils sont déliés du secret, selon l’art. 321, ch. 2, CP37, par le maître du 
secret ou, en la forme écrite, par l’autorité compétente. 


3 L’autorité pénale respecte le secret professionnel même si le détenteur en a été 
délié lorsque celui-ci rend vraisemblable que l’intérêt du maître au maintien du 
secret l’emporte sur l’intérêt à la manifestation de la vérité. 
4 La loi du 23 juin 2000 sur les avocats38 est réservée. 


  


35 RS 311.0 
36 Nouvelle teneur selon l’art. 48 ch. 2 de la LF du 18 mars 2011 sur les professions de la 


psychologie, en vigueur depuis le 1er avril 2013 (RO 2012 1929, 2013 915 975; 
FF 2009 6235). 


37 RS 311.0 
38 RS 935.61 
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Art. 172 Protection des sources des professionnels des médias 
1 Les personnes qui, à titre professionnel, participent à la publication d’informations 
dans la partie rédactionnelle d’un média à caractère périodique et leurs auxiliaires 
peuvent refuser de témoigner sur l’identité de l’auteur ainsi que sur le contenu et la 
source de leurs informations. 
2 Ils doivent témoigner: 


a. lorsque leur témoignage est nécessaire pour porter secours à une personne 
dont l’intégrité physique ou la vie est directement menacée; 


b. lorsque, à défaut de leur témoignage, une des infractions suivantes ne pour-
rait être élucidée ou que le prévenu d’une telle infraction ne pourrait être 
appréhendé: 
1. un homicide au sens des art. 111 à 113 CP39, 
2. un crime passible d’une peine privative de liberté d’au moins trois ans, 
3.40 une infraction visée aux art. 187, 189, 190, 191, 197, al. 4, 260ter, 


260quinquies, 305bis, 305ter et 322ter à 322septies CP, 
4.41 une infraction au sens de l’art. 19, al. 2, de la loi du 3 octobre 1951 sur 


les stupéfiants42. 


Art. 173 Droit de refuser de témoigner fondé sur d’autres devoirs 
de discrétion 


1 Les personnes qui sont tenues d’observer le secret professionnel en vertu d’une des 
dispositions suivantes ne doivent déposer que si l’intérêt à la manifestation de la 
vérité l’emporte sur l’intérêt au maintien du secret: 


a. art. 321bis CP43; 


b. art. 139, al. 3, du code civil44; 


c. art. 2 de la loi fédérale du 9 octobre 1981 sur les centres de consultation en 
matière de grossesse45; 


d.46 art. 11 de la loi du 23 mars 2007 sur l’aide aux victimes47; 


e.48 art. 3c, al. 4, de la loi du 3 octobre 1951 sur les stupéfiants49. 


  


39 RS 311.0 
40 Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzatote), 


en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 
41 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 19 sept. 2011, publié le 4 oct. 2011 (RO 2011 4487). 
42 RS 812.121 
43 RS 311.0 
44 RS 210. Cet art. est actuellement abrogé. 
45 RS 857.5 
46 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation 


des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
47 RS 312.5 
48 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 19 sept. 2011, publié le 4 oct. 2011 (RO 2011 4487). 
49 RS 812.121 







Code de procédure pénale 


53 


312.0 


2 Les détenteurs d’autres secrets protégés par la loi sont tenus de déposer. La direc-
tion de la procédure peut les libérer de l’obligation de témoigner lorsqu’ils rendent 
vraisemblable que l’intérêt au maintien du secret l’emporte sur l’intérêt à la manifes-
tation de la vérité. 


Art. 174 Décision sur l’admissibilité du droit de refuser de témoigner 
1 La décision sur l’admissibilité du droit de refuser de témoigner incombe: 


a. dans la procédure préliminaire: à l’autorité compétente en matière d’audi-
tion; 


b. après la mise en accusation: au tribunal. 
2 Le témoin peut demander à l’autorité de recours de se prononcer immédiatement 
après la notification de la décision. 
3 Le témoin peut refuser de témoigner jusqu’à ce que le prononcé de l’autorité de 
recours soit connu. 


Art. 175 Exercice du droit de refuser de témoigner 
1 Le témoin peut en tout temps invoquer le droit de refuser de témoigner même s’il y 
avait renoncé. 
2 Les dépositions faites par un témoin après qu’il a été informé du droit de refuser de 
témoigner peuvent être exploitées comme preuves, même s’il invoque ultérieure-
ment ce droit, du moment qu’il y avait renoncé. 


Art. 176 Refus injustifié de témoigner 
1 Quiconque, sans droit, refuse de témoigner peut être puni d’une amende d’ordre et 
astreint à supporter les frais et les indemnités occasionnés par son refus. 
2 Si la personne astreinte à témoigner s’obstine dans son refus, elle est à nouveau 
exhortée à déposer sous commination de la peine prévue à l’art. 292 CP50. En cas de 
nouveau refus, une procédure pénale est ouverte contre elle. 


Section 3 Audition de témoins 


Art. 177 
1 Au début de chaque audition, l’autorité qui entend le témoin lui signale son obliga-
tion de témoigner et de répondre conformément à la vérité et l’avertit de la punissa-
bilité d’un faux témoignage au sens de l’art. 307 CP51. A défaut de ces informations, 
l’audition n’est pas valable. 
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2 Au début de la première audition, l’autorité interroge le témoin sur ses relations 
avec les parties et sur d’autres circonstances propres à déterminer sa crédibilité. 
3 L’autorité attire l’attention du témoin sur son droit de refuser de témoigner lorsque 
des éléments ressortant de l’interrogatoire ou du dossier indiquent que ce droit lui est 
reconnu. Si cette information n’est pas donnée et que le témoin fait valoir ultérieu-
rement son droit de refuser de témoigner, l’audition n’est pas exploitable. 


Chapitre 4 Personnes appelées à donner des renseignements 


Art. 178 Définition 


Est entendu en qualité de personne appelée à donner des renseignements, quiconque: 


a. s’est constitué partie plaignante; 


b. n’a pas encore quinze ans au moment de l’audition; 


c. n’est pas en mesure de comprendre pleinement la déposition d’un témoin en 
raison d’une capacité de discernement restreinte; 


d. sans être soi-même prévenu, pourrait s’avérer être soit l’auteur des faits à 
élucider ou d’une infraction connexe, soit un participant à ces actes; 


e. doit être interrogé comme co-prévenu sur un fait punissable qui ne lui est pas 
imputé; 


f. a le statut de prévenu dans une autre procédure, en raison d’une infraction 
qui a un rapport avec les infractions à élucider; 


g. a été ou pourrait être désigné représentant de l’entreprise dans une procédure 
dirigée contre celle-ci, ainsi que ses collaborateurs. 


Art. 179 Audition par la police des personnes appelées à donner 
des renseignements 


1 La police interroge en qualité de personnes appelées à donner des renseignements 
les personnes qui ne peuvent être considérées comme des prévenus. 
2 L’audition en qualité de témoin au sens de l’art. 142, al. 2, est réservée. 


Art. 180 Statut 
1 Les personnes appelées à donner des renseignements au sens de l’art. 178, let. b à 
g, ne sont pas tenues de déposer; au surplus, les dispositions concernant l’audition de 
prévenus leur sont applicables par analogie. 
2 La partie plaignante (art. 178, let. a) est tenue de déposer devant le ministère 
public, devant les tribunaux et devant la police si l’audition est effectuée sur mandat 
du ministère public. Au surplus, les dispositions concernant les témoins sont appli-
cables par analogie, à l’exception de l’art. 176. 
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Art. 181 Audition 
1 Au début de l’audition, les autorités pénales attirent l’attention des personnes 
appelées à donner des renseignements sur leur obligation de déposer ou sur leur droit 
de refuser de déposer ou de témoigner. 
2 Les autorités pénales attirent l’attention des personnes appelées à donner des 
renseignements qui ont l’obligation de déposer ou qui s’y déclarent prêtes sur les 
conséquences pénales possibles d’une accusation calomnieuse, de déclarations 
visant à induire la justice en erreur ou d’une entrave à l’action pénale. 


Chapitre 5 Experts 


Art. 182 Recours à un expert 


Le ministère public et les tribunaux ont recours à un ou plusieurs experts lorsqu’ils 
ne disposent pas des connaissances et des capacités nécessaires pour constater ou 
juger un état de fait. 


Art. 183 Qualités requises de l’expert 
1 Seule peut être désignée comme expert une personne physique qui, dans le do-
maine concerné, possède les connaissances et les compétences nécessaires. 
2 La Confédération et les cantons peuvent avoir recours à des experts permanents ou 
à des experts officiels dans certains domaines. 
3 Les motifs de récusation énoncés à l’art. 56 sont applicables aux experts. 


Art. 184 Désignation et mandat 
1 La direction de la procédure désigne l’expert. 
2 Elle établit un mandat écrit qui contient: 


a. le nom de l’expert désigné; 


b. éventuellement, la mention autorisant l’expert à faire appel à d’autres per-
sonnes travaillant sous sa responsabilité pour la réalisation de l’expertise; 


c. une définition précise des questions à élucider; 


d. le délai à respecter pour la remise du rapport d’expertise; 


e. la mention de l’obligation de garder le secret à laquelle sont soumis l’expert 
ainsi que ses auxiliaires éventuels; 


f. la référence aux conséquences pénales d’un faux rapport d’expertise au sens 
de l’art. 307 CP52. 


3 La direction de la procédure donne préalablement aux parties l’occasion de 
s’exprimer sur le choix de l’expert et les questions qui lui sont posées et de faire 
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leurs propres propositions. Elle peut toutefois y renoncer dans le cas d’analyses de 
laboratoire, notamment lorsqu’il s’agit de déterminer le taux d’alcoolémie dans le 
sang ou le degré de pureté de certaines substances, d’établir un profil d’ADN ou de 
prouver la présence de stupéfiants dans le sang. 
4 Elle remet à l’expert avec le mandat les pièces et les objets nécessaires à 
l’établissement de l’expertise. 
5 Elle peut révoquer le mandat en tout temps et nommer un nouvel expert si l’intérêt 
de la cause le justifie. 
6 Elle peut demander un devis avant l’attribution du mandat. 
7 Si la partie plaignante demande une expertise, la direction de la procédure peut 
subordonner l’octroi du mandat au versement d’une avance de frais par la partie 
plaignante. 


Art. 185 Etablissement de l’expertise 
1 L’expert répond personnellement de l’exécution de l’expertise. 
2 La direction de la procédure peut convier l’expert à assister aux actes de procédure 
et l’autoriser à poser des questions aux personnes qui doivent être entendues. 
3 Si l’expert estime nécessaire d’obtenir des compléments au dossier, il en fait la 
demande à la direction de la procédure. 
4 L’expert peut procéder lui-même à des investigations simples qui ont un rapport 
étroit avec le mandat qui lui a été confié et convoquer des personnes à cet effet. 
Celles-ci doivent donner suite à la convocation. Si elles refusent, la police peut les 
amener devant l’expert. 
5 Si l’expert procède à des investigations, le prévenu et les personnes qui ont le droit 
de refuser de déposer ou de témoigner peuvent, dans les limites de ce droit, refuser 
de collaborer ou de faire des déclarations. L’expert informe les personnes concer-
nées de leur droit au début des investigations. 


Art. 186 Hospitalisation à des fins d’expertise 
1 Le ministère public et les tribunaux peuvent ordonner l’hospitalisation du prévenu 
si cela est nécessaire pour l’établissement d’une expertise médicale. 
2 Le ministère public requiert auprès du tribunal des mesures de contrainte 
l’hospitalisation du prévenu lorsque celui-ci n’est pas en détention provisoire. Le 
tribunal statue définitivement en procédure écrite. 
3 S’il apparaît durant la procédure devant le tribunal qu’une hospitalisation s’impose 
en prévision d’une expertise, le tribunal saisi statue définitivement en procédure 
écrite. 
4 Le séjour à l’hôpital doit être imputé sur la durée de la peine. 
5 Au surplus, les dispositions sur la détention provisoire et la détention pour des 
motifs de sûreté s’appliquent par analogie à l’hospitalisation à des fins d’expertise. 
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Art. 187 Forme de l’expertise 
1 L’expert dépose un rapport écrit. Si d’autres personnes ont participé à l’établisse-
ment de l’expertise, leurs noms et les fonctions qu’elles ont exercées doivent être 
expressément mentionnés. 
2 La direction de la procédure peut ordonner que l’expertise soit rendue oralement 
ou qu’un rapport écrit soit commenté ou complété oralement; dans ce cas, les dispo-
sitions sur l’audition de témoins sont applicables. 


Art. 188 Observations des parties 


La direction de la procédure porte le rapport d’expertise écrit à la connaissance des 
parties et leur fixe un délai pour formuler leurs observations. 


Art. 189 Expertise à compléter ou à clarifier 


D’office ou à la demande d’une partie, la direction de la procédure fait compléter ou 
clarifier une expertise par le même expert ou désigne un nouvel expert dans les cas 
suivants: 


a. l’expertise est incomplète ou peu claire; 


b. plusieurs experts divergent notablement dans leurs conclusions; 


c. l’exactitude de l’expertise est mise en doute. 


Art. 190 Indemnisation 


L’expert a droit à une indemnité équitable. 


Art. 191 Négligences de l’expert 


Si l’expert ne remplit pas ses obligations ou ne s’en acquitte pas dans le délai prévu, 
la direction de la procédure peut: 


a. le punir d’une amende d’ordre; 


b. révoquer son mandat sans lui verser d’indemnité pour le travail accompli. 


Chapitre 6 Moyens de preuves matériels 


Art. 192 Pièces à conviction 
1 Les autorités pénales versent au dossier les pièces à conviction originales dans leur 
intégralité. 
2 Des copies des titres et d’autres documents peuvent être effectuées si cela suffit 
pour les besoins de la procédure. Elles doivent, si nécessaire, être authentifiées. 
3 Les parties peuvent examiner les pièces à conviction dans les limites des disposi-
tions régissant la consultation du dossier. 
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Art. 193 Inspection 
1 Le ministère public, le tribunal et, dans les cas simples, la police inspectent sur 
place les objets, les lieux et les processus qui revêtent de l’importance pour 
l’appréciation d’un état de fait mais ne peuvent être utilisés directement comme 
pièces à conviction. 
2 Chacun doit tolérer une inspection et permettre aux personnes qui y procèdent 
d’avoir accès aux lieux. 
3 S’il est nécessaire de pénétrer dans des bâtiments, des habitations ou d’autres 
locaux non publics, l’autorité compétente est soumise aux dispositions régissant la 
perquisition. 
4 Les inspections sont documentées par des enregistrements sur un support préser-
vant le son et l’image, des plans, des dessins, des descriptions ou de toute autre 
manière appropriée. 
5 La direction de la procédure peut ordonner que: 


a. d’autres actes de procédure soient déplacés sur les lieux de l’inspection; 


b. l’inspection soit combinée avec une reconstitution des faits ou avec une con-
frontation; dans ce cas, les prévenus, les témoins et les personnes appelées à 
donner des renseignements sont tenus d’y participer; leur droit de refuser de 
déposer est réservé. 


Art. 194 Production de dossiers 
1 Le ministère public et les tribunaux requièrent les dossiers d’autres procédures 
lorsque cela est nécessaire pour établir les faits ou pour juger le prévenu. 
2 Les autorités administratives et judiciaires autorisent la consultation de leurs dos-
siers lorsqu’aucun intérêt public ou privé prépondérant au maintien du secret ne s’y 
oppose. 
3 Les désaccords entre autorités d’un même canton sont tranchés par l’autorité de 
recours de ce canton; ceux qui opposent des autorités de différents cantons ou des 
autorités cantonales et une autorité fédérale le sont par le Tribunal pénal fédéral. 


Art. 195 Demande de rapports et de renseignements 
1 Les autorités pénales requièrent les rapports officiels et les certificats médicaux 
relatifs à des faits qui peuvent revêtir de l’importance au regard de la procédure 
pénale. 
2 Afin d’élucider la situation personnelle du prévenu, le ministère public et les 
tribunaux demandent des renseignements sur les antécédents judiciaires et la réputa-
tion du prévenu, ainsi que d’autres rapports pertinents auprès de services officiels ou 
de particuliers. 
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Titre 5 Mesures de contrainte 


Chapitre 1 Dispositions générales 


Art. 196 Définition 


Les mesures de contrainte sont des actes de procédure des autorités pénales qui 
portent atteinte aux droits fondamentaux des personnes intéressées; elles servent à: 


a. mettre les preuves en sûreté; 


b. assurer la présence de certaines personnes durant la procédure; 


c. garantir l’exécution de la décision finale. 


Art. 197 Principes 
1 Les mesures de contrainte ne peuvent être prises qu’aux conditions suivantes: 


a. elles sont prévues par la loi; 


b. des soupçons suffisants laissent présumer une infraction; 


c. les buts poursuivis ne peuvent pas être atteints par des mesures moins sé-
vères; 


d. elles apparaissent justifiées au regard de la gravité de l’infraction. 
2 Les mesures de contrainte qui portent atteinte aux droits fondamentaux des per-
sonnes qui n’ont pas le statut de prévenu sont appliquées avec une retenue particu-
lière. 


Art. 198 Compétence 
1 Les mesures de contrainte peuvent être ordonnées par: 


a. le ministère public; 


b. le tribunal et, dans les cas urgents, la direction de la procédure; 


c. la police, dans les cas prévus par la loi. 
2 Lorsque la police est habilitée à ordonner ou à exécuter des mesures de contrainte, 
la Confédération et les cantons peuvent réserver cette compétence à des membres du 
corps de police revêtant un certain grade ou une certaine fonction. 


Art. 199 Communication du prononcé 


Lorsqu’une mesure de contrainte est ordonnée par écrit, une copie du mandat et une 
copie d’un éventuel procès-verbal d’exécution sont remis contre accusé de réception 
à la personne directement touchée, pour autant que la mesure de contrainte ne soit 
pas secrète. 
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Art. 200 Recours à la force 


La force ne peut être utilisée qu’en dernier recours pour exécuter les mesures de 
contrainte; l’intervention doit être conforme au principe de la proportionnalité. 


Chapitre 2 Mandat de comparution, mandat d’amener et recherches 


Section 1 Mandat de comparution 


Art. 201 Forme et contenu 
1 Tout mandat de comparution du ministère public, des autorités pénales compé-
tentes en matière de contraventions et des tribunaux est décerné par écrit. 
2 Le mandat contient: 


a. la désignation de l’autorité qui l’a décerné et les personnes qui exécuteront 
l’acte de procédure; 


b. la désignation de la personne citée à comparaître et la qualité en laquelle elle 
doit participer à l’acte de procédure; 


c. le motif du mandat, pour autant que le but de l’instruction ne s’oppose pas à 
cette indication; 


d. le lieu, la date et l’heure de la comparution; 


e. la sommation de se présenter personnellement; 


f. les conséquences juridiques d’une absence non excusée; 


g. la date de son établissement; 


h. la signature de la personne qui l’a décerné. 


Art. 202 Délai 
1 Le mandat de comparution est notifié: 


a. dans la procédure préliminaire, au moins trois jours avant la date de l’acte de 
procédure; 


b. dans la procédure devant le tribunal, au moins dix jours avant la date de 
l’acte de procédure. 


2 Le mandat de comparution public est publié au moins un mois avant la date de 
l’acte de procédure. 
3 Lorsqu’elle fixe les dates de comparution aux actes de procédure, l’autorité tient 
compte de manière appropriée des disponibilités des personnes citées. 


Art. 203 Exceptions 
1 Un mandat de comparution peut être décerné sous une autre forme que celle pres-
crite et dans un délai plus court dans les cas suivants: 
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a. en cas d’urgence; 


b. la personne citée a donné son accord. 
2 Quiconque est présent à l’endroit où a lieu l’acte de procédure ou se trouve en 
détention peut être entendu immédiatement et sans mandat de comparution. 


Art. 204 Sauf-conduit 
1 Si les personnes citées à comparaître se trouvent à l’étranger, le ministère public ou 
la direction de la procédure du tribunal peut leur accorder un sauf-conduit. 
2 Une personne qui bénéficie d’un sauf-conduit ne peut être arrêtée en Suisse en 
raison d’infractions commises ou de condamnations prononcées avant son séjour, ni 
y être soumise à d’autres mesures entraînant une privation de liberté. 
3 L’octroi du sauf-conduit peut être assorti de conditions. Dans ce cas, l’autorité 
avertit le bénéficiaire que toute violation des conditions liées au sauf-conduit en-
traîne son invalidation. 


Art. 205 Obligation de comparaître, empêchement et défaut 
1 Quiconque est cité à comparaître par une autorité pénale est tenu de donner suite 
au mandat de comparution. 
2 Celui qui est empêché de donner suite à un mandat de comparution doit en infor-
mer sans délai l’autorité qui l’a décerné; il doit lui indiquer les motifs de son empê-
chement et lui présenter les pièces justificatives éventuelles. 
3 Le mandat de comparution peut être révoqué pour de justes motifs. La révocation 
ne prend effet qu’à partir du moment où elle a été notifiée à la personne citée. 
4 Celui qui, sans être excusé, ne donne pas suite ou donne suite trop tard à un mandat 
de comparution décerné par le ministère public, une autorité pénale compétente en 
matière de contraventions ou un tribunal peut être puni d’une amende d’ordre; en 
outre, il peut être amené par la police devant l’autorité compétente. 
5 Les dispositions régissant la procédure par défaut sont réservées. 


Art. 206 Mandats de comparution décernés par la police 
1 Durant l’investigation policière, la police peut citer des personnes sans formalités 
ni délais particuliers dans le but de les interroger, d’établir leur identité ou d’enre-
gistrer leurs données signalétiques. 
2 Celui qui ne donne pas suite à un mandat de comparution de la police peut faire 
l’objet d’un mandat d’amener décerné par le ministère public s’il a été menacé par 
écrit de cette mesure. 
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Section 2 Mandat d’amener 


Art. 207 Conditions et compétence 
1 Peut faire l’objet d’un mandat d’amener toute personne: 


a. qui n’a pas donné suite à un mandat de comparution; 


b. dont on peut présumer à la lumière d’indices concrets qu’elle ne donnera pas 
suite à un mandat de comparution; 


c. dont la comparution immédiate, en cas de crime ou de délit, est indispen-
sable dans l’intérêt de la procédure; 


d. qui est fortement soupçonnée d’avoir commis un crime ou un délit et pour 
laquelle il y a lieu de présumer des motifs de détention. 


2 Le mandat d’amener est décerné par la direction de la procédure. 


Art. 208 Forme du mandat d’amener 
1 Le mandat d’amener est décerné par écrit. En cas d’urgence, il peut être décerné 
oralement; il doit toutefois être confirmé par écrit. 
2 Le mandat d’amener contient les mêmes indications que le mandat de comparution 
ainsi que la mention de l’autorisation expresse donnée à la police de recourir à la 
force si nécessaire et de pénétrer dans les bâtiments, les habitations et les autres 
locaux non publics pour exécuter le mandat. 


Art. 209 Procédure 
1 La police exécute le mandat d’amener avec le maximum d’égards pour les per-
sonnes concernées. 
2 Elle présente le mandat d’amener à la personne visée et la conduit devant l’autorité 
immédiatement ou à l’heure indiquée sur le mandat. 
3 L’autorité informe la personne amenée, sans délai et dans une langue qu’elle 
comprend, du motif du mandat d’amener, exécute l’acte de procédure et la libère 
ensuite immédiatement à moins qu’elle ne propose d’ordonner la détention provi-
soire ou la détention pour des motifs de sûreté. 


Section 3 Recherches 


Art. 210 Principes 
1 Le ministère public, les autorités pénales compétentes en matière de contraventions 
et les tribunaux peuvent ordonner des recherches à l’encontre de personnes dont le 
lieu de séjour est inconnu et dont la présence est nécessaire au déroulement de la 
procédure. En cas d’urgence, la police peut lancer elle-même un avis de recherche. 
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2 Si le prévenu est fortement soupçonné d’avoir commis un crime ou un délit et qu’il 
y a lieu de présumer des motifs de détention, l’autorité peut lancer un avis de re-
cherche pour l’arrêter et le faire amener devant l’autorité compétente. 
3 A moins que le ministère public, l’autorité pénale en matière de contraventions ou 
le tribunal n’en décide autrement, il incombe à la police d’exécuter l’avis de re-
cherche. 
4 Les al. 1 et 3 s’appliquent par analogie à la recherche d’objets et de valeurs patri-
moniales. 


Art. 211 Participation du public 
1 Le public peut être appelé à participer aux recherches. 
2 La Confédération et les cantons peuvent édicter des dispositions sur la récompense 
qui peut être accordée aux particuliers ayant apporté une contribution déterminante 
aux recherches. 


Chapitre 3 
Privation de liberté, détention provisoire et détention pour des motifs 
de sûreté 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 212 Principes 
1 Le prévenu reste en liberté. Il ne peut être soumis à des mesures de contrainte entraî-
nant une privation de liberté que dans les limites des dispositions du présent code. 
2 Les mesures de contrainte entraînant une privation de liberté doivent être levées 
dès que: 


a. les conditions de leur application ne sont plus remplies; 


b. la durée prévue par le présent code ou fixée par un tribunal est expirée; 


c. des mesures de substitution permettent d’atteindre le même but. 
3 La détention provisoire et la détention pour des motifs de sûreté ne doivent pas 
durer plus longtemps que la peine privative de liberté prévisible. 


Art. 213 Visite domiciliaire 
1 S’il est nécessaire de pénétrer dans des bâtiments, des habitations ou d’autres 
locaux non publics pour appréhender ou arrêter une personne, les dispositions con-
cernant la perquisition sont applicables. 
2 Lorsqu’il y a péril en la demeure, la police peut pénétrer dans des locaux sans 
mandat de perquisition. 
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Art. 214 Information 
1 Si une personne est arrêtée provisoirement ou mise en détention provisoire ou en 
détention pour des motifs de sûreté, l’autorité pénale compétente informe immédia-
tement: 


a. ses proches; 


b. à la demande de la personne concernée, son employeur ou la représentation 
étrangère dont elle relève. 


2 L’information n’est pas communiquée si le but de l’instruction l’interdit ou si la 
personne concernée s’y oppose expressément. 
3 Si une personne qui dépend du prévenu est exposée à des difficultés du fait de 
mesures de contrainte entraînant une privation de liberté, l’autorité pénale en in-
forme les services sociaux compétents. 
4 A moins qu’elle ne s’y soit expressément opposée, la victime est informée de la 
mise en détention provisoire ou en détention pour des motifs de sûreté du prévenu, 
ou d’une mesure de substitution au sens de l’art. 237, al. 2, let. c ou g, de sa libéra-
tion de cette mesure de contrainte ou de son évasion.53 L’autorité peut renoncer à 
informer la victime de la libération du prévenu si cette information devait exposer 
celui-ci à un danger sérieux. 


Section 2 Appréhension et droit de suite 


Art. 215 Appréhension 
1 Afin d’élucider une infraction, la police peut appréhender une personne et, au 
besoin, la conduire au poste dans les buts suivants: 


a. établir son identité; 


b. l’interroger brièvement; 


c. déterminer si elle a commis une infraction; 


d. déterminer si des recherches doivent être entreprises à son sujet ou au sujet 
d’objets se trouvant en sa possession. 


2 La police peut astreindre la personne appréhendée: 


a. à décliner son identité; 


b. à produire ses papiers d’identité; 


c. à présenter les objets qu’elle transporte avec elle; 


d. à ouvrir ses bagages ou son véhicule. 


  


53 Nouvelle teneur selon le ch. 1 de l’annexe à la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction 
d’exercer une activité, l’interdiction de contact et de l’interdiction géographique, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8451). 
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3 La police peut demander à des particuliers de lui prêter main forte lorsqu’elle 
appréhende une personne. 
4 Si des indices sérieux laissent présumer que des infractions sont en train d’être 
commises ou que des prévenus se trouvent dans un lieu déterminé, la police peut en 
bloquer les issues et, le cas échéant, appréhender les personnes présentes. 


Art. 216 Droit de suite 
1 En cas d’urgence, la police est habilitée à poursuivre et à appréhender un prévenu 
sur le territoire d’une autre commune, d’un autre canton ou, dans les limites fixés 
par les traités internationaux, sur le territoire d’un Etat étranger. 
2 Si la personne appréhendée doit être arrêtée, elle est remise sans délai à l’autorité 
compétente du lieu de l’appréhension. 


Section 3 Arrestation provisoire 


Art. 217 Arrestation par la police 
1 La police est tenue d’arrêter provisoirement et de conduire au poste toute personne: 


a. qu’elle a surprise en flagrant délit de crime ou de délit ou qu’elle a intercep-
tée immédiatement après un tel acte; 


b. qui est signalée. 
2 La police peut arrêter provisoirement et conduire au poste toute personne soupçon-
née sur la base d’une enquête ou d’autres informations fiables d’avoir commis un 
crime ou un délit. 
3 Elle peut arrêter provisoirement et conduire au poste toute personne qu’elle a 
surprise en flagrant délit de contravention ou intercepte immédiatement après un tel 
acte si: 


a. la personne refuse de décliner son identité; 


b. la personne n’habite pas en Suisse et ne fournit pas immédiatement des sûre-
tés pour l’amende encourue; 


c. l’arrestation est nécessaire pour empêcher cette personne de commettre 
d’autres contraventions. 


Art. 218 Arrestation par des particuliers 
1 Lorsque l’aide de la police ne peut être obtenue à temps, un particulier a le droit 
d’arrêter provisoirement une personne dans les cas suivants: 


a. il a surpris cette personne en flagrant délit de crime ou de délit ou l’a inter-
ceptée immédiatement après un tel acte; 


b. la population a été appelée à prêter son concours à la recherche de cette per-
sonne. 
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2 Lors d’une arrestation, les particuliers ne peuvent recourir à la force que dans les 
limites fixées à l’art. 200. 
3 La personne arrêtée est remise à la police dès que possible. 


Art. 219 Procédure appliquée par la police 
1 La police établit immédiatement après l’arrestation l’identité de la personne arrê-
tée, l’informe dans une langue qu’elle comprend des motifs de son arrestation et la 
renseigne sur ses droits au sens de l’art. 158. Elle informe ensuite sans délai le 
ministère public de l’arrestation. 
2 En application de l’art. 159, la police interroge ensuite la personne arrêtée sur les 
faits dont elle est soupçonnée et procède immédiatement aux investigations néces-
saires pour confirmer ou écarter les soupçons et les motifs de détention. 
3 S’il ressort des investigations qu’il n’y a pas ou plus de motifs de détention, la 
personne arrêtée est immédiatement libérée. Si les investigations confirment les 
soupçons ainsi qu’un motif de détention, la police amène la personne sans retard 
devant le ministère public. 
4 La personne arrêtée provisoirement est libérée ou amenée devant le ministère 
public au plus tard après 24 heures; si l’arrestation provisoire a fait suite à une 
appréhension, la durée de celle-ci est déduite de ces 24 heures. 
5 Lorsqu’une personne est arrêtée provisoirement pour un des motifs cités à 
l’art. 217, al. 3, et qu’elle doit être gardée au poste plus de trois heures, la prolonga-
tion de la garde doit être ordonnée par des membres du corps de police habilités par 
la Confédération ou par le canton. 


Section 4 
Détention provisoire et détention pour des motifs de sûreté; dispositions 
générales 


Art. 220 Définitions 
1 La détention provisoire commence au moment où le tribunal des mesures de con-
trainte l’ordonne et s’achève lorsque l’acte d’accusation est notifié au tribunal de 
première instance, que le prévenu commence à purger sa sanction privative de 
liberté de manière anticipée ou qu’il soit libéré pendant l’instruction. 
2 La détention pour des motifs de sûreté commence lorsque l’acte d’accusation est 
notifié au tribunal de première instance et s’achève lorsque le jugement devient 
exécutoire, que le prévenu commence à purger sa sanction privative de liberté ou 
qu’il soit libéré. 
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Art. 221 Conditions 
1 La détention provisoire et la détention pour des motifs de sûreté ne peuvent être 
ordonnées que lorsque le prévenu est fortement soupçonné d’avoir commis un crime 
ou un délit et qu’il y a sérieusement lieu de craindre: 


a. qu’il se soustraie à la procédure pénale ou à la sanction prévisible en prenant 
la fuite; 


b. qu’il compromette la recherche de la vérité en exerçant une influence sur des 
personnes ou en altérant des moyens de preuves; 


c. qu’il compromette sérieusement la sécurité d’autrui par des crimes ou des 
délits graves après avoir déjà commis des infractions du même genre. 


2 La détention peut être ordonnée s’il y a sérieusement lieu de craindre qu’une 
personne passe à l’acte après avoir menacé de commettre un crime grave. 


Art. 22254 Voies de droit 
Le détenu peut attaquer devant l’autorité de recours les décisions ordonnant une 
mise en détention provisoire ou une mise en détention pour des motifs de sûreté ou 
encore la prolongation ou le terme de cette détention. L’art. 233 est réservé. 


Art. 223 Relations du prévenu avec son défenseur 
1 Durant la procédure de détention, le défenseur peut assister aux auditions du pré-
venu et à l’administration de moyens de preuves supplémentaires. 
2 Tout prévenu peut communiquer en tout temps et sans surveillance avec son défen-
seur, que ce soit oralement ou par écrit, pendant la procédure de détention devant le 
ministère public et les tribunaux. 


Section 5 Détention provisoire 


Art. 224 Procédure de détention devant le ministère public 
1 Le ministère public interroge le prévenu sans retard et lui donne l’occasion de 
s’exprimer sur les soupçons et les motifs de détention retenus contre lui. Il procède 
immédiatement à l’administration des preuves aisément disponibles susceptibles de 
confirmer ou d’écarter les soupçons et les motifs de détention. 
2 Si les soupçons et les motifs de détention sont confirmés, le ministère public pro-
pose au tribunal des mesures de contrainte, sans retard mais au plus tard dans les 
48 heures à compter de l’arrestation, d’ordonner la détention provisoire ou une 
mesure de substitution. Le ministère public lui transmet sa demande par écrit, la 
motive brièvement et y joint les pièces essentielles du dossier. 


  


54 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation 
des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
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3 Si le ministère public renonce à proposer la détention provisoire, il ordonne la mise 
en liberté immédiate du prévenu. S’il propose une mesure de substitution, il prend 
les dispositions conservatoires qui s’imposent. 


Art. 225 Procédure de détention devant le tribunal des mesures de contrainte 
1 Immédiatement après la réception de la demande du ministère public, le tribunal 
des mesures de contrainte convoque le ministère public, le prévenu et son défenseur 
à une audience à huis clos; il peut astreindre le ministère public à y participer. 
2 Le tribunal des mesures de contrainte accorde sur demande et avant l’audience au 
prévenu et à son défenseur le droit de consulter le dossier en sa possession. 
3 Celui qui, pour des motifs valables, ne se présente pas à l’audience peut déposer 
des conclusions écrites ou renvoyer à des écrits précédents. 
4 Le tribunal des mesures de contrainte recueille les preuves immédiatement dispo-
nibles susceptibles de confirmer ou d’écarter les soupçons et les motifs de détention. 
5 Si le prévenu renonce expressément à une audience orale, le tribunal des mesures 
de contrainte statue par écrit sur la base de la demande du ministère public et des 
indications du prévenu. 


Art. 226 Décision du tribunal des mesures de contrainte 
1 Le tribunal des mesures de contrainte statue immédiatement, mais au plus tard dans 
les 48 heures suivant la réception de la demande. 
2 Il communique immédiatement et verbalement sa décision au ministère public, au 
prévenu et à son défenseur, ou par écrit si ceux-ci sont absents. La décision leur est 
en outre notifiée par écrit et brièvement motivée. 
3 S’il ordonne la détention provisoire, le tribunal des mesures de contrainte attire 
l’attention du prévenu sur le fait qu’il peut en tout temps présenter une demande de 
mise en liberté. 
4 Dans sa décision, il peut: 


a. fixer la durée maximale de la détention provisoire; 


b. astreindre le ministère public à procéder à certains actes de procédure; 


c. ordonner une mesure de substitution en lieu et place de la détention provi-
soire. 


5 Si le tribunal des mesures de contrainte n’ordonne pas la détention provisoire, le 
prévenu est immédiatement mis en liberté. 


Art. 227 Demande de prolongation de la détention provisoire 
1 A l’expiration de la durée de la détention provisoire fixée par le tribunal des me-
sures de contrainte, le ministère public peut demander la prolongation de la déten-
tion. Si la durée de la détention n’est pas limitée, la demande doit être présentée dans 
les trois mois suivant le début de la détention. 
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2 Le ministère public transmet au tribunal des mesures de contrainte la demande de 
prolongation écrite et motivée, au plus tard quatre jours avant la fin de la période de 
détention, et y joint les pièces essentielles du dossier. 
3 Le tribunal des mesures de contrainte accorde au détenu et à son défenseur le droit 
de consulter le dossier en sa possession et leur impartit un délai de trois jours pour 
s’exprimer par écrit sur la demande de prolongation. 
4 Il peut ordonner une prolongation de la détention provisoire jusqu’à ce qu’il ait 
statué. 
5 Le tribunal des mesures de contrainte statue au plus tard dans les cinq jours qui 
suivent la réception de la réplique ou l’expiration du délai fixé à l’al. 3. Il peut 
astreindre le ministère public à procéder à certains actes de procédure ou ordonner 
une mesure de substitution. 
6 En règle générale, la procédure se déroule par écrit; toutefois, le tribunal des me-
sures de contrainte peut ordonner une audience; celle-ci se déroule à huis clos. 
7 La détention provisoire peut être prolongée plusieurs fois, chaque fois de trois mois 
au plus et, dans des cas exceptionnels, de six mois au plus. 


Art. 228 Demande de libération de la détention provisoire 
1 Le prévenu peut présenter en tout temps, par écrit ou oralement pour mention au 
procès-verbal, une demande de mise en liberté au ministère public, sous réserve de 
l’al. 5. La demande doit être brièvement motivée. 
2 Si le ministère public répond favorablement à la demande du prévenu, il ordonne 
sa libération immédiate. S’il n’entend pas donner une suite favorable à la demande, 
il la transmet au tribunal des mesures de contrainte au plus tard dans les trois jours à 
compter de sa réception, en y joignant une prise de position motivée. 
3 Le tribunal des mesures de contrainte notifie la prise de position du ministère 
public au prévenu et à son défenseur et leur impartit un délai de trois jours pour 
présenter une réplique. 
4 Il statue à huis clos, au plus tard dans les cinq jours qui suivent la réception de la 
réplique ou l’expiration du délai fixé à l’al. 3. Si le prévenu renonce expressément à 
une audience, la décision peut être rendue en procédure écrite. Au surplus, l’art. 226, 
al. 2 à 5, est applicable par analogie. 
5 Dans sa décision, le tribunal des mesures de contrainte peut fixer un délai d’un 
mois au plus durant lequel le prévenu ne peut pas déposer de demande de libération. 


Section 6 Détention pour des motifs de sûreté 


Art. 229 Décision ordonnant la détention pour des motifs de sûreté 
1 Sur demande écrite du ministère public, le tribunal des mesures de contrainte statue 
sur la détention pour des motifs de sûreté lorsqu’elle fait suite à une détention provi-
soire. 
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2 Lorsque les motifs de détention n’apparaissent qu’après le dépôt de l’acte d’accu-
sation, la direction de la procédure du tribunal de première instance exécute la 
procédure de détention en appliquant par analogie l’art. 224 et demande au tribunal 
des mesures de contrainte d’ordonner la détention pour des motifs de sûreté. 
3 Sont applicables par analogie à la procédure devant le tribunal des mesures de 
contrainte: 


a. les art. 225 et 226, lorsqu’il n’y a pas eu de détention provisoire préalable; 


b. l’art. 227, lorsqu’il y a eu détention provisoire préalable. 


Art. 230 Libération de la détention pour des motifs de sûreté durant 
la procédure de première instance 


1 Durant la procédure de première instance, le prévenu et le ministère public peuvent 
déposer une demande de libération. 
2 La demande doit être adressée à la direction de la procédure du tribunal de pre-
mière instance. 
3 Si la direction de la procédure donne une suite favorable à la demande, elle or-
donne la libération immédiate du prévenu. Si elle n’entend pas donner une suite 
favorable à la demande, elle la transmet au tribunal des mesures de contrainte pour 
décision. 
4 En accord avec le ministère public, la direction de la procédure du tribunal de 
première instance peut ordonner elle-même la libération. En cas de désaccord du 
ministère public, le tribunal des mesures de contrainte statue. 
5 Au surplus, l’art. 228 est applicable par analogie. 


Art. 231 Détention pour des motifs de sûreté consécutive au jugement 
de première instance 


1 Au moment du jugement, le tribunal de première instance détermine si le prévenu 
qui a été condamné doit être placé ou maintenu en détention pour des motifs de 
sûreté: 


a. pour garantir l’exécution de la peine ou de la mesure prononcée; 


b. en prévision de la procédure d’appel. 
2 Si le prévenu en détention est acquitté et que le tribunal de première instance 
ordonne sa mise en liberté, le ministère public peut demander à la direction de la 
procédure de la juridiction d’appel, par l’entremise du tribunal de première instance, 
de prolonger sa détention pour des motifs de sûreté. En pareil cas, la personne con-
cernée demeure en détention jusqu’à ce la direction de la procédure de la juridiction 
d’appel ait statué. Celle-ci statue sur la demande du ministère public dans les cinq 
jours à compter du dépôt de la demande. 
3 Si l’appel est retiré ultérieurement, le tribunal de première instance statue sur 
l’imputation de la détention subie après le jugement. 
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Art. 232 Détention pour des motifs de sûreté pendant la procédure 
devant la juridiction d’appel 


1 Si des motifs de détention n’apparaissent que pendant la procédure devant la 
juridiction d’appel, la direction de la procédure fait amener immédiatement le pré-
venu par la police et l’interroge. 
2 La direction de la procédure de la juridiction d’appel statue dans les 48 heures à 
compter du moment où le prévenu lui a été amené; sa décision n’est pas sujette à 
recours. 


Art. 233 Demande de libération pendant la procédure devant la juridiction 
d’appel 


La direction de la procédure de la juridiction d’appel statue dans les cinq jours sur 
les demandes de libération; sa décision n’est pas sujette à recours. 


Section 7 
Exécution de la détention provisoire et de la détention pour des motifs 
de sûreté 


Art. 234 Etablissement de détention 
1 En règle générale, la détention provisoire et la détention pour des motifs de sûreté 
sont exécutées dans des établissements réservés à cet usage et qui ne servent qu’à 
l’exécution de courtes peines privatives de liberté. 
2 L’autorité cantonale compétente peut placer le prévenu en détention dans un hôpi-
tal ou une clinique psychiatrique lorsque des raisons médicales l’exigent. 


Art. 235 Exécution de la détention 
1 La liberté des prévenus en détention ne peut être restreinte que dans la mesure 
requise par le but de la détention et par le respect de l’ordre et de la sécurité dans 
l’établissement. 
2 Tout contact entre le prévenu en détention et des tiers est soumis à l’autorisation de 
la direction de la procédure. Les visites sont surveillées si nécessaire. 
3 La direction de la procédure contrôle le courrier entrant et sortant, à l’exception de 
la correspondance échangée avec les autorités de surveillance et les autorités pé-
nales. Pendant la détention pour des motifs de sûreté, elle peut confier cette tâche au 
ministère public. 
4 Le prévenu en détention peut communiquer librement avec son défenseur et sans 
que le contenu de leurs échanges soit contrôlé. S’il existe un risque fondé d’abus, la 
direction de la procédure peut, avec l’accord du tribunal des mesures de contrainte, 
limiter temporairement les relations du prévenu avec son défenseur; elle les en 
informe préalablement. 
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5 Les cantons règlent les droits et les obligations des prévenus en détention, leurs 
droits de recours, les mesures disciplinaires ainsi que la surveillance des établisse-
ments de détention. 


Art. 236 Exécution anticipée des peines et des mesures 
1 La direction de la procédure peut autoriser le prévenu à exécuter de manière antici-
pée une peine privative de liberté ou une mesure entraînant une privation de liberté 
si le stade de la procédure le permet. 
2 Si la mise en accusation a déjà été engagée, la direction de la procédure donne au 
ministère public l’occasion de se prononcer. 
3 La Confédération et les cantons peuvent prévoir que l’exécution anticipée des 
mesures soit subordonnée à l’assentiment des autorités d’exécution. 
4 Dès l’entrée du prévenu dans l’établissement, l’exécution de la peine ou de la 
mesure commence et le prévenu est soumis au régime de l’exécution, sauf si le but 
de la détention provisoire ou de la détention pour des motifs de sûreté s’y oppose. 


Section 8 Mesures de substitution 


Art. 237 Dispositions générales 
1 Le tribunal compétent ordonne une ou plusieurs mesures moins sévères en lieu et 
place de la détention provisoire ou de la détention pour des motifs de sûreté si ces 
mesures permettent d’atteindre le même but que la détention. 
2 Font notamment partie des mesures de substitution: 


a. la fourniture de sûretés; 


b. la saisie des documents d’identité et autres documents officiels; 


c. l’assignation à résidence ou l’interdiction de se rendre dans un certain lieu 
ou un certain immeuble; 


d. l’obligation de se présenter régulièrement à un service administratif; 


e. l’obligation d’avoir un travail régulier; 


f. l’obligation de se soumettre à un traitement médical ou à des contrôles; 


g. l’interdiction d’entretenir des relations avec certaines personnes. 
3 Pour surveiller l’exécution de ces mesures, le tribunal peut ordonner l’utilisation 
d’appareils techniques qui peuvent être fixés à la personne sous surveillance. 
4 Les dispositions sur la détention provisoire et la détention pour des motifs de sûreté 
s’appliquent par analogie au prononcé des mesures de substitution ainsi qu’au 
recours contre elles. 
5 Le tribunal peut en tout temps révoquer les mesures de substitution, en ordonner 
d’autres ou prononcer la détention provisoire ou la détention pour des motifs de 
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sûreté si des faits nouveaux l’exigent ou si le prévenu ne respecte pas les obligations 
qui lui ont été imposées. 


Art. 238 Fourniture de sûretés 
1 S’il y a danger de fuite, le tribunal peut astreindre le prévenu au versement d’une 
somme d’argent afin de garantir qu’il se présentera aux actes de procédure et qu’il se 
soumettra à l’exécution d’une sanction privative de liberté. 
2 Le montant des sûretés dépend de la gravité des actes reprochés au prévenu et de sa 
situation personnelle. 
3 Les sûretés peuvent consister en un dépôt d’espèces ou en une garantie fournie par 
une banque ou une assurance établie en Suisse. 


Art. 239 Libération des sûretés 
1 Les sûretés sont libérées dès que: 


a. le motif de détention a disparu; 


b. la procédure pénale est close par une ordonnance de classement ou un ac-
quittement entré en force; 


c. le prévenu a commencé l’exécution de la sanction privative de liberté. 
2 Les sûretés fournies par le prévenu qui ont été libérés peuvent être utilisées pour 
payer les peines pécuniaires, les amendes, les frais et les indemnités mis à sa charge. 
3 L’autorité saisie de la cause ou qui en a été saisie en dernier statue sur la libération 
des sûretés. 


Art. 240 Dévolution des sûretés 
1 Si le prévenu se soustrait à la procédure ou à l’exécution d’une sanction privative 
de liberté, les sûretés sont dévolues à la Confédération ou au canton dont relève le 
tribunal qui en a ordonné la fourniture. 
2 Lorsqu’un tiers a fourni les sûretés, l’autorité peut renoncer à leur dévolution s’il a 
donné aux autorités en temps utile les informations qui auraient pu permettre 
d’appréhender le prévenu. 
3 L’autorité saisie de la cause ou qui en a été saisie en dernier statue sur la dévolu-
tion des sûretés. 
4 Par analogie avec l’art. 73 CP55, les sûretés dévolues servent à couvrir les préten-
tions du lésé et, s’il reste un solde, les peines pécuniaires, les amendes et les frais de 
procédure. Le reliquat éventuel est acquis à la Confédération ou au canton. 
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Chapitre 4 Perquisitions, fouilles et examens 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 241 Prononcé de la mesure 
1 Les perquisitions, fouilles et examens font l’objet d’un mandat écrit. En cas 
d’urgence ces mesures peuvent être ordonnées par oral, mais doivent être confirmées 
par écrit. 
2 Le mandat indique: 


a. la personne à fouiller ou les locaux, les documents ou les objets à examiner; 


b. le but de la mesure; 


c. les autorités ou les personnes chargées de l’exécution. 
3 Lorsqu’il y a péril en la demeure, la police peut ordonner l’examen des orifices et 
des cavités du corps qu’il est impossible d’examiner sans l’aide d’un instrument et 
effectuer des perquisitions sans mandat; le cas échéant, elle en informe sans délai 
l’autorité pénale compétente. 
4 La police peut fouiller une personne appréhendée ou arrêtée, notamment pour 
assurer la sécurité de personnes. 


Art. 242 Exécution 
1 L’autorité d’exécution ou la personne chargée de l’exécution prend les dispositions 
conservatoires qui s’imposent pour que la mesure atteigne son but. 
2 Elle peut interdire à des personnes de s’éloigner durant la perquisition, la fouille ou 
l’examen. 


Art. 243 Découvertes fortuites 
1 Les traces et les objets découverts fortuitement qui sont sans rapport avec 
l’infraction mais qui laissent présumer la commission d’autres infractions, sont mis 
en sûreté. 
2 Les objets, accompagnés d’un rapport, sont transmis à la direction de la procédure 
qui décide de la suite de la procédure. 


Section 2 Perquisitions 


Art. 244 Principe 
1 Les bâtiments, les habitations et autres locaux non publics ne peuvent être perquisi-
tionnés qu’avec le consentement de l’ayant droit. 
2 Le consentement de l’ayant droit n’est pas nécessaire s’il y a lieu de présumer que, 
dans ces locaux: 


a. se trouvent des personnes recherchées; 
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b. se trouvent des traces, des objets ou des valeurs patrimoniales susceptibles 
d’être séquestrés; 


c. des infractions sont commises. 


Art. 245 Exécution 
1 Au début de la perquisition, les personnes chargées de l’exécution présentent le 
mandat de perquisition. 
2 S’ils sont présents, les détenteurs des locaux qui doivent faire l’objet d’une perqui-
sition sont tenus d’assister à celle-ci. S’ils sont absents, l’autorité fait, si possible, 
appel à un membre majeur de la famille ou à une autre personne idoine. 


Section 3 Perquisition de documents et enregistrements 


Art. 246 Principe 


Les documents écrits, les enregistrements audio, vidéo et d’autre nature, les supports 
informatiques ainsi que les installations destinées au traitement et à l’enregistrement 
d’informations peuvent être soumis à une perquisition lorsqu’il y a lieu de présumer 
qu’ils contiennent des informations susceptibles d’être séquestrées. 


Art. 247 Exécution 
1 Le détenteur peut préalablement s’exprimer sur le contenu des documents et enre-
gistrements qui font l’objet d’une perquisition. 
2 L’autorité peut faire appel à un expert pour examiner le contenu des documents et 
enregistrements, notamment pour séparer des autres ceux dont le contenu est pro-
tégé. 
3 Le détenteur peut remettre aux autorités pénales des copies des documents et 
enregistrements concernés ainsi que des tirages des informations enregistrées si cela 
suffit aux besoins de la procédure. 


Art. 248 Mise sous scellés 
1 Les documents, enregistrements et autres objets qui ne peuvent être ni perquisi-
tionnés ni séquestrés parce que l’intéressé fait valoir son droit de refuser de déposer 
ou de témoigner ou pour d’autres motifs sont mis sous scellés et ne peuvent être ni 
examinés, ni exploités par les autorités pénales. 
2 Si l’autorité pénale ne demande pas la levée des scellés dans les 20 jours, les 
documents et les autres objets mis sous scellés sont restitués à l’ayant droit. 
3 Si l’autorité pénale demande la levée des scellés, les tribunaux suivants statuent 
définitivement sur la demande dans le mois qui suit son dépôt: 


a. le tribunal des mesures de contrainte, dans le cadre de la procédure prélimi-
naire; 
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b. le tribunal saisi de la cause, dans les autres cas. 
4 Le tribunal peut faire appel à un expert pour examiner le contenu des documents, 
des enregistrements et des autres objets. 


Section 4 Fouille de personnes et d’objets 


Art. 249 Principe 


Les personnes et les objets ne peuvent être fouillés sans le consentement des intéres-
sés que s’il y a lieu de présumer que des traces de l’infraction ou des objets ou 
valeurs patrimoniales susceptibles d’être séquestrés peuvent être découverts. 


Art. 250 Exécution 
1 La fouille d’une personne comprend l’examen des vêtements portés, des objets et 
bagages transportés, du véhicule utilisé, de la surface du corps ainsi que des orifices 
et cavités du corps qu’il est possible d’examiner sans l’aide d’un instrument. 
2 Sauf urgence, la fouille des parties intimes doit être effectuée par une personne du 
même sexe ou par un médecin. 


Section 5 Examen de la personne 


Art. 251 Principe 
1 L’examen de la personne comprend l’examen de l’état physique ou psychique du 
prévenu. 
2 Cet examen peut avoir lieu: 


a. pour établir les faits; 


b. pour apprécier la responsabilité du prévenu, ainsi que son aptitude à prendre 
part aux débats et à supporter la détention. 


3 Des atteintes à l’intégrité corporelle du prévenu peuvent être ordonnées si elles ne 
lui causent pas de douleurs particulières et ne nuisent pas à sa santé. 
4 Celui qui n’a pas le statut de prévenu ne peut subir un examen de sa personne ou 
une intervention portant atteinte à son intégrité corporelle contre sa volonté que si 
les atteintes à son intégrité corporelle ne lui causent pas de douleurs particulières ni 
ne nuisent à sa santé et qu’il s’agit d’une mesure indispensable pour élucider une 
infraction au sens des art. 111 à 113, 122, 124, 140, 184, 185, 187, 189, 190 ou 191 
CP56.57 
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57 Nouvelle teneur selon le ch. III de la LF du 30 sept. 2011, en vigueur depuis le 


1er juil. 2012 (RO 2012 2575; FF 2010 5125 5151). 
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Art. 252 Exécution 


L’examen de la personne et les interventions portant atteinte à l’intégrité corporelle 
sont pratiqués par un médecin ou un auxiliaire médical. 


Section 6 Examen du cadavre 


Art. 253 Mort suspecte 
1 Si, lors d’un décès, les indices laissent présumer que le décès n’est pas dû à une 
cause naturelle, et notamment qu’une infraction a été commise, ou que l’identité du 
cadavre n’est pas connue, le ministère public ordonne un premier examen du ca-
davre par un médecin légiste afin de déterminer les causes de la mort ou d’identifier 
le défunt. 
2 Si un premier examen du cadavre ne révèle aucun indice de la commission d’une 
infraction et que l’identité de la personne décédée est connue, le ministère public 
autorise la levée du corps. 
3 Dans le cas contraire, le ministère public ordonne la mise en sûreté du cadavre et 
de nouveaux examens par un institut de médecine légale ou, au besoin, une autopsie. 
Il peut ordonner la rétention du cadavre ou de certaines de ses parties pour les be-
soins de l’examen. 
4 Les cantons désignent les membres du personnel médical tenus d’annoncer les cas 
de morts suspectes aux autorités pénales. 


Art. 254 Exhumation 


Lorsque cela paraît nécessaire pour élucider une infraction, l’autorité pénale compé-
tente peut ordonner l’exhumation d’un cadavre ou l’ouverture d’une urne funéraire. 


Chapitre 5 Analyse de l’ADN 


Art. 255 Conditions en général 
1 Pour élucider un crime ou un délit, le prélèvement d’un échantillon et l’établisse-
ment d’un profil d’ADN peuvent être ordonnés sur: 


a. le prévenu; 


b. d’autres personnes, notamment les victimes et les personnes habilitées à se 
rendre sur les lieux de l’infraction si cela est nécessaire pour distinguer leur 
matériel biologique de celui du prévenu; 


c. des personnes décédées; 


d.  le matériel biologique qui a un rapport avec l’infraction. 
2 La police peut ordonner: 


a. le prélèvement non invasif d’échantillons; 
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b. l’établissement d’un profil d’ADN à partir de matériel biologique ayant un 
rapport avec l’infraction. 


Art. 256 Prélèvement d’échantillons lors d’enquêtes de grande envergure 


Afin d’élucider un crime, le tribunal des mesures de contrainte peut, à la demande 
du ministère public, ordonner le prélèvement d’échantillons sur des personnes pré-
sentant des caractéristiques spécifiques constatées en rapport avec la commission de 
l’acte, en vue de l’établissement de leur profil d’ADN. 


Art. 257 Prélèvement d’échantillons sur des personnes condamnées 


Dans le jugement qu’il rend, le tribunal peut ordonner, en vue de l’établissement 
d’un profil d’ADN, qu’un échantillon soit prélevé sur les personnes: 


a. qui ont été condamnées pour la commission intentionnelle d’un crime à une 
peine privative de liberté de plus d’un an; 


b. qui ont été condamnées pour un crime ou un délit commis intentionnelle-
ment contre la vie, l’intégrité physique ou l’intégrité sexuelle; 


c. contre lesquelles une mesure thérapeutique ou l’internement a été prononcé. 


Art. 258 Exécution du prélèvement d’échantillons 


Le prélèvement invasif d’échantillons doit être exécuté par un médecin ou un auxi-
liaire médical. 


Art. 259 Applicabilité de la loi sur les profils d’ADN 


Au surplus, la loi du 20 juin 2003 sur les profils d’ADN58 est applicable. 


Chapitre 6 
Données signalétiques, échantillons d’écriture ou de voix 


Art. 260 Saisie de données signalétiques 
1 Par saisie des données signalétiques d’une personne, on entend la constatation de 
ses particularités physiques et le prélèvement d’empreintes de certaines parties de 
son corps. 
2 La police, le ministère public, les tribunaux et, en cas d’urgence, la direction de la 
procédure des tribunaux peuvent ordonner la saisie des données signalétiques d’une 
personne. 
3 La saisie des données signalétiques fait l’objet d’un mandat écrit, brièvement 
motivé. En cas d’urgence, elle peut être ordonnée oralement, mais doit être confir-
mée par écrit et motivée. 
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4 Si la personne concernée refuse de se soumettre à l’injonction de la police, le 
ministère public statue. 


Art. 261 Utilisation et conservation des données signalétiques 
1 Les données signalétiques d’un prévenu ne peuvent être utilisées hors du dossier de 
la procédure que si des soupçons suffisants laissent présumer une récidive et ne 
peuvent être conservées que: 


a. jusqu’à l’expiration des délais impartis pour la radiation des inscriptions au 
casier judiciaire, lorsque la personne en cause a été condamnée ou a été 
acquittée pour cause d’irresponsabilité; 


b. jusqu’à l’entrée en force de la décision, lorsque la personne en cause a été 
acquittée pour d’autres raisons, que la procédure a été classée ou que 
l’autorité a rendu une ordonnance de non-entrée en matière. 


2 Lorsque dans un cas visé à l’al. 1, let. b, certains faits permettent de supposer que 
les données signalétiques d’un prévenu serviront à élucider de futures infractions, 
ces données peuvent, avec l’autorisation de la direction de la procédure, être conser-
vées et utilisées durant dix ans au plus à compter de l’entrée en force de la décision. 
3 Les données signalétiques de personnes qui n’ont pas le statut de prévenu doivent 
être détruites sitôt que la procédure contre le prévenu est close ou a fait l’objet d’une 
ordonnance de classement ou de non-entrée en matière. 
4 S’il appert avant l’expiration des délais prévus aux al. 1 à 3 que la conservation et 
l’utilisation des données signalétiques ne répondent plus à aucun intérêt, ces données 
sont détruites. 


Art. 262 Echantillons d’écriture ou de voix 
1 Un prévenu, un témoin ou une personne appelée à donner des renseignements peut 
être astreint à fournir un échantillon d’écriture ou de voix en vue d’un examen 
comparatif. 
2 Les personnes qui refusent de fournir un tel échantillon peuvent être punies d’une 
amende d’ordre, à l’exception du prévenu et des personnes qui ont le droit de refuser 
de déposer ou de témoigner, dans les limites de ce droit. 


Chapitre 7 Séquestre 


Art. 263 Principe 
1 Des objets et des valeurs patrimoniales appartenant au prévenu ou à des tiers 
peuvent être mis sous séquestre, lorsqu’il est probable: 


a. qu’ils seront utilisés comme moyens de preuves; 


b. qu’ils seront utilisés pour garantir le paiement des frais de procédure, des 
peines pécuniaires, des amendes et des indemnités; 
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c. qu’ils devront être restitués au lésé; 


d. qu’ils devront être confisqués. 
2 Le séquestre est ordonné par voie d’ordonnance écrite, brièvement motivée. En cas 
d’urgence, il peut être ordonné oralement; toutefois, par la suite, l’ordre doit être 
confirmé par écrit. 
3 Lorsqu’il y a péril en la demeure, la police ou des particuliers peuvent provisoire-
ment mettre en sûreté des objets et des valeurs patrimoniales à l’intention du minis-
tère public ou du tribunal. 


Art. 264 Restrictions 
1 Quels que soient l’endroit où ils se trouvent et le moment où ils ont été conçus, ne 
peuvent être séquestrés: 


a.59 les documents concernant des contacts entre le prévenu et son défenseur; 


b. les documents personnels et la correspondance du prévenu, si l’intérêt à la 
protection de la personnalité prime l’intérêt à la poursuite pénale; 


c.60 les objets et les documents concernant des contacts entre le prévenu et une 
personne qui a le droit de refuser de témoigner en vertu des art. 170 à 173, si 
cette personne n’a pas le statut de prévenu dans la même affaire; 


d.61 les objets et les documents concernant des contacts entre une autre personne 
et son avocat, si celui-ci est autorisé à pratiquer la représentation en justice 
en vertu de la loi du 23 juin 2000 sur les avocats62 et n’a pas le statut de pré-
venu dans la même affaire. 


2 Les restrictions prévues à l’al. 1 ne s’appliquent pas aux objets ni aux valeurs 
patrimoniales qui doivent être mis sous séquestre en vue de leur restitution au lésé 
ou de leur confiscation. 
3 Si un ayant droit s’oppose au séquestre d’objets ou de valeurs patrimoniales en 
faisant valoir son droit de refuser de déposer ou de témoigner ou pour d’autres 
motifs, les autorités pénales procèdent conformément aux dispositions régissant la 
mise sous scellés. 


Art. 265 Obligation de dépôt 
1 Le détenteur d’objets ou de valeurs patrimoniales qui doivent être séquestrés est 
soumis à l’obligation de dépôt. 


  


59 Nouvelle teneur selon le ch. I 6 de la LF du 28 sept. 2012 sur l’adaptation de disp. de 
procédure relatives au secret professionnel des avocats, en vigueur depuis le 1er mai 2013 
(RO 2013 847; FF 2011 7509). 


60 Nouvelle teneur selon le ch. I 6 de la LF du 28 sept. 2012 sur l’adaptation de disp. de 
procédure relatives au secret professionnel des avocats, en vigueur depuis le 1er mai 2013 
(RO 2013 847; FF 2011 7509). 


61 Introduite par le ch. I 6 de la LF du 28 sept. 2012 sur l’adaptation de disp. de procédure 
relatives au secret professionnel des avocats, en vigueur depuis le 1er mai 2013  
(RO 2013 847; FF 2011 7509). 


62 RS 935.61 







Code de procédure pénale 


81 


312.0 


2 Ne sont pas soumis à l’obligation de dépôt:  


a. le prévenu; 


b. les personnes qui ont le droit de refuser de déposer ou de témoigner, dans les 
limites de ce droit; 


c. les entreprises, si le fait d’opérer un dépôt est susceptible de les mettre en 
cause au point qu’elles-mêmes: 
1. pourraient être rendues pénalement responsables, 
2. pourraient être rendues civilement responsables et que l’intérêt à assu-


rer leur protection l’emporte sur l’intérêt de la procédure pénale.  
3 L’autorité pénale peut sommer les personnes tenues d’opérer un dépôt de 
s’exécuter dans un certain délai, sous commination de la peine prévue à l’art. 292 
CP63 ou d’une amende d’ordre. 
4 Le recours à des mesures de contrainte n’est possible que si le détenteur a refusé de 
procéder au dépôt ou s’il y a lieu de supposer que la sommation de procéder au 
dépôt ferait échouer la mesure. 


Art. 266 Exécution 
1 L’autorité pénale atteste dans l’ordonnance de séquestre ou dans un accusé de 
réception séparé la remise des objets et valeurs patrimoniales séquestrés. 
2 Elle établit un inventaire des objets et valeurs séquestrés et les conserve de manière 
appropriée. 
3 Si des immeubles sont séquestrés, une restriction au droit de les aliéner est ordon-
née et mentionnée au registre foncier. 
4 Le séquestre d’une créance est notifié aux débiteurs, qui sont informés du fait que 
le paiement en mains du créancier n’éteint pas la dette. 
5 Les objets sujets à une dépréciation rapide ou à un entretien dispendieux ainsi que 
les papiers-valeurs et autres valeurs cotées en bourse ou sur le marché peuvent être 
réalisés immédiatement selon les dispositions de la loi fédérale du 11 avril 1889 sur 
la poursuite pour dettes et la faillite64. Le produit est frappé de séquestre. 
6 Le Conseil fédéral règle le placement des valeurs patrimoniales séquestrées. 


Art. 267 Décision concernant les objets et valeurs patrimoniales séquestrés 
1 Si le motif du séquestre disparaît, le ministère public ou le tribunal lève la mesure 
et restitue les objets et valeurs patrimoniales à l’ayant droit. 
2 S’il est incontesté que des objets ou des valeurs patrimoniales ont été directement 
soustraits à une personne déterminée du fait de l’infraction, l’autorité pénale les 
restitue à l’ayant droit avant la clôture de la procédure. 
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3 La restitution à l’ayant droit des objets et des valeurs patrimoniales séquestrés qui 
n’ont pas été libérés auparavant, leur utilisation pour couvrir les frais ou leur confis-
cation sont statuées dans la décision finale. 
4 Si plusieurs personnes réclament des objets ou des valeurs patrimoniales à libérer, 
le tribunal peut statuer sur leur attribution. 
5 L’autorité pénale peut attribuer les objets ou les valeurs patrimoniales à une per-
sonne et fixer aux autres réclamants un délai pour intenter une action civile. 
6 Si l’ayant droit n’est pas connu lorsque le séquestre est levé, le ministère public ou 
le tribunal publie la liste des objets et valeurs patrimoniales séquestrés pour que les 
personnes concernées puissent faire valoir leurs droits. Si dans les cinq ans qui 
suivent la publication, personne ne fait valoir de droits sur les objets et valeurs 
patrimoniales séquestrés, ceux-ci sont acquis au canton ou à la Confédération. 


Art. 268 Séquestre en couverture des frais 
1 Le patrimoine d’un prévenu peut être séquestré dans la mesure qui paraît néces-
saire pour couvrir: 


a. les frais de procédure et les indemnités à verser; 


b. les peines pécuniaires et les amendes. 
2 Lors du séquestre, l’autorité pénale tient compte du revenu et de la fortune du 
prévenu et de sa famille. 
3 Les valeurs patrimoniales insaisissables selon les art. 92 à 94 de la loi fédérale du 
11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la faillite65 sont exclues du séquestre. 


Chapitre 8 Mesures de surveillance secrètes 


Section 1 
Surveillance de la correspondance par poste et télécommunication 


Art. 269 Conditions 
1 Le ministère public peut ordonner la surveillance de la correspondance par poste et 
télécommunication aux conditions suivantes: 


a. de graves soupçons laissent présumer que l’une des infractions visées à 
l’al. 2 a été commise; 


b. cette mesure se justifie au regard de la gravité de l’infraction; 


c. les mesures prises jusqu’alors dans le cadre de l’instruction sont restées sans 
succès ou les recherches n’auraient aucune chance d’aboutir ou seraient 
excessivement difficiles en l’absence de surveillance. 


2 Une surveillance peut être ordonnée aux fins de poursuivre les infractions visées 
par les dispositions suivantes: 
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a.66 CP67: art. 111 à 113, 115, 118, al. 2, 122, 124, 127, 129, 135, 138 à 140, 
143, 144, al. 3, 144bis, ch. 1, par. 2, et ch. 2, par. 2, 146 à 148, 156, 157, ch. 
2, 158, ch. 1, par. 3, et ch. 2, 160, 163, ch. 1, 180, 181, 182 à 185, 187, 188, 
ch. 1, 189 à 191, 192, al. 1, 195 à 197, 221, al. 1 et 2, 223, ch. 1, 224, al. 1, 
226, 227, ch. 1, par. 1, 228, ch. 1, par. 1, 230bis, 231, ch. 168, 232, ch. 1, 233, 
ch. 1, 234, al. 1, 237, ch. 1, 238, al. 1, 240, al. 1, 242, 244, 251, ch. 1, 258, 
259, al. 1, 260bis à 260quinquies, 261bis, 264 à 267, 271, 272, ch. 2, 273, 274, 
ch. 1, par. 2, 285, 301, 303, ch. 1, 305, 305bis, ch. 2, 310, 312, 314, 317, ch. 
1, 319, 322ter, 322quater et 322septies; 


b.69 loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers70: art. 116, al. 3, et 118, 
al. 3; 


c. loi fédérale du 22 juin 2001 relative à la Convention de La Haye sur 
l’adoption et aux mesures de protection de l’enfant en cas d’adoption inter-
nationale71: art. 24; 


d.72 loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le matériel de guerre73: art. 33, al. 2, et 
34 à 35b; 


e. loi du 21 mars 2003 sur l’énergie nucléaire74: art. 88, al. 1 et 2, 89, al. 1 et 2, 
et 90, al. 1; 


f.75 loi du 3 octobre 1951 sur les stupéfiants76: art. 19, al. 2, et 20, al. 2; 


g. loi du 7 octobre 1983 sur la protection de l’environnement77: art. 60, al. 1, 
let. g à i, m et o; 


h. loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le contrôle des biens78: art. 14, al. 2; 


i.79 loi du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport80: art. 22, al. 2; 


j.81 loi fédérale du 24 mars 1995 sur les bourses82: art. 40 et 40a. 


  


66 Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzatote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 


67 RS 311.0 
68 A l’entrée en vigueur de la loi du 28 sept. 2012 sur les épidémies (FF 2012 7543), 


l’art. 231, ch. 1, devient art. 231. 
69 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à LF du 19 mars 2010 sur l’organisation des 


autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
70 RS 142.20 
71 RS 211.221.31 
72 Nouvelle teneur selon le ch. II de la LF du 16 mars 2012, en vigueur depuis le 


1er fév. 2013 (RO 2013 295; FF 2011 5495). 
73 RS 514.51 
74 RS 732.1 
75 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 19 sept. 2011, publié le 4 oct. 2011 (RO 2011 4487). 
76 RS 812.121 
77 RS 814.01 
78 RS 946.202 
79 Introduite par l’art. 34 ch. 2 de la LF du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport, en 


vigueur depuis le 1er oct. 2012 (RO 2012 3953; FF 2009 7401). 
80 RS 415.0 
81 Rectifié par la Commission de rédaction de l’Ass. féd. (art. 58, al. 1, LParl; RS 171.10). 


Introduit par le ch. II 4 de la LF du 28 sept. 2012, en vigueur depuis le 1er mai 2013  
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3 Lorsque le jugement d’une infraction relevant d’une juridiction militaire est délé-
gué à une juridiction civile, la surveillance de la correspondance par poste et télé-
communication peut également être ordonnée aux fins de poursuivre les infractions 
énumérées à l’art. 70, al. 2, de la procédure pénale militaire du 23 mars 197983. 


Art. 270 Objet de la surveillance 


Peuvent faire l’objet d’une surveillance l’adresse postale et le raccordement de 
télécommunication: 


a. du prévenu; 


b. d’un tiers, si des faits déterminés laissent présumer: 
1. que le prévenu utilise l’adresse postale ou le raccordement de télécom-


munication du tiers pour recevoir des envois et des communications, 
2. que le tiers reçoit des communications déterminées pour le compte du 


prévenu ou des communications émanant du prévenu, qu’il est chargé 
de retransmettre à d’autres personnes. 


Art. 271 Protection du secret professionnel 
1 En cas de surveillance d’une personne appartenant à l’une des catégories profes-
sionnelles énumérées aux art. 170 à 173, le tri des informations qui n’ont pas de 
rapport avec l’objet de l’enquête ni avec le motif pour lequel la personne concernée 
est soumise à surveillance doit être exécuté sous la direction d’un tribunal. Ce tri est 
opéré de telle sorte que les autorités de poursuite pénale n’aient connaissance 
d’aucun secret professionnel. 
2 Le branchement direct n’est autorisé qu’aux conditions suivantes: 


a. des soupçons graves pèsent sur le détenteur du secret professionnel lui-
même; 


b. des raisons particulières l’exigent. 
3 En cas de surveillance d’autres personnes, les informations à propos desquelles 
l’une des personnes mentionnées aux art. 170 à 173 pourrait refuser de témoigner 
doivent être retirées du dossier de la procédure pénale et immédiatement détruites; 
elles ne peuvent pas être exploitées. 


Art. 272 Régime de l’autorisation et autorisation-cadre 
1 La surveillance de la correspondance par poste et télécommunication est soumise à 
l’autorisation du tribunal des mesures de contrainte. 
2 Si l’enquête établit que la personne qui fait l’objet d’une surveillance de sa corres-
pondance par télécommunication change de raccordement à intervalles rapprochés, 
le tribunal des mesures de contrainte peut exceptionnellement autoriser que chaque 
raccordement identifié utilisé par cette personne soit surveillé sans nouvelle autori-
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sation (autorisation-cadre). Le ministère public soumet chaque mois, ainsi qu’après 
la levée de la surveillance, un rapport à l’approbation du tribunal des mesures de 
contrainte. 
3 Lorsque la surveillance d’un raccordement faisant l’objet d’une autorisation-cadre 
exige des mesures de précaution visant à sauvegarder le secret professionnel, qui ne 
sont pas incluses dans l’autorisation-cadre, cette surveillance doit faire l’objet d’une 
demande d’autorisation distincte au tribunal des mesures de contrainte. 


Art. 273 Données relatives au trafic et à la facturation et identification 
des usagers 


1 Lorsque de graves soupçons laissent présumer qu’un crime, un délit ou une contra-
vention au sens de l’art. 179septies CP84 a été commis et que les conditions visées à 
l’art. 269, al. 1, let. b et c, sont remplies, le ministère public peut exiger que lui 
soient fournies: 


a. les données indiquant quand et avec quelles personnes ou quels raccorde-
ments la personne surveillée a été ou est en liaison par poste ou télécommu-
nication; 


b. les données relatives au trafic et à la facturation. 
2 L’ordre de surveillance est soumis à l’autorisation du tribunal des mesures de 
contrainte. 
3 Les données mentionnées à l’al. 1 peuvent être demandées avec effet rétroactif sur 
une période de six mois au plus, indépendamment de la durée de la surveillance. 


Art. 274 Procédure d’autorisation  
1 Le ministère public transmet dans les 24 heures à compter du moment où la sur-
veillance a été ordonnée ou les renseignements fournis, les documents suivants au 
tribunal des mesures de contrainte: 


a. l’ordre de surveillance; 


b. un exposé des motifs ainsi que les pièces du dossier qui sont déterminantes 
pour l’autorisation de surveillance. 


2 Le tribunal des mesures de contrainte statue dans les cinq jours à compter du 
moment où la surveillance a été ordonnée ou les renseignements fournis, en indi-
quant brièvement les motifs de sa décision. Il peut autoriser la surveillance à titre 
provisoire, assortir l’autorisation de conditions ou encore demander que le dossier 
soit complété ou que d’autres éclaircissements soient apportés. 
3 Le tribunal des mesures de contrainte communique immédiatement sa décision au 
ministère public et au service chargé de la surveillance de la correspondance par 
poste et télécommunication au sens de l’art. 2 de la loi fédérale du 6 octobre 2000 
sur la surveillance de la correspondance par poste et télécommunication85. 
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4 L’autorisation indique expressément: 


a. si des mesures visant à sauvegarder le secret professionnel doivent être 
prises; 


b. si des branchements directs peuvent être effectués. 
5 Le tribunal des mesures de contrainte octroie l’autorisation pour trois mois au plus. 
L’autorisation ne peut être prolongée que pour des périodes n’excédant pas trois 
mois. Si la prolongation de la surveillance est nécessaire, le ministère public la 
demande avant l’expiration du délai en en indiquant les motifs. 


Art. 275 Levée de la surveillance 
1 Le ministère public lève immédiatement la surveillance dans les cas suivants: 


a. les conditions requises pour son application ne sont plus remplies; 


b. l’autorisation ou sa prolongation a été refusée. 
2 Dans le cas visé à l’al. 1, let. a, le ministère public communique la levée de la 
surveillance au tribunal des mesures de contrainte. 


Art. 276 Informations non nécessaires à la procédure 
1 Les documents et enregistrements collectés lors d’une surveillance dûment autori-
sée qui ne sont pas nécessaires à la procédure doivent être conservés séparément et 
détruits immédiatement après la clôture de la procédure. 
2 Les envois postaux peuvent être mis en sûreté aussi longtemps que la procédure 
pénale l’exige; ils doivent être remis à leurs destinataires dès que le stade de la 
procédure le permet. 


Art. 277 Informations recueillies lors d’une surveillance non autorisée 
1 Les documents et enregistrements collectés lors d’une surveillance non autorisée 
doivent être immédiatement détruits. Les envois postaux doivent être immédiate-
ment remis à leurs destinataires. 
2 Les informations recueillies lors de la surveillance ne peuvent être exploitées. 


Art. 278 Découvertes fortuites 
1 Si, lors d’une surveillance, d’autres infractions que celles qui ont fait l’objet de 
l’ordre de surveillance sont découvertes, les informations recueillies peuvent être 
utilisées à l’encontre du prévenu lorsqu’une surveillance aurait pu être ordonnée aux 
fins de la poursuite de ces actes. 
1bis Si, lors d’une surveillance au sens de l’art. 3 de la loi fédérale du 6 octobre 2000 
sur la surveillance de la correspondance par poste et télécommunication86, des 
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infractions sont découvertes, les informations recueillies peuvent être utilisées aux 
conditions fixées aux al. 2 et 3. 87 
2 Les informations concernant une infraction dont l’auteur soupçonné ne figure pas 
dans l’ordre de surveillance peuvent être utilisées lorsque les conditions requises 
pour une surveillance de cette personne sont remplies. 
3 Dans les cas visés aux al. 1, 1bis et 2, le ministère public ordonne immédiatement la 
surveillance et engage la procédure d’autorisation. 88 
4 Les documents et enregistrements qui ne peuvent être utilisés au titre de décou-
vertes fortuites doivent être conservés séparément et détruits immédiatement après la 
clôture de la procédure. 
5 Toutes les informations recueillies lors d’une surveillance peuvent être utilisées 
pour rechercher une personne signalée. 


Art. 279 Communication 
1 Au plus tard lors de la clôture de la procédure préliminaire, le ministère public 
communique au prévenu ainsi qu’au tiers qui ont fait l’objet d’une surveillance au 
sens de l’art. 270, let. b, les motifs, le mode et la durée de la surveillance. 
2 Avec l’accord du tribunal des mesures de contrainte, il est possible de différer la 
communication ou d’y renoncer aux conditions suivantes: 


a. les informations recueillies ne sont pas utilisées à des fins probatoires; 


b. cela est indispensable pour protéger des intérêts publics ou privés prépondé-
rants. 


3 Les personnes dont le raccordement de télécommunication ou l’adresse postale ont 
été surveillés ou celles qui ont utilisé le même raccordement ou la même adresse 
postale peuvent interjeter recours conformément aux art. 393 à 397. Le délai de 
recours commence à courir dès la réception de la communication. 


Section 2 Autres mesures techniques de surveillance 


Art. 280 Buts 


Le ministère public peut utiliser des dispositifs techniques de surveillance aux fins: 


a. d’écouter ou d’enregistrer des conversations non publiques; 


b. d’observer ou d’enregistrer des actions se déroulant dans des lieux qui ne 
sont pas publics ou qui ne sont pas librement accessibles; 


c. de localiser une personne ou une chose. 
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Art. 281 Conditions et exécution 
1 L’utilisation de dispositifs techniques de surveillance ne peut être ordonnée qu’à 
l’encontre du prévenu. 
2 Les locaux ou les véhicules de tiers ne peuvent être placés sous surveillance que si 
des faits déterminés permettent de supposer que le prévenu se trouve dans ces locaux 
ou utilise ces véhicules. 
3 L’utilisation de dispositifs techniques de surveillance ne peut pas être ordonnée 
pour: 


a. enregistrer à des fins probatoires le comportement d’un prévenu en déten-
tion; 


b. surveiller les locaux ou les véhicules d’un tiers appartenant à l’une des caté-
gories professionnelles visées aux art. 170 à 173. 


4 Au surplus, l’utilisation de dispositifs techniques de surveillance est régie par les 
art. 269 à 279. 


Section 3 Observation 


Art. 282 Conditions 
1 Le ministère public et, pendant l’investigation policière, la police peuvent observer 
secrètement des personnes et des choses dans des lieux librement accessibles et 
effectuer des enregistrements audio et vidéo aux conditions suivantes: 


a. ils disposent d’indices concrets laissant présumer que des crimes ou des 
délits ont été commis; 


b. d’autres formes d’investigations n’auraient aucune chance d’aboutir ou 
seraient excessivement difficiles. 


2 La poursuite d’une observation ordonnée par la police au-delà d’un mois est sou-
mise à l’autorisation du ministère public. 


Art. 283 Communication 
1 Au plus tard lors de la clôture de la procédure préliminaire, le ministère public 
communique à la personne qui a été observée les motifs, le mode et la durée de 
l’observation. 
2 La communication est différée ou il y est renoncé aux conditions suivantes: 


a. les informations recueillies ne sont pas utilisées à des fins probatoires; 


b. cela est indispensable pour protéger des intérêts publics ou privés prépondé-
rants. 
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Section 4 Surveillance des relations bancaires 


Art. 284 Principe 


A la demande du ministère public, le tribunal des mesures de contrainte peut autori-
ser la surveillance des relations entre une banque ou un établissement similaire et un 
prévenu, dans le but d’élucider des crimes ou des délits. 


Art. 285 Exécution 
1 Si le tribunal des mesures de contrainte fait droit à une demande de surveillance, il 
donne à la banque ou à l’établissement similaire des directives écrites sur: 


a. le type d’informations et de documents à fournir; 


b. les mesures visant à maintenir le secret qu’ils doivent observer. 
2 La banque ou l’établissement similaire ne sont pas tenus de fournir des informa-
tions ou documents si le fait d’opérer un dépôt est susceptible de les mettre en cause 
au point qu’eux-mêmes: 


a. pourraient être rendus pénalement responsables; 


b. pourraient être rendus civilement responsables et que l’intérêt à assurer leur 
protection l’emporte sur l’intérêt de la procédure pénale. 


3 Les personnes ayant le droit de disposer du compte soumis à surveillance en sont 
informées ultérieurement conformément à l’art. 279, al. 1 et 2. 
4 Les personnes dont les relations bancaires ont fait l’objet d’une surveillance peu-
vent interjeter recours conformément aux art. 393 à 397. Le délai de recours com-
mence à courir dès la réception de l’information. 


Section 589 Investigation secrète 


Art. 285a90 Définition 


Il y a investigation secrète lorsque des membres d’un corps de police ou des per-
sonnes engagées à titre provisoire pour accomplir des tâches de police nouent de 
manière trompeuse, sous le couvert d’une fausse identité attestée par un titre (iden-
tité d’emprunt), des contacts avec des individus dans l’intention d’instaurer avec eux 
une relation de confiance et d’infiltrer un milieu criminel afin d’élucider des infrac-
tions particulièrement graves. 


Art. 286 Conditions 
1 Le ministère public peut ordonner une investigation secrète aux conditions sui-
vantes: 
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a. des soupçons laissent présumer que l’une des infractions visées à l’al. 2 a été 
commise; 


b. cette mesure se justifie au regard de la gravité de l’infraction; 


c. les autres actes d’instruction accomplis jusqu’alors n’ont pas abouti ou que 
les recherches, à défaut de l’investigation secrète, n’auraient aucune chance 
d’aboutir ou seraient excessivement difficiles. 


2 L’investigation secrète peut être ordonnée aux fins de poursuivre les infractions 
visées par les dispositions suivantes: 


a.91 CP92: art. 111 à 113, 122, 124, 129, 135, 138 à 140, 143, al. 1, 144, al. 3, 
144bis, ch. 1, par. 2, et ch. 2, par. 2, 146, al. 1 et 2, 147, al. 1 et 2, 148, 156, 
160, 182 à 185, 187, 188, ch. 1, 189, al. 1 et 3, 190, al. 1 et 3, 191, 192, al. 1, 
195, 196, 197, al. 3 à 5, 221, al. 1 et 2, 223, ch. 1, 224, al. 1, 227, ch. 1, par. 
1, 228, ch. 1, par. 1, 230bis, 231, ch. 193, 232, ch. 1, 233, ch. 1, 234, al. 1, 
237, ch. 1, 238, al. 1, 240, al. 1, 242, 244, al. 2, 251, ch. 1, 260bis à 
260quinquies, 264 à 267, 271, 272, ch. 2, 273, 274, ch. 1, par. 2, 301, 305bis, 
ch. 2, 310, 322ter, 322quater et 322septies; 


b.94 loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers95: art. 116, al. 3, et 118, 
al. 3; 


c. loi fédérale du 22 juin 2001 relative à la Convention de La Haye sur 
l’adoption et aux mesures de protection de l’enfant en cas d’adoption inter-
nationale96: art. 24; 


d.97 loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le matériel de guerre98: art. 33, al. 2, et 
34 à 35b; 


e. loi du 21 mars 2003 sur l’énergie nucléaire99: art. 88, al. 1 et 2, 89, al. 1 et 2, 
et 90, al. 1; 


f.100 loi du 3 octobre 1951 sur les stupéfiants101: art. 19, al. 2, et 20, al. 2; 


g. loi du 13 décembre 1996 sur le contrôle des biens102: art. 14, al. 2; 


h.103 loi du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport104: art. 22, al. 2. 


  


91 Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzatote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 


92 RS 311.0 
93 A l’entrée en vigueur de la loi du 28 sept. 2012 sur les épidémies (FF 2012 7543),  


l’art. 231, ch. 1, devient art. 231. 
94 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation 


des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
95 RS 142.20 
96 RS 211.221.31 
97 Nouvelle teneur selon le ch. II de la LF du 16 mars 2012, en vigueur depuis le  


1er fév. 2013 (RO 2013 295; FF 2011 5495). 
98 RS 514.51 
99 RS 732.1 
100 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 19 sept. 2011, publié le 4 oct. 2011 (RO 2011 4487). 
101 RS 812.121 
102 RS 946.202 
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3 Lorsque le jugement d’une infraction relevant d’une juridiction militaire est délé-
gué à une juridiction civile, l’investigation secrète peut également être ordonnée aux 
fins de poursuivre les infractions énumérées à l’art. 70, al. 2, de la procédure pénale 
militaire du 23 mars 1979105. 


Art. 287 Qualités requises de l’agent infiltré 
1 Peut être désigné comme agent infiltré: 


a. le membre d’un corps de police; 


b. une personne engagée à titre provisoire pour accomplir des tâches de police, 
même si elle n’a pas la formation de policier. 


2 Seul un membre d’un corps de police peut être désigné comme personne de con-
tact. 
3 Lorsqu’un membre d’un corps de police étranger est désigné comme agent infiltré, 
il relève, en règle générale, de la personne de contact qu’il avait jusqu’alors. 


Art. 288 Identité d’emprunt et garantie de l’anonymat 
1 La police dote l’agent infiltré d’une identité d’emprunt.106 
2 Le ministère public peut garantir à l’agent infiltré que son identité véritable ne sera 
pas dévoilée, même lors d’une procédure devant un tribunal au cours de laquelle il 
comparaît à titre de personne appelée à donner des renseignements ou de témoin.107 
3 Si l’agent infiltré s’est rendu coupable d’une infraction dans le cadre de sa mission, 
le tribunal des mesures de contrainte décide quelle identité sera retenue dans la 
procédure pénale. 


Art. 289 Procédure d’autorisation 
1 La mission d’un agent infiltré est soumise à l’autorisation du tribunal des mesures 
de contrainte. 
2 Le ministère public transmet dans les 24 heures au tribunal des mesures de con-
trainte: 


a. la décision ordonnant l’investigation secrète; 


b. un exposé des motifs accompagné des pièces nécessaires à l’octroi de 
l’autorisation. 


  


103 Introduite par l’art. 34 ch. 2 de la LF du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport, en 
vigueur depuis le 1er oct. 2012 (RO 2012 3953; FF 2009 7401). 


104 RS 415.0 
105 RS 322.1 
106 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012 sur l’investigation secrète et les 


recherches secrètes, en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 1051; FF 2012 5167 
5183). 


107 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012 sur l’investigation secrète et les 
recherches secrètes, en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 1051; FF 2012 5167 
5183). 
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3 Le tribunal des mesures de contrainte rend une décision dans les cinq jours à 
compter du moment où l’investigation secrète a été ordonnée et en indique briève-
ment les motifs. Il peut autoriser l’investigation secrète à titre provisoire, assortir 
l’autorisation de conditions, ou encore demander que le dossier soit complété ou que 
d’autres éclaircissements soient apportés. 
4 L’autorisation doit indiquer expressément si: 


a. des actes peuvent être établis ou modifiés dans le but de constituer une iden-
tité d’emprunt ou de conserver cette identité; 


b. l’anonymat de l’agent infiltré peut être garanti; 


c. une personne qui n’a pas la formation de policier peut être désignée. 
5 L’autorisation peut être accordée pour un an au plus. Elle peut être prolongée 
plusieurs fois, chaque fois de six mois au plus. Avant l’échéance de l’autorisation, le 
ministère public en demande si nécessaire la prolongation et indique les motifs de sa 
requête. 
6 Le ministère public met fin sans délai à la mission si l’autorisation n’est pas accor-
dée ou si aucune autorisation n’a été demandée. Tous les documents et enregistre-
ments établis pendant l’investigation doivent être immédiatement détruits. Les 
informations recueillies dans le cadre de l’investigation secrète ne peuvent être 
exploitées. 


Art. 290 Instructions avant la mission 


Le ministère public donne les instructions nécessaires à la personne de contact et à 
l’agent infiltré avant le début de la mission. 


Art. 291 Personne de contact 
1 Pendant la durée de la mission, l’agent infiltré est directement soumis aux instruc-
tions de la personne de contact. Pendant la durée de la mission, les échanges entre le 
ministère public et l’agent infiltré s’effectuent exclusivement par l’intermédiaire de 
la personne de contact. 
2 La personne de contact a notamment les tâches suivantes: 


a. elle instruit précisément et de manière continue l’agent infiltré sur sa mis-
sion, ses attributions et la manière dont il doit utiliser son identité d’emprunt; 


b. elle dirige et soutient l’agent infiltré et évalue constamment les risques; 


c. elle consigne par écrit les comptes rendus donnés oralement et tient un dos-
sier complet sur la mission; 


d. elle fournit au ministère public une information continue et complète sur le 
déroulement de la mission. 


Art. 292 Obligations de l’agent infiltré 
1 L’agent infiltré accomplit sa mission en se conformant aux instructions. 
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2 Il rend compte de manière complète et régulière à la personne de contact. 


Art. 293 Etendue de l’intervention 
1 Il est interdit à un agent infiltré d’encourager un tiers à commettre des infractions 
de manière générale ou de l’inciter à commettre des infractions plus graves. Son 
intervention doit se limiter à la concrétisation d’une décision existante de passer à 
l’acte. 
2 L’activité d’un agent infiltré ne doit avoir qu’une incidence mineure sur la décision 
d’un tiers de commettre une infraction concrète. 
3 Si cela est nécessaire pour préparer le marché principal, l’agent infiltré est habilité 
à effectuer des achats probatoires et à démontrer sa capacité économique. 
4 Si l’agent infiltré a dépassé les limites de la mission autorisée, le juge en tient 
compte de manière appropriée lors de la fixation de la peine; il peut également 
libérer de toute peine la personne ainsi influencée. 


Art. 294 Interventions lors de la poursuite de délits en matière de stupéfiants 


L’agent infiltré qui agit dans le cadre d’une investigation secrète dûment autorisée 
n’est pas punissable en vertu des art. 19 et 20 à 22 de la loi du 3 octobre 1951 sur les 
stupéfiants108. 


Art. 295 Montants nécessaires à la conclusion d’un marché fictif 
1 A la demande du ministère public, la Confédération peut, par l’intermédiaire de la 
Banque nationale, mettre à la disposition de l’agent infiltré les montants dont il a 
besoin pour conclure des marchés fictifs et pour démontrer sa capacité économique, 
sous la forme et la quantité requise. 
2 La demande accompagnée d’une brève description du cas doit être adressée à 
l’Office fédéral de la police. 
3 Le ministère public prend les mesures de sécurité nécessaires à la sauvegarde des 
montants mis à disposition. La Confédération ou le canton dont relève le ministère 
public qui a demandé les fonds répond de la perte de ceux-ci. 


Art. 296 Constatations fortuites 
1 Lorsque, dans le cadre d’une investigation secrète, l’agent infiltré apprend 
l’existence d’infractions ne figurant pas dans la décision d’ordonner cette investiga-
tion, ces informations peuvent être utilisées dans la mesure où une investigation 
secrète aurait pu être ordonnée pour établir ces nouveaux faits. 
2 Le ministère public rend sans délai une décision ordonnant l’investigation secrète 
et engage la procédure d’autorisation. 
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Art. 297 Fin de la mission 
1 Le ministère public met immédiatement fin à l’investigation secrète dans les cas 
suivants: 


a. les conditions ne sont plus remplies; 


b. l’autorité compétente a refusé l’octroi ou la prolongation de l’autorisation; 


c. l’agent infiltré ou la personne de contact ne suit pas les instructions ou d’une 
quelconque manière ne respecte pas ses obligations, notamment en induisant 
sciemment en erreur le ministère public. 


2 Dans les cas visés à l’al. 1, let. a et c, le ministère public communique la fin de la 
mission au tribunal des mesures de contrainte. 
3 Lors de la clôture de la mission, il y a lieu de veiller à ce que ni l’agent infiltré ni 
d’autres personnes impliquées dans l’investigation ne soient exposés inutilement à 
des dangers. 


Art. 298 Communication 
1 Au plus tard lors de la clôture de la procédure préliminaire, le ministère public 
informe le prévenu qu’il a fait l’objet d’une investigation secrète. 
2 Avec l’accord du tribunal des mesures de contrainte, il est possible de différer la 
communication ou d’y renoncer aux conditions suivantes: 


a. les éléments recueillis ne sont pas utilisés à des fins probatoires; 


b. cela est indispensable à la protection d’intérêts publics ou privés prépondé-
rants. 


3 Les personnes qui ont fait l’objet d’une investigation secrète peuvent interjeter 
recours conformément aux art. 393 à 397. Le délai de recours commence à courir 
dès la réception de la communication. 


Section 5a109 Recherches secrètes 


Art. 298a Définition 
1 Les recherches secrètes consistent, pour les membres d’un corps de police, à tenter 
d’élucider des crimes ou des délits dans le cadre d’interventions de courte durée où 
leur identité et leur fonction ne sont pas reconnaissables, notamment en concluant 
des transactions fictives ou en donnant l’illusion de vouloir conclure de telles tran-
sactions. 
2 Les agents affectés aux recherches secrètes ne sont pas munis d’une identité 
d’emprunt au sens de l’art. 285a. Leur identité véritable et leur fonction figurent 
dans les dossiers de procédure et sont divulguées lors d’auditions. 


  


109 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012 sur l’investigation secrète et les recherches 
secrètes, en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 1051; FF 2012 5167 5183). 
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Art. 298b Conditions 
1 Le ministère public et, pendant l’investigation policière, la police peuvent ordonner 
des recherches secrètes aux conditions suivantes:  


a. des soupçons laissent présumer qu’un crime ou un délit a été commis; 


b. les mesures d’investigation prises ou les actes d’instruction accomplis 
jusqu’alors n’ont pas abouti ou l’investigation, à défaut de recherches se-
crètes, n’aurait aucune chance d’aboutir ou serait excessivement difficile.  


2 La poursuite des recherches secrètes ordonnées par la police au-delà d’un mois est 
soumise à l’autorisation du ministère public. 


Art. 298c Qualités requises de l’agent affecté aux recherches secrètes 
et modalités d’exécution 


1 L’art. 287 s’applique par analogie aux qualités requises de l’agent affecté aux 
recherches secrètes. Il est exclu d’affecter des personnes au sens de l’art. 287, al. 1, 
let. b, à des recherches secrètes. 
2 Les art. 291 à 294 s’appliquent par analogie à la subordination, aux tâches et aux 
obligations du policier affecté aux recherches secrètes et de la personne de contact.  


Art. 298d Fin des recherches et communication 
1 L’autorité qui a ordonné les recherches secrètes y met fin immédiatement dans les 
cas suivants: 


a. les conditions ne sont plus remplies;  


b. le ministère public a refusé de donner son autorisation à la poursuite des 
recherches secrètes ordonnées par la police; 


c. l’agent affecté aux recherches secrètes ou la personne de contact ne suit pas 
les instructions données ou d’une quelconque autre manière ne respecte pas 
ses obligations, notamment en induisant sciemment en erreur le ministère 
public ou en influençant de manière illicite la personne visée. 


2 La police informe le ministère public de la fin des recherches secrètes. 
3 Lors de la clôture de l’intervention, il y a lieu de veiller à ce que l’agent affecté aux 
recherches secrètes ne soit pas exposé inutilement à des dangers.  
4 L’art. 298, al. 1 et 3, s’applique par analogie à la communication adressée à la 
personne visée. 
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Titre 6 Procédure préliminaire 


Chapitre 1 Dispositions générales 


Art. 299 Définition et but 
1 La procédure préliminaire se compose de la procédure d’investigation de la police 
et de l’instruction conduite par le ministère public. 
2 Lorsque des soupçons laissent présumer qu’une infraction a été commise, des 
investigations sont effectuées et des preuves administrées dans la procédure prélimi-
naire afin d’établir si: 


a. une ordonnance pénale doit être décernée contre le prévenu; 


b. le prévenu doit être mis en accusation; 


c. la procédure doit être classée. 


Art. 300 Introduction 
1 La procédure préliminaire est introduite: 


a. par les investigations de la police; 


b. par l’ouverture d’une instruction par le ministère public. 
2 L’introduction de la procédure préliminaire n’est pas sujette à recours, à moins que 
le prévenu fasse valoir qu’elle viole l’interdiction de la double poursuite. 


Art. 301 Droit de dénoncer 
1 Chacun a le droit de dénoncer des infractions à une autorité de poursuite pénale, 
par écrit ou oralement. 
2 L’autorité de poursuite pénale informe le dénonciateur, à sa demande, sur la suite 
qu’elle a donnée à sa dénonciation. 
3 Le dénonciateur qui n’est ni lésé, ni partie plaignante ne jouit d’aucun autre droit 
en procédure. 


Art. 302 Obligation de dénoncer 
1 Les autorités pénales sont tenues de dénoncer aux autorités compétentes toutes les 
infractions qu’elles ont constatées dans l’exercice de leurs fonctions ou qui leur ont 
été annoncées si elles ne sont pas elles mêmes compétentes pour les poursuivre. 
2 La Confédération et les cantons règlent l’obligation de dénoncer incombant aux 
membres d’autres autorités. 
3 Les personnes qui ont le droit de refuser de déposer ou de témoigner selon les 
art. 113, al. 1, 168, 169 et 180, al. 1, ne sont pas soumises à l’obligation de dénon-
cer. 
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Art. 303 Poursuites sur plainte et poursuites soumises à autorisation 
1 Dans le cas de poursuites qui ne sont engagées que sur plainte ou qui sont soumises 
à autorisation, la procédure préliminaire n’est introduite que lorsque la plainte 
pénale est déposée ou que l’autorisation a été donnée. 
2 L’autorité compétente peut prendre, avant le dépôt de la plainte pénale ou l’octroi 
de l’autorisation, les mesures conservatoires qui ne souffrent aucun retard. 


Art. 304 Forme de la plainte pénale 
1 La plainte pénale doit être déposée auprès de la police, du ministère public ou de 
l’autorité pénale compétente en matière de contraventions, par écrit ou oralement; 
dans ce dernier cas, elle est consignée au procès-verbal. 
2 Le fait de renoncer à porter plainte ou le retrait de la plainte pénale sont soumis 
aux mêmes exigences de forme. 


Art. 305110 Information sur l’aide aux victimes et annonce des cas 
1 Lors de la première audition, la police ou le ministère public informent de manière 
détaillée la victime sur ses droits et devoirs dans le cadre de la procédure pénale.  
2 La police ou le ministère public fournissent par la même occasion à la victime des 
informations sur: 


a. les adresses et les tâches des centres de consultation; 


b. la possibilité de solliciter diverses prestations relevant de l’aide aux vic-
times; 


c. le délai pour introduire une demande d’indemnisation et de réparation 
morale. 


3 La police ou le ministère public communiquent les nom et adresse de la victime à 
un centre de consultation pour autant que celle-ci y consente. 
4 Les al. 1 à 3 s’appliquent par analogie aux proches de la victime. 
5 L’observation du présent article doit être consignée au procès-verbal. 


Chapitre 2 Investigation policière 


Art. 306 Tâches de la police 
1 Lors de ses investigations, la police établit les faits constitutifs de l’infraction; ce 
faisant, elle se fonde sur les dénonciations, les directives du ministère public ou ses 
propres constatations. 
2 La police doit notamment: 


  


110 Nouvelle teneur selon le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation 
des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
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a. mettre en sûreté et analyser les traces et les preuves; 


b. identifier et interroger les lésés et les suspects; 


c. appréhender et arrêter les suspects ou les rechercher si nécessaire. 
3 Sous réserve de dispositions particulières du présent code, la police observe dans 
son activité les dispositions applicables à l’instruction, aux moyens de preuves et 
aux mesures de contrainte. 


Art. 307 Collaboration avec le ministère public 
1 La police informe sans retard le ministère public sur les infractions graves et tout 
autre événement sérieux. Les ministères publics de la Confédération et des cantons 
peuvent édicter des directives sur l’obligation d’informer. 
2 Le ministère public peut en tout temps donner des directives et confier des mandats 
à la police ou se saisir d’un cas. Dans les cas visés à l’al. 1, le ministère public 
conduit lui-même, dans la mesure du possible, les premières auditions importantes. 
3 La police établit régulièrement des rapports écrits sur les mesures qu’elle a prises 
et les constatations qu’elle a faites et les transmet immédiatement après ses investi-
gations au ministère public avec les dénonciations, les procès-verbaux, les autres 
pièces, ainsi que les objets et les valeurs mis en sûreté. 
4 Elle peut renoncer à faire rapport aux conditions suivantes: 


a. il n’y a manifestement pas matière à d’autres actes de procédure de la part 
du ministère public; 


b. aucune mesure de contrainte ou autre mesure d’investigation formelle n’a 
été exécutée. 


Chapitre 3 Instruction par le ministère public 


Section 1 Tâches du ministère public 


Art. 308 Définition et but de l’instruction 
1 Le ministère public établit durant l’instruction l’état de fait et l’appréciation juri-
dique du cas de telle sorte qu’il puisse mettre un terme à la procédure préliminaire. 
2 S’il faut s’attendre à une mise en accusation ou à une ordonnance pénale, il établit 
la situation personnelle du prévenu. 
3 Dans le cas d’une mise en accusation, l’instruction doit fournir au tribunal les 
éléments essentiels lui permettant de juger la culpabilité du prévenu et de fixer la 
peine. 


Art. 309 Ouverture 
1 Le ministère public ouvre une instruction: 
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a. lorsqu’il ressort du rapport de police, des dénonciations ou de ses propres 
constatations des soupçons suffisants laissant présumer qu’une infraction a 
été commise; 


b. lorsqu’il ordonne des mesures de contrainte; 


c. lorsqu’il est informé par la police conformément à l’art. 307, al. 1. 
2 Il peut renvoyer à la police, pour complément d’enquête, les rapports et les dénon-
ciations qui n’établissent pas clairement les soupçons retenus. 
3 Le ministère public ouvre l’instruction par une ordonnance dans laquelle il désigne 
le prévenu et l’infraction qui lui est imputée. L’ordonnance n’a pas à être motivée ni 
notifiée. Elle n’est pas sujette à recours. 
4 Le ministère public renonce à ouvrir une instruction lorsqu’il rend immédiatement 
une ordonnance de non-entrée en matière ou une ordonnance pénale. 


Art. 310 Ordonnance de non-entrée en matière 
1 Le ministère public rend immédiatement une ordonnance de non-entrée en matière 
s’il ressort de la dénonciation ou du rapport de police: 


a. que les éléments constitutifs de l’infraction ou les conditions à l’ouverture de 
l’action pénale ne sont manifestement pas réunis; 


b. qu’il existe des empêchements de procéder; 


c. que les conditions mentionnées à l’art. 8 imposent de renoncer à l’ouverture 
d’une poursuite pénale. 


2 Au surplus, les dispositions sur le classement de la procédure sont applicables. 


Section 2 Conduite de l’instruction 


Art. 311 Administration des preuves et extension de l’instruction 
1 Les procureurs recueillent eux-mêmes les preuves. La Confédération et les cantons 
déterminent dans quelle mesure ils peuvent confier des actes d’instruction particu-
liers à leurs collaborateurs. 
2 Le ministère public peut étendre l’instruction à d’autres prévenus et à d’autres 
infractions. L’art. 309, al. 3, est applicable. 


Art. 312 Mandats du ministère public à la police 
1 Même après l’ouverture de l’instruction, le ministère public peut charger la police 
d’investigations complémentaires. Il lui donne à cet effet des directives écrites, ver-
bales en cas d’urgence, qui sont limitées à des actes d’enquête précisément définis. 
2 Lorsqu’il charge la police d’effectuer des interrogatoires, les participants à la 
procédure jouissent des droits accordés dans le cadre des auditions effectuées par le 
ministère public. 
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Art. 313 Administration de preuves en relation avec des conclusions civiles 
1 Le ministère public administre les preuves nécessaires pour statuer sur les conclu-
sions civiles dans la mesure où cela n’étend ou ne retarde pas notablement la procé-
dure. 
2 Il peut subordonner au dépôt d’une avance de frais par la partie plaignante 
l’administration de preuves qui servent en premier lieu à étayer les conclusions 
civiles. 


Art. 314 Suspension 
1 Le ministère public peut suspendre une instruction, notamment: 


a. lorsque l’auteur ou son lieu de séjour est inconnu ou qu’il existe des empê-
chements momentanés de procéder; 


b. lorsque l’issue de la procédure pénale dépend d’un autre procès dont il paraît 
indiqué d’attendre la fin; 


c. lorsque l’affaire fait l’objet d’une procédure de conciliation dont il paraît 
indiqué d’attendre la fin; 


d. lorsqu’une décision dépend de l’évolution future des conséquences de 
l’infraction. 


2 Dans le cas visé à l’al. 1, let. c, la suspension est limitée à trois mois; elle peut être 
prolongée une seule fois de trois mois. 
3 Avant de décider la suspension, le ministère public administre les preuves dont il 
est à craindre qu’elles disparaissent. Lorsque l’auteur ou son lieu de séjour est 
inconnu, il met en œuvre les recherches. 
4 Le ministère public communique sa décision de suspendre la procédure au prévenu 
à la partie plaignante et à la victime. 
5 Au surplus, la procédure est régie par les dispositions applicables au classement. 


Art. 315 Reprise de l’instruction 
1 Le ministère public reprend d’office une instruction suspendue lorsque le motif de 
la suspension a disparu. 
2 La reprise de l’instruction n’est pas sujette à recours. 


Section 3 Conciliation 


Art. 316 
1 Lorsque la procédure préliminaire porte exclusivement sur des infractions poursui-
vies sur plainte, le ministère public peut citer le plaignant et le prévenu à une 
audience dans le but d’aboutir à un arrangement à l’amiable. Si le plaignant fait 
défaut, la plainte est considérée comme retirée. 
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2 Si une exemption de peine au titre de réparation selon l’art. 53 CP111 entre en ligne 
de compte, le ministère public cite le lésé et le prévenu à une audience dans le but 
d’aboutir à une réparation. 
3 Si la conciliation aboutit, mention doit en être faite au procès-verbal signé des 
participants. Le ministère public classe alors la procédure. 
4 Si le prévenu fait défaut lors d’une audience selon l’al. 1 ou 2 ou si la tentative de 
conciliation n’aboutit pas, le ministère public mène l’instruction sans délai. Il peut, 
dans les cas dûment justifiés, astreindre le plaignant à verser dans les dix jours des 
sûretés pour les frais et les indemnités. 


Section 4 Clôture de l’instruction 


Art. 317 Audition finale 


Dans les procédures préliminaires importantes et complexes, le ministère public 
entend le prévenu une dernière fois avant de clore l’instruction et l’invite à 
s’exprimer sur les résultats de celle-ci. 


Art. 318 Clôture 
1 Lorsqu’il estime que l’instruction est complète, le ministère public rend une or-
donnance pénale ou informe par écrit les parties dont le domicile est connu de la 
clôture prochaine de l’instruction et leur indique s’il entend rendre une ordonnance 
de mise en accusation ou une ordonnance de classement. En même temps, il fixe aux 
parties un délai pour présenter leurs réquisitions de preuves. 
2 Le ministère public ne peut écarter une réquisition de preuves que si celle-ci exige 
l’administration de preuves sur des faits non pertinents, notoires, connus de 
l’autorité pénale ou déjà suffisamment prouvés en droit. Il rend sa décision par écrit 
et la motive brièvement. Les réquisitions de preuves écartées peuvent être réitérées 
dans le cadre des débats. 
3 Les informations visées à l’al. 1 et les décisions rendues en vertu de l’al. 2 ne sont 
pas sujettes à recours. 


Chapitre 4 Classement et mise en accusation 


Section 1 Classement 


Art. 319 Motifs de classement 
1 Le ministère public ordonne le classement de tout ou partie de la procédure: 


a. lorsqu’aucun soupçon justifiant une mise en accusation n’est établi; 


b. lorsque les éléments constitutifs d’une infraction ne sont pas réunis; 
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c. lorsque des faits justificatifs empêchent de retenir une infraction contre le 
prévenu; 


d. lorsqu’il est établi que certaines conditions à l’ouverture de l’action pénale 
ne peuvent pas être remplies ou que des empêchements de procéder sont 
apparus; 


e. lorsqu’on peut renoncer à toute poursuite ou à toute sanction en vertu de dis-
positions légales. 


2 A titre exceptionnel, le ministère public peut également classer la procédure aux 
conditions suivantes: 


a. l’intérêt d’une victime qui était âgée de moins de 18 ans à la date de com-
mission de l’infraction l’exige impérieusement et le classement l’emporte 
manifestement sur l’intérêt de l’Etat à la poursuite pénale; 


b. la victime ou, si elle n’est pas capable de discernement, son représentant 
légal a consenti au classement. 


Art. 320 Ordonnance de classement 
1 La forme et le contenu général de l’ordonnance de classement sont régis par les 
art. 80 et 81. 
2 Le ministère public lève dans l’ordonnance de classement les mesures de con-
trainte en vigueur. Il peut ordonner la confiscation d’objets et de valeurs patrimo-
niales. 
3 Les conclusions civiles ne sont pas traitées dans l’ordonnance de classement. La 
voie civile est ouverte à la partie plaignante dès l’entrée en force de l’ordonnance. 
4 Une ordonnance de classement entrée en force équivaut à un acquittement. 


Art. 321 Notification 
1 Le ministère public notifie l’ordonnance de classement: 


a. aux parties; 


b. à la victime; 


c. aux autres participants à la procédure touchés par le prononcé; 


d. le cas échéant, aux autres autorités désignées par les cantons, lorsqu’elles ont 
un droit de recours. 


2 La renonciation expresse d’un participant à la procédure est réservée. 
3 Au surplus, les art. 84 à 88 sont applicables par analogie. 


Art. 322 Approbation et moyens de recours 
1 La Confédération et les cantons peuvent disposer que les ordonnances de classe-
ment doivent être approuvées par un premier procureur ou par un procureur général. 
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2 Les parties peuvent attaquer l’ordonnance de classement dans les dix jours devant 
l’autorité de recours. 


Art. 323 Reprise de la procédure préliminaire 
1 Le ministère public ordonne la reprise d’une procédure préliminaire close par une 
ordonnance de classement entrée en force s’il a connaissance de nouveaux moyens 
de preuves ou de faits nouveaux qui remplissent les conditions suivantes: 


a. ils révèlent une responsabilité pénale du prévenu; 


b. ils ne ressortent pas du dossier antérieur. 
2 Le ministère public notifie la reprise de la procédure aux personnes et aux autorités 
auxquelles l’ordonnance de classement a été notifiée. 


Section 2 Mise en accusation 


Art. 324 Principes 
1 Le ministère public engage l’accusation devant le tribunal compétent lorsqu’il 
considère que les soupçons établis sur la base de l’instruction sont suffisants et 
qu’une ordonnance pénale ne peut être rendue. 
2 L’acte d’accusation n’est pas sujet à recours. 


Art. 325 Contenu de l’acte d’accusation 
1 L’acte d’accusation désigne: 


a. le lieu et la date de son établissement; 


b. le ministère public qui en est l’auteur; 


c. le tribunal auquel il s’adresse; 


d. les noms du prévenu et de son défenseur; 


e. le nom du lésé; 


f. le plus brièvement possible, mais avec précision, les actes reprochés au pré-
venu, le lieu, la date et l’heure de leur commission ainsi que leurs consé-
quences et le mode de procéder de l’auteur; 


g. les infractions réalisées et les dispositions légales applicables de l’avis du 
ministère public. 


2 Le ministère public peut présenter un acte d’accusation alternatif ou, pour le cas où 
ses conclusions principales seraient rejetées, un acte d’accusation subsidiaire. 


Art. 326 Autres informations et propositions 
1 Le ministère public communique au tribunal les informations et les propositions 
suivantes pour autant qu’elles ne ressortent pas de l’acte d’accusation: 
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a. le nom des parties plaignantes ainsi que leurs éventuelles conclusions ci-
viles; 


b. les mesures de contrainte ordonnées; 


c. les objets et les valeurs séquestrés; 


d. les frais engendrés par l’instruction; 


e. les réquisitions éventuelles tendant au prononcé de la détention pour des 
motifs de sûreté; 


f. ses propositions de sanctions ou l’annonce que ces propositions seront pré-
sentées aux débats; 


g. ses propositions de décisions judiciaires ultérieures; 


h. sa demande d’être cité aux débats. 
2 Lorsqu’il ne soutient pas en personne l’accusation devant le tribunal, le ministère 
public peut joindre à son acte d’accusation un rapport final destiné à éclaircir les 
faits et contenant également une appréciation des preuves. 


Art. 327 Notification de l’acte d’accusation 
1 Le ministère public notifie sans retard l’acte d’accusation ainsi qu’un éventuel 
rapport final: 


a. aux prévenus dont le lieu de résidence est connu; 


b. aux parties plaignantes; 


c. à la victime; 


d. au tribunal compétent, avec le dossier et les objets et valeurs patrimoniales 
séquestrés. 


2 Lorsque le ministère public requiert la détention pour des motifs de sûreté, il 
communique également un exemplaire de l’acte d’accusation au tribunal des me-
sures de contrainte avec ses réquisitions. 


Titre 7 Procédure de première instance 


Chapitre 1 
Litispendance, préparation des débats, dispositions générales relatives 
aux débats 


Art. 328 Litispendance 
1 La réception de l’acte d’accusation par le tribunal crée la litispendance. 
2 Avec la naissance de la litispendance, les compétences passent au tribunal. 


Art. 329 Examen de l’accusation, suspension et classement 
1 La direction de la procédure examine: 
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a. si l’acte d’accusation et le dossier sont établis régulièrement; 


b. si les conditions à l’ouverture de l’action publique sont réalisées; 


c. s’il existe des empêchements de procéder. 
2 S’il apparaît lors de cet examen ou plus tard durant la procédure qu’un jugement au 
fond ne peut pas encore être rendu, le tribunal suspend la procédure. Au besoin, il 
renvoie l’accusation au ministère public pour qu’il la complète ou la corrige. 
3 Le tribunal décide si une affaire suspendue reste pendante devant lui. 
4 Lorsqu’un jugement ne peut définitivement pas être rendu, le tribunal classe la 
procédure, après avoir accordé le droit d’être entendu aux parties ainsi qu’aux tiers 
touchés par la décision de classement. L’art. 320 est applicable par analogie. 
5 Si la procédure ne doit être classée que sur certains points de l’accusation, 
l’ordonnance de classement peut être rendue en même temps que le jugement. 


Art. 330 Préparation des débats 
1 Lorsqu’il y a lieu d’entrer en matière sur l’accusation, la direction de la procédure 
prend sans retard les dispositions nécessaires pour procéder aux débats. 
2 Si le tribunal est collégial, la direction de la procédure met le dossier en circula-
tion. 
3 La direction de la procédure informe la victime de ses droits si les autorités de 
poursuite pénale ne l’ont pas encore fait; l’art. 305 est applicable par analogie. 


Art. 331 Fixation des débats 
1 La direction de la procédure détermine les preuves qui seront administrées lors des 
débats. Elle fait connaître aux parties la composition du tribunal et les preuves qui 
seront administrées. 
2 Elle fixe en même temps un délai aux parties pour présenter et motiver leur réqui-
sition de preuves en attirant leur attention sur les frais et indemnités qu’entraîne le 
non respect du délai. 
3 Elle informe les parties des réquisitions de preuves qu’elle a rejetées en motivant 
succinctement sa décision. Celle-ci n’est pas sujette à recours; les réquisitions de 
preuves rejetées peuvent toutefois être présentées à nouveau aux débats. 
4 La direction de la procédure fixe la date, l’heure et le lieu des débats et cite les 
parties, les témoins, les personnes appelées à donner des renseignements et les 
experts qui doivent être entendus. 
5 Elle se prononce de manière définitive sur les demandes d’ajournement qui lui 
parviennent avant le début des débats. 


Art. 332 Débats préliminaires 
1 La direction de la procédure peut citer les parties à une audience préliminaire, dans 
le but de régler les questions d’organisation. 
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2 Elle peut citer les parties avant les débats à une audience de conciliation en appli-
cation de l’art. 316. 
3 Lorsqu’il est prévisible que l’administration de preuves aux débats sera impossible, 
la direction de la procédure peut procéder à l’administration anticipée, charger de 
cette tâche une délégation du tribunal ou, en cas d’urgence, le ministère public, ou 
encore y faire procéder par la voie de l’entraide judiciaire. Les parties doivent pou-
voir participer à une telle administration de preuves. 


Art. 333 Modification et compléments de l’accusation 
1 Le tribunal donne au ministère public la possibilité de modifier l’accusation lors-
qu’il estime que les faits exposés dans l’acte d’accusation pourraient réunir les 
éléments constitutifs d’une autre infraction, mais que l’acte d’accusation ne répond 
pas aux exigences légales. 
2 Lorsqu’il appert durant les débats que le prévenu a encore commis d’autres infrac-
tions, le tribunal peut autoriser le ministère public à compléter l’accusation. 
3 L’accusation ne peut pas être complétée lorsque cela aurait pour effet de compli-
quer indûment la procédure, de modifier la compétence du tribunal ou s’il se révèle 
qu’il y a eu complicité ou participation à l’infraction. Dans ces cas, le ministère 
public ouvre une procédure préliminaire. 
4 Le tribunal ne peut fonder son jugement sur une accusation modifiée ou complétée 
que si les droits de partie du prévenu et de la partie plaignante ont été respectés. Il 
interrompt si nécessaire les débats à cet effet. 


Art. 334 Dessaisissement 
1 Lorsque le tribunal arrive à la conclusion que l’affaire pendante devant lui peut 
déboucher sur une peine ou une mesure qui dépasse sa compétence, il transmet 
l’affaire au tribunal compétent, au plus tard à la fin des plaidoiries. Celui-ci reprend 
la procédure probatoire depuis le début. 
2 Le dessaisissement n’est pas sujet à recours. 


Chapitre 2 Débats 


Section 1 Tribunal et participants à la procédure 


Art. 335 Composition du tribunal 
1 Le tribunal siège durant l’ensemble des débats dans sa composition légale; il est 
assisté d’un greffier. 
2 Lorsque, durant les débats, un juge vient à manquer, l’ensemble des débats doit 
être repris à moins que les parties y renoncent. 
3 La direction de la procédure peut ordonner qu’un juge suppléant assiste aux débats 
dès le début, pour remplacer, le cas échéant, un membre défaillant du tribunal. 
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4 Si le tribunal doit connaître d’une infraction contre l’intégrité sexuelle, il doit, à la 
demande de la victime, comprendre au moins une personne du même sexe que celle-
ci. Devant le juge unique, il peut être dérogé à cette règle, lorsque l’infraction im-
plique des victimes des deux sexes. 


Art. 336 Prévenu, défense d’office et défense obligatoire 
1 Le prévenu doit participer en personne aux débats dans les cas suivants: 


a. il est soupçonné d’avoir commis un crime ou un délit; 


b. la direction de la procédure ordonne sa comparution personnelle. 
2 En cas de défense d’office ou de défense obligatoire, le défenseur est tenu de 
participer personnellement aux débats. 
3 La direction de la procédure peut dispenser le prévenu, à sa demande, de compa-
raître en personne lorsqu’il fait valoir des motifs importants et que sa présence n’est 
pas indispensable. 
4 Si le prévenu ne comparaît pas sans excuse, les dispositions régissant la procédure 
par défaut sont applicables. 
5 Si, en cas de défense d’office ou de défense obligatoire, le défenseur ne comparaît 
pas, les débats sont ajournés. 


Art. 337 Ministère public 
1 Le ministère public peut présenter des propositions écrites au tribunal ou compa-
raître en personne à la barre. 
2 Il n’est lié ni à l’appréciation juridique des faits telle qu’elle ressort de l’acte 
d’accusation ni aux propositions qu’il contient. 
3 Le ministère public est tenu de soutenir en personne l’accusation devant le tribunal 
lorsqu’il requiert une peine privative de liberté de plus d’un an ou une mesure en-
traînant une privation de liberté. 
4 Par ailleurs la direction de la procédure peut, lorsqu’elle l’estime nécessaire, exiger 
du ministère public qu’il soutienne l’accusation en personne. 
5 Si le ministère public ne comparaît pas en personne alors qu’il y est tenu, les 
débats sont ajournés. 


Art. 338 Partie plaignante et tiers 
1 A la demande de la partie plaignante, la direction de la procédure peut la dispenser 
de comparaître personnellement, lorsque sa présence n’est pas nécessaire. 
2 Le tiers concerné par une mesure de confiscation a le droit de ne pas comparaître 
personnellement. 
3 Si la partie plaignante ou le tiers visé par une mesure de confiscation ne compa-
raissent pas personnellement, ils peuvent se faire représenter ou présenter des propo-
sitions écrites. 
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Section 2 Début des débats 


Art. 339 Ouverture, questions préjudicielles et questions incidentes 
1 La direction de la procédure ouvre les débats, donne connaissance de la composi-
tion du tribunal et constate la présence des personnes citées à comparaître. 
2 Le tribunal et les parties peuvent ensuite soulever des questions préjudicielles, 
notamment concernant: 


a. la validité de l’acte d’accusation; 


b. les conditions à l’ouverture de l’action publique; 


c. les empêchements de procéder; 


d. le dossier et les preuves recueillies; 


e. la publicité des débats; 


f. la scission des débats en deux parties. 
3 Après avoir entendu les parties présentes, le tribunal statue immédiatement sur les 
questions préjudicielles. 
4 Si les parties soulèvent des questions incidentes durant les débats, le tribunal les 
traite comme des questions préjudicielles. 
5 Lors du traitement de questions préjudicielles ou de questions incidentes, le tribu-
nal peut, en tout temps, ajourner les débats pour compléter le dossier ou les preuves 
ou pour charger le ministère public d’apporter ces compléments. 


Art. 340 Poursuite des débats 
1 Le fait que les questions préjudicielles ont été traitées produit les effets suivants: 


a. les débats doivent être conduits à leur terme sans interruption inutile; 


b. l’accusation ne peut plus être retirée ni modifiée, l’art. 333 étant réservé; 


c. les parties dont la présence est obligatoire ne peuvent quitter le lieu des dé-
bats sans l’autorisation du tribunal; le départ d’une partie n’interrompt pas 
les débats. 


2 Après que d’éventuelles questions préjudicielles ont été traitées, la direction de la 
procédure communique les conclusions du ministère public, à moins que les parties 
n’y renoncent. 


Section 3 Procédure probatoire 


Art. 341 Auditions 
1 La direction de la procédure ou un membre du tribunal désigné par celle-ci procède 
aux auditions. 
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2 Les autres membres du tribunal et les parties peuvent faire poser des questions 
complémentaires par l’intermédiaire de la direction de la procédure ou, avec son 
autorisation, les poser eux-mêmes. 
3 Au début de la procédure probatoire, la direction de la procédure interroge le 
prévenu de façon détaillée sur sa personne, sur l’accusation et sur les résultats de la 
procédure préliminaire. 


Art. 342 Scission des débats en deux parties 
1 D’office ou à la requête du prévenu ou du ministère public, le tribunal peut scinder 
les débats en deux parties et décider: 


a. que dans la première partie, il ne traitera que de la question des faits et de 
celle de la culpabilité et, dans la seconde, que des conséquences d’une décla-
ration de culpabilité ou d’un acquittement; 


b. que dans la première partie, il ne traitera que de la question des faits et, dans 
la seconde, que de celle de la culpabilité et des conséquences d’une déclara-
tion de culpabilité ou d’un acquittement. 


2 La décision de scinder les débats n’est pas sujette à recours. 
3 Lorsque la procédure est scindée, la situation personnelle du prévenu ne peut faire 
l’objet des débats que dans le cas d’une déclaration de culpabilité, à moins qu’elle 
soit pertinente pour le règlement de la question des éléments constitutifs, objectifs et 
subjectifs, de l’infraction. 
4 Les décisions relatives aux faits et à la culpabilité du prévenu sont notifiées après 
les délibérations du tribunal; elles ne peuvent toutefois faire l’objet d’un recours 
qu’une fois le jugement complet rendu. 


Art. 343 Administration des preuves 
1 Le tribunal procède à l’administration de nouvelles preuves ou complète les 
preuves administrées de manière insuffisante. 
2 Le tribunal réitère l’administration des preuves qui, lors de la procédure prélimi-
naire, n’ont pas été administrées en bonne et due forme. 
3 Il réitère l’administration des preuves qui, lors de la procédure préliminaire, ont été 
administrées en bonne et due forme lorsque la connaissance directe du moyen de 
preuve apparaît nécessaire au prononcé du jugement. 


Art. 344 Appréciation juridique divergente 


Lorsque le tribunal entend s’écarter de l’appréciation juridique que porte le ministère 
public sur l’état de fait dans l’acte d’accusation, il en informe les parties présentes et 
les invite à se prononcer. 
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Art. 345 Clôture de la procédure probatoire 


Avant de clore la procédure probatoire, le tribunal donne aux parties l’occasion de 
proposer l’administration de nouvelles preuves. 


Section 4 Plaidoiries et clôture des débats 


Art. 346 Ordre des plaidoiries 
1 Au terme de la procédure probatoire, les parties présentent et motivent leurs propo-
sitions. Les plaidoiries se déroulent dans l’ordre suivant: 


a. le ministère public; 


b. la partie plaignante; 


c. les tiers visés par une mesure de confiscation au sens des art. 69 à 73 CP112; 


d. le prévenu ou son défenseur. 
2 Les parties ont droit à une deuxième plaidoirie. 


Art. 347 Fin des plaidoiries 
1 Au terme des plaidoiries, le prévenu a le droit de s’exprimer une dernière fois. 
2 La direction de la procédure prononce ensuite la clôture des débats. 


Section 5 Jugement 


Art. 348 Délibérations 
1 Après la clôture des débats, le tribunal se retire pour délibérer à huis clos. 
2 Le greffier prend part à la délibération avec voix consultative. 


Art. 349 Complément de preuves 


Lorsque l’affaire n’est pas en état d’être jugée, le tribunal décide de compléter les 
preuves, puis de reprendre les débats. 


Art. 350 Latitude dans l’appréciation de l’accusation; fondements 
du jugement 


1 Le tribunal est lié par l’état de fait décrit dans l’acte d’accusation mais non par 
l’appréciation juridique qu’en fait le ministère public. 
2 Il prend en compte les preuves administrées durant la procédure préliminaire et 
lors des débats. 


  


112 RS 311.0 







Code de procédure pénale 


111 


312.0 


Art. 351 Prononcé et notification du jugement 
1 Lorsque le tribunal est en mesure de statuer matériellement sur l’accusation, il rend 
un jugement sur la culpabilité du prévenu, les sanctions et les autres conséquences. 
2 Le tribunal rend son jugement sur chaque point à la majorité simple. Chaque 
membre est tenu de voter. 
3 Le tribunal notifie son jugement conformément à l’art. 84. 


Titre 8 Procédures spéciales 


Chapitre 1 
Procédure de l’ordonnance pénale et procédure en matière  
de contraventions 


Section 1 Procédure de l’ordonnance pénale 


Art. 352 Conditions 
1 Le ministère public rend une ordonnance pénale si, durant la procédure prélimi-
naire, le prévenu a admis les faits ou que ceux-ci sont établis et que, incluant une 
éventuelle révocation d’un sursis ou d’une libération conditionnelle, il estime suffi-
sante l’une des peines suivantes: 


a. une amende; 


b. une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus; 


c. un travail d’intérêt général de 720 heures au plus; 


d. une peine privative de liberté de six mois au plus. 
2 Chacune de ces peines peut être ordonnée conjointement à une mesure au sens des 
art. 66 et 67e à 73 CP113.114 
3 Les peines prévues à l’al. 1, let. b à d, peuvent être ordonnées conjointement si la 
totalité de la peine prononcée n’excède pas une peine privative de liberté de six 
mois. Une amende peut être infligée en sus. 


Art. 353 Contenu et notification de l’ordonnance pénale 
1 L’ordonnance pénale contient les informations suivantes: 


a. la désignation de l’autorité qui la rend; 


b. l’identité du prévenu; 


c. les faits imputés au prévenu; 


d. les infractions commises; 


  


113 RS 311.0 
114 Nouvelle teneur selon le ch. 1 de l’annexe à la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 


activité, l’interdiction de contact et de l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8451). 
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e. la sanction; 


f. la mention, brièvement motivée, de la révocation d’un sursis ou d’une libéra-
tion conditionnelle; 


g. les frais et indemnités; 


h. la mention des objets et valeurs patrimoniales séquestrés à restituer ou à con-
fisquer; 


i. l’indication du droit de faire opposition et des conséquences d’un défaut 
d’opposition; 


j. le lieu et la date de l’établissement de l’ordonnance; 


k. la signature de la personne qui a établi l’ordonnance. 
2 Si le prévenu a reconnu des prétentions civiles de la partie plaignante, mention en 
est faite dans l’ordonnance pénale. Les prétentions qui n’ont pas été reconnues sont 
renvoyées au procès civil. 
3 L’ordonnance pénale est immédiatement notifiée par écrit aux personnes et aux 
autorités qui ont qualité pour former opposition. 


Art. 354 Opposition 
1 Peuvent former opposition contre l’ordonnance pénale devant le ministère public, 
par écrit et dans les dix jours: 


a. le prévenu; 


b. les autres personnes concernées; 


c. si cela est prévu, le premier procureur ou le procureur général de la Confédé-
ration ou du canton, dans le cadre de la procédure pénale pertinente. 


2 L’opposition doit être motivée, à l’exception de celle du prévenu. 
3 Si aucune opposition n’est valablement formée, l’ordonnance pénale est assimilée 
à un jugement entré en force. 


Art. 355 Procédure en cas d’opposition 
1 En cas d’opposition, le ministère public administre les autres preuves nécessaires 
au jugement de l’opposition. 
2 Si l’opposant, sans excuse, fait défaut à une audition malgré une citation, son 
opposition est réputée retirée. 
3 Après l’administration des preuves, le ministère public décide: 


a. de maintenir l’ordonnance pénale; 


b. de classer la procédure; 


c. de rendre une nouvelle ordonnance pénale; 


d. de porter l’accusation devant le tribunal de première instance. 
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Art. 356 Procédure devant le tribunal de première instance 
1 Lorsqu’il décide de maintenir l’ordonnance pénale, le ministère public transmet 
sans retard le dossier au tribunal de première instance en vue des débats. L’ordon-
nance pénale tient lieu d’acte d’accusation. 
2 Le tribunal de première instance statue sur la validité de l’ordonnance pénale et de 
l’opposition. 
3 L’opposition peut être retirée jusqu’à l’issue des plaidoiries. 
4 Si l’opposant fait défaut aux débats sans être excusé et sans se faire représenter, 
son opposition est réputée retirée. 
5 Si l’ordonnance pénale n’est pas valable, le tribunal l’annule et renvoie le cas au 
ministère public en vue d’une nouvelle procédure préliminaire. 
6 Si l’opposition ne porte que sur les frais et les indemnités ou d’autres conséquences 
accessoires, le tribunal statue par écrit, à moins que l’opposant ne demande expres-
sément des débats. 
7 Si des ordonnances pénales portant sur les mêmes faits ont été rendues contre 
plusieurs personnes, l’art. 392 est applicable par analogie. 


Section 2 Procédure pénale en matière de contraventions 


Art. 357 
1 Lorsque des autorités administratives sont instituées en vue de la poursuite et du 
jugement des contraventions, elles ont les attributions du ministère public.  
2 Les dispositions sur l’ordonnance pénale sont applicables par analogie à la procé-
dure pénale en matière de contraventions.  
3 Si les éléments constitutifs de la contravention ne sont pas réalisés, l’autorité 
pénale compétente en matière de contraventions prononce le classement de la procé-
dure par une ordonnance brièvement motivée.  
4 Si l’autorité pénale compétente en matière de contraventions infère de l’état de fait 
que l’infraction commise est un crime ou un délit, elle transmet le cas au ministère 
public. 


Chapitre 2 Procédure simplifiée 


Art. 358 Principes 
1 Jusqu’à la mise en accusation, le prévenu qui a reconnu les faits déterminants pour 
l’appréciation juridique ainsi que, au moins dans leur principe, les prétentions civiles 
peut demander l’exécution d’une procédure simplifiée au ministère public. 
2 La procédure simplifiée est exclue lorsque le ministère public requiert une peine 
privative de liberté supérieure à cinq ans. 
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Art. 359 Ouverture de la procédure 
1 Le ministère public statue définitivement sur l’exécution de la procédure simpli-
fiée. Il n’est pas tenu de motiver sa décision. 
2 Le ministère public notifie l’exécution de la procédure simplifiée aux parties et 
fixe à la partie plaignante un délai de dix jours pour annoncer ses prétentions civiles 
et les indemnités procédurales réclamées. 


Art. 360 Acte d’accusation 
1 L’acte d’accusation contient: 


a. les indications prévues aux art. 325 et 326; 


b. la quotité de la peine; 


c. les mesures; 


d. les règles de conduite imposées lors de l’octroi du sursis; 


e. la révocation des sanctions prononcées avec sursis ou la libération de 
l’exécution d’une sanction; 


f. le règlement des prétentions civiles de la partie plaignante; 


g. le règlement des frais et des indemnités; 


h. la mention du fait que les parties renoncent à une procédure ordinaire ainsi 
qu’aux moyens de recours en acceptant l’acte d’accusation. 


2 Le ministère public notifie l’acte d’accusation aux parties. Celles-ci doivent décla-
rer dans un délai de dix jours si elles l’acceptent ou si elles le rejettent. L’acceptation 
est irrévocable. 
3 L’acte d’accusation est réputé accepté si la partie plaignante ne l’a pas rejeté par 
écrit dans le délai imparti. 
4 Si les parties acceptent l’acte d’accusation, le ministère public le transmet avec le 
dossier au tribunal de première instance. 
5 Si une partie rejette l’acte d’accusation, le ministère public engage une procédure 
préliminaire ordinaire. 


Art. 361 Débats 
1 Le tribunal de première instance procède aux débats. 
2 Lors des débats, le tribunal interroge le prévenu et constate: 


a. s’il reconnaît les faits fondant l’accusation; 


b. si sa déposition concorde avec le dossier. 
3 Si nécessaire, il interroge également les autres parties présentes. 
4 Il n’y pas d’administration des preuves. 
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Art. 362 Jugement ou rejet 
1 Le tribunal apprécie librement: 


a. si l’exécution de la procédure simplifiée est conforme au droit et justifiée; 


b. si l’accusation concorde avec le résultat des débats et le dossier; 


c. si les sanctions proposées sont appropriées. 
2 Si les conditions permettant de rendre le jugement selon la procédure simplifiée 
sont réunies, les faits, les sanctions et les prétentions civiles contenus dans l’acte 
d’accusation sont assimilés à un jugement. Le tribunal expose sommairement ces 
conditions. 
3 Si les conditions permettant de rendre le jugement en procédure simplifiée ne sont 
pas réunies, le dossier est transmis au ministère public pour qu’il engage une procé-
dure préliminaire ordinaire. Le tribunal notifie aux parties sa décision de rejet, 
oralement et par écrit dans le dispositif. Cette décision n’est pas sujette à recours. 
4 Les déclarations faites par les parties dans la perspective de la procédure simplifiée 
ne sont pas exploitables dans la procédure ordinaire qui pourrait suivre. 
5 En déclarant appel du jugement rendu en procédure simplifiée, une partie peut faire 
valoir uniquement qu’elle n’accepte pas l’acte d’accusation ou que le jugement ne 
correspond pas à l’acte d’accusation. 


Chapitre 3 
Procédure en cas de décisions judiciaires ultérieures indépendantes 


Art. 363 Compétence 
1 Le tribunal qui a prononcé le jugement en première instance rend également les 
décisions ultérieures qui sont de la compétence d’une autorité judiciaire, pour autant 
que la Confédération et les cantons n’en disposent pas autrement. 
2 Le ministère public qui rend une décision dans une procédure d’ordonnance pénale 
ou l’autorité pénale compétente en matière de contraventions qui rend une décision 
dans une procédure pénale en matière de contraventions est également compétent 
pour rendre les décisions ultérieures. 
3 La Confédération et les cantons désignent les autorités compétentes pour rendre les 
décisions ultérieures qui ne sont pas de la compétence du tribunal. 


Art. 364 Procédure 
1 L’autorité compétente introduit d’office la procédure tendant à rendre une décision 
judiciaire ultérieure, pour autant que le droit fédéral n’en dispose pas autrement. Elle 
adresse au tribunal le dossier correspondant ainsi que sa proposition. 
2 Dans les autres cas, le condamné ou une autre personne qui y est habilitée peut 
demander par écrit que la procédure soit introduite; la demande est motivée. 
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3 Le tribunal examine si les conditions de la décision judiciaire ultérieure sont réu-
nies, complète le dossier si nécessaire ou fait exécuter d’autres investigations par la 
police. 
4 Il donne à la personne concernée et aux autorités l’occasion de s’exprimer sur les 
décisions envisagées et de soumettre leurs propositions. 


Art. 365 Décision 
1 Le tribunal statue sur la base du dossier. Il peut aussi ordonner des débats. 
2 Il rend sa décision par écrit et la motive brièvement. Si des débats ont eu lieu, il 
notifie sa décision immédiatement et oralement. 


Chapitre 4 Procédure par défaut 


Section 1 Conditions et exécution 


Art. 366 Conditions 
1 Si le prévenu, dûment cité, ne comparaît pas aux débats de première instance, le 
tribunal fixe de nouveaux débats et cite à nouveau le prévenu ou le fait amener. Il 
recueille les preuves dont l’administration ne souffre aucun délai. 
2 Si le prévenu ne se présente pas aux nouveaux débats ou ne peut y être amené, ils 
peuvent être conduits en son absence. Le tribunal peut aussi suspendre la procédure. 
3 Si le prévenu s’est lui-même mis dans l’incapacité de participer aux débats ou s’il 
refuse d’être amené de l’établissement de détention aux débats, le tribunal peut 
engager aussitôt la procédure par défaut. 
4 La procédure par défaut ne peut être engagée qu’aux conditions suivantes: 


a. le prévenu a eu suffisamment l’occasion de s’exprimer auparavant sur les 
faits qui lui sont reprochés; 


b. les preuves réunies permettent de rendre un jugement en son absence. 


Art. 367 Exécution et prononcé 
1 Les parties et le défenseur sont autorisés à plaider. 
2 Le tribunal statue sur la base des preuves administrées durant la procédure prélimi-
naire et lors des débats. 
3 A l’issue des plaidoiries, le tribunal peut rendre un jugement ou suspendre la 
procédure jusqu’à ce que le prévenu comparaisse à la barre. 
4 Au surplus, la procédure par défaut est régie par les dispositions applicables à la 
procédure de première instance. 
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Section 2 Nouveau jugement 


Art. 368 Demande de nouveau jugement 
1 Si le jugement rendu par défaut peut être notifié personnellement au condamné, 
celui-ci doit être informé sur son droit de demander un nouveau jugement au tribunal 
dans les dix jours, par écrit ou oralement. 
2 Dans sa demande, le condamné expose brièvement les raisons qui l’ont empêché 
de participer aux débats. 
3 Le tribunal rejette la demande lorsque le condamné, dûment cité, fait défaut aux 
débats sans excuse valable. 


Art. 369 Procédure 
1 S’il apparaît vraisemblable que les conditions permettant de rendre un nouveau 
jugement sont réunies, la direction de la procédure fixe de nouveaux débats. Lors de 
ceux-ci, le tribunal statue sur la demande du condamné et rend, le cas échéant, un 
nouveau jugement. 
2 Les autorités de recours suspendent les procédures de recours introduites par les 
autres parties. 
3 La direction de la procédure décide jusqu’aux débats de l’octroi de l’effet suspensif 
et de la détention pour des motifs de sûreté. 
4 Si le condamné fait à nouveau défaut aux débats sans excuse valable, le jugement 
rendu par défaut reste valable. 
5 La demande de nouveau jugement peut être retirée jusqu’à la clôture des débats, 
sous suite de frais et dépens. 


Art. 370 Nouveau jugement 
1 Le tribunal rend un nouveau jugement. Celui-ci peut être attaqué par les voies de 
recours usuelles. 
2 Lorsque le nouveau jugement entre en force, le jugement rendu par défaut, les 
recours interjetés contre celui-ci et les prononcés déjà rendus dans la procédure de 
recours deviennent caducs. 


Art. 371 Rapport avec l’appel 
1 Tant que court le délai d’appel, le condamné peut faire une déclaration d’appel 
contre un jugement rendu par défaut parallèlement à sa demande de nouveau juge-
ment ou au lieu de celle-ci. Il doit en être informé conformément à l’art. 368, al. 1. 
2 Un appel n’est recevable que si la demande de nouveau jugement a été rejetée. 
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Chapitre 5 Procédures indépendantes en matière de mesures 


Section 1 Cautionnement préventif 


Art. 372 Conditions et compétence 
1 Si un cautionnement préventif prévu à l’art. 66 CP115 ne peut être ordonné dans le 
cadre de la procédure pénale engagée contre le prévenu, une procédure indépendante 
est engagée. 
2 Si le prévenu est en détention parce qu’il risque de passer à l’acte ou de récidiver, 
le cautionnement préventif n’est pas ordonné. 
3 La demande en ouverture d’une procédure indépendante est présentée au ministère 
public du lieu où la menace a été proférée ou de celui où l’intention de récidive a été 
manifestée. 


Art. 373 Procédure 
1 Le ministère public interroge les personnes concernées, puis transmet le dossier au 
tribunal des mesures de contrainte. Celui-ci ordonne les mesures prévues à l’art. 66 
CP116. La personne concernée peut recourir devant l’autorité de recours contre la 
décision ordonnant la mise en détention. 
2 La personne menacée dispose des mêmes droits que la partie plaignante. Elle peut 
pour de justes motifs être astreinte à fournir des sûretés pour couvrir les frais de 
procédure et les indemnités. 
3 La personne qui a proféré une menace dispose des mêmes droits que le prévenu. 
4 Si les sûretés fournies sont acquises à l’Etat, conformément à l’art. 66, al. 3, CP, 
l’autorité statue en application de l’art. 240. 
5 Si une personne risque de passer immédiatement à l’acte, le ministère public peut 
la placer provisoirement en détention ou prendre d’autres mesures de protection. Il la 
défère alors sans retard devant le tribunal des mesures de contrainte compétent; 
celui-ci statue sur la détention. 


Section 2 Procédure à l’égard de prévenus irresponsables 


Art. 374 Conditions et procédure 
1 Si le prévenu est irresponsable et que la punissabilité au sens de l’art. 19, al. 4, ou 
263 CP117 n’entre pas en ligne de compte, le ministère public demande par écrit au 
tribunal de première instance de prononcer une mesure au sens des art. 59 à 61, 63, 
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64, 67, 67b ou 67e CP, sans prononcer le classement de la procédure pour irrespon-
sabilité du prévenu.118 
2 Pour tenir compte de l’état de santé du prévenu ou pour protéger sa personnalité, le 
tribunal de première instance peut: 


a. débattre en l’absence du prévenu; 


b. prononcer le huis clos. 
3 Le tribunal de première instance donne à la partie plaignante l’occasion de 
s’exprimer sur la réquisition du ministère public et sur ses prétentions civiles. 
4 Pour le surplus, les dispositions régissant la procédure de première instance sont 
applicables. 


Art. 375 Prononcé 
1 Le tribunal ordonne les mesures proposées ou d’autres mesures lorsqu’il considère 
la participation du prévenu et son irresponsabilité comme établies et qu’il tient ces 
mesures pour nécessaires. Il se prononce également sur les prétentions civiles que la 
partie plaignante a fait valoir. 
2 Le prononcé des mesures et la décision sur les prétentions civiles sont rendus sous 
la forme d’un jugement. 
3 Si le tribunal considère que le prévenu est responsable ou qu’il le tient pour res-
ponsable des infractions commises en état d’irresponsabilité, il rejette la réquisition 
du ministère public. L’entrée en force de ce prononcé poursuit la procédure prélimi-
naire engagée contre le prévenu. 


Section 3 
Procédure de confiscation indépendante d’une procédure pénale 


Art. 376 Conditions 


Une procédure de confiscation indépendante est introduite lorsque la confiscation 
d’objets ou de valeurs patrimoniales d’une personne déterminée doit être décidée 
indépendamment d’une procédure pénale. 


Art. 377 Procédure 
1 Les objets ou les valeurs patrimoniales qui seront probablement confisqués dans 
une procédure indépendante sont séquestrés. 
2 Si les conditions de la confiscation sont remplies, le ministère public rend une 
ordonnance de confiscation; il donne à la personne concernée l’occasion de s’expri-
mer. 


  


118 Nouvelle teneur selon le ch. 1 de l’annexe à la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction 
d’exercer une activité, l’interdiction de contact et de l’interdiction géographique, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8451). 







Procédure pénale 


120 


312.0 


3 Si les conditions ne sont pas réunies, il prononce le classement de la procédure et 
restitue les objets ou les valeurs patrimoniales à l’ayant droit. 
4 La procédure d’opposition est régie par les dispositions sur l’ordonnance pénale. 
Le prononcé du tribunal est rendu sous la forme d’une décision ou d’une ordon-
nance. 


Art. 378 Allocation au lésé 


Le ministère public ou le tribunal statue également sur les demandes du lésé portant 
sur l’allocation en sa faveur des objets et des valeurs patrimoniales confisqués. 
L’art. 267, al. 3 à 6, est applicable par analogie. 


Titre 9 Voies de recours 


Chapitre 1 Dispositions générales 


Art. 379 Dispositions applicables 


Sauf disposition spéciale, les dispositions générales du présent code s’appliquent par 
analogie à la procédure de recours. 


Art. 380 Décisions définitives ou non sujettes à recours 


Les décisions qualifiées de définitives ou de non sujettes à recours par le présent 
code ne peuvent pas être attaquées par l’un des moyens de recours prévus par le 
présent code. 


Art. 381 Qualité pour recourir du ministère public 
1 Le ministère public peut interjeter recours tant en faveur qu’en défaveur du pré-
venu ou du condamné. 
2 Si la Confédération ou les cantons ont désigné un premier procureur ou un procu-
reur général, ils déterminent le ministère public habilité à interjeter recours. 
3 Ils déterminent quelles autorités peuvent interjeter recours dans la procédure pé-
nale en matière de contraventions. 
4 Le Ministère public de la Confédération peut recourir contre des décisions canto-
nales: 


a. lorsque le droit fédéral prévoit que la décision doit être communiquée à 
lui-même ou à une autre autorité fédérale. 


b. lorsqu’il a délégué l’instruction et le jugement d’une affaire pénale aux auto-
rités cantonales. 







Code de procédure pénale 


121 


312.0 


Art. 382 Qualité pour recourir des autres parties 
1 Toute partie qui a un intérêt juridiquement protégé à l’annulation ou à la modifica-
tion d’une décision a qualité pour recourir contre celle-ci. 
2 La partie plaignante ne peut pas interjeter recours sur la question de la peine ou de 
la mesure prononcée. 
3 Si le prévenu, le condamné ou la partie plaignante décèdent, leurs proches au sens 
de l’art. 110, al. 1, CP119 peuvent, dans l’ordre de succession, interjeter recours ou 
poursuivre la procédure à condition que leurs intérêts juridiquement protégés aient 
été lésés. 


Art. 383 Fourniture de sûretés 
1 La direction de la procédure de l’autorité de recours peut astreindre la partie plai-
gnante à fournir des sûretés dans un délai déterminé pour couvrir les frais et indem-
nités éventuels. L’art. 136 est réservé. 
2 Si les sûretés ne sont pas fournies dans le délai imparti, l’autorité de recours 
n’entre pas en matière sur le recours. 


Art. 384 Début du délai 


Le délai de recours commence à courir: 


a. pour les jugements, dès la remise ou la notification du dispositif écrit; 


b. pour les autres décisions, dès la notification de celles-ci; 


c. pour les actes de procédure non notifiés par écrit, dès que les personnes con-
cernées en ont eu connaissance. 


Art. 385 Motivation et forme 
1 Si le présent code exige que le recours soit motivé, la personne ou l’autorité qui 
recourt indique précisément: 


a. les points de la décision qu’elle attaque; 


b. les motifs qui commandent une autre décision; 


c. les moyens de preuves qu’elle invoque. 
2 Si le mémoire ne satisfait pas à ces exigences, l’autorité de recours le renvoie au 
recourant pour qu’il le complète dans un bref délai. Si, après l’expiration de ce délai 
supplémentaire, le mémoire ne satisfait toujours pas à ces exigences, l’autorité de 
recours n’entre pas en matière. 
3 La désignation inexacte d’une voie de recours est sans effet sur sa validité. 
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Art. 386 Renonciation et retrait 
1 Quiconque a qualité pour recourir peut renoncer à interjeter recours après commu-
nication de la décision attaquable, par une déclaration écrite ou verbale à l’autorité 
qui l’a rendue. 
2 Quiconque a interjeté un recours peut le retirer: 


a. s’agissant d’une procédure orale, avant la clôture des débats; 


b. s’agissant d’une procédure écrite, avant la clôture de l’échange de mémoires 
et le terme fixé pour apporter des compléments de preuves ou compléter le 
dossier. 


3 La renonciation et le retrait sont définitifs, sauf si la partie a été induite à faire sa 
déclaration par une tromperie, une infraction ou une information inexacte des autori-
tés. 


Art. 387 Effet suspensif 


Les voies de recours n’ont pas d’effet suspensif; les dispositions du présent code et 
les décisions de la direction de la procédure de l’autorité de recours qui sont con-
traires à cette règle sont réservées. 


Art. 388 Ordonnances rendues par la direction de la procédure et mesures 
provisionnelles 


La direction de la procédure de l’autorité de recours rend les ordonnances et prend 
les mesures provisionnelles qui s’imposent et ne qui ne souffrent aucun délai. Elle 
peut notamment: 


a. charger le ministère public de l’administration des preuves lorsque celle-ci 
ne souffre aucun délai; 


b. ordonner la mise en détention du prévenu; 


c. nommer un défenseur d’office. 


Art. 389 Compléments de preuves 
1 La procédure de recours se fonde sur les preuves administrées pendant la procé-
dure préliminaire et la procédure de première instance. 
2 L’administration des preuves du tribunal de première instance n’est répétée que si: 


a. les dispositions en matière de preuves ont été enfreintes; 


b. l’administration des preuves était incomplète; 


c. les pièces relatives à l’administration des preuves ne semblent pas fiables. 
3 L’autorité de recours administre, d’office ou à la demande d’une partie, les preuves 
complémentaires nécessaires au traitement du recours. 
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Art. 390 Procédure écrite 
1 Quiconque entend utiliser une voie de recours pour laquelle le présent code prévoit 
la procédure écrite doit déposer un mémoire de recours. 
2 Si le recours n’est pas manifestement irrecevable ou mal fondé, la direction de la 
procédure notifie le mémoire de recours aux autres parties et à l’autorité inférieure 
pour qu’ils se prononcent. La procédure est poursuivie même si le mémoire de 
recours ne peut être notifié ou qu’une partie ne se prononce pas. 
3 S’il y a lieu, l’autorité de recours ordonne un second échange de mémoires. 
4 Elle rend sa décision par voie de circulation ou, lors d’une délibération non pu-
blique, sur la base du dossier et de l’administration des compléments de preuves. 
5 Elle peut ordonner des débats, d’office ou à la demande d’une partie. 


Art. 391 Décision 
1 Lorsqu’elle rend sa décision, l’autorité de recours n’est pas liée: 


a. par les motifs invoqués par les parties; 


b. par les conclusions des parties, sauf lorsqu’elle statue sur une action civile. 
2 Elle ne peut modifier une décision au détriment du prévenu ou du condamné si le 
recours a été interjeté uniquement en leur faveur. Elle peut toutefois infliger une 
sanction plus sévère à la lumière de faits nouveaux qui ne pouvaient pas être connus 
du tribunal de première instance. 
3 Elle ne peut modifier une décision concernant les conclusions civiles au détriment 
de la partie plaignante si celle-ci est la seule à avoir interjeté recours. 


Art. 392 Extension du champ d’application de décisions sur recours 
1 Lorsque, dans une même procédure, un recours a été interjeté par certains des 
prévenus ou des condamnés seulement et qu’il a été admis, la décision attaquée est 
annulée ou modifiée également en faveur de ceux qui n’ont pas interjeté recours aux 
conditions suivantes: 


a. l’autorité de recours juge différemment les faits; 


b. les considérants valent aussi pour les autres personnes impliquées. 
2 Avant de rendre sa décision, l’autorité de recours entend s’il y a lieu les prévenus 
ou les condamnés qui n’ont pas interjeté recours, le ministère public et la partie 
plaignante. 


Chapitre 2 Recours 


Art. 393 Recevabilité et motifs de recours 
1 Le recours est recevable: 
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a. contre les décisions et les actes de procédure de la police, du ministère 
public et des autorités pénales compétentes en matière de contraventions; 


b. contre les ordonnances, les décisions et les actes de procédure des tribunaux 
de première instance, sauf contre ceux de la direction de la procédure; 


c. contre les décisions du tribunal des mesures de contrainte, dans les cas pré-
vus par le présent code. 


2 Le recours peut être formé pour les motifs suivants: 


a. violation du droit, y compris l’excès et l’abus du pouvoir d’appréciation, le 
déni de justice et le retard injustifié; 


b. constatation incomplète ou erronée des faits; 


c. inopportunité. 


Art. 394 Irrecevabilité du recours 


Le recours est irrecevable: 


a. lorsque l’appel est recevable; 


b. lorsque le ministère public ou l’autorité pénale compétente en matière de 
contraventions rejette une réquisition de preuves qui peut être réitérée sans 
préjudice juridique devant le tribunal de première instance. 


Art. 395 Autorité de recours collégiale 


Si l’autorité de recours est un tribunal collégial, sa direction de la procédure statue 
seule sur le recours: 


a. lorsqu’il porte exclusivement sur des contraventions; 


b. lorsqu’il porte sur les conséquences économiques accessoires d’une décision 
et que le montant litigieux n’excède pas 5000 francs. 


Art. 396 Forme et délai 
1 Le recours contre les décisions notifiées par écrit ou oralement est motivé et adres-
sé par écrit, dans le délai de dix jours, à l’autorité de recours. 
2 Le recours pour déni de justice ou retard injustifié n’est soumis à aucun délai. 


Art. 397 Procédure et décision 
1 Le recours fait l’objet d’une procédure écrite. 
2 Si l’autorité admet le recours, elle rend une nouvelle décision ou annule la décision 
attaquée et la renvoie à l’autorité inférieure qui statue. 
3 Si elle admet un recours contre une ordonnance de classement, elle peut donner des 
instructions au ministère public ou à l’autorité pénale compétente en matière de 
contraventions quant à la suite de la procédure. 
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4 Si elle constate un déni de justice ou un retard injustifié, elle peut donner des 
instructions à l’autorité concernée en lui impartissant des délais pour s’exécuter. 


Chapitre 3 Appel 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 398 Recevabilité et motifs d’appel 
1 L’appel est recevable contre les jugements des tribunaux de première instance qui 
ont clos tout ou partie de la procédure. 
2 La juridiction d’appel jouit d’un plein pouvoir d’examen sur tous les points atta-
qués du jugement. 
3 L’appel peut être formé pour: 


a. violation du droit, y compris l’excès et l’abus du pouvoir d’appréciation, le 
déni de justice et le retard injustifié; 


b. constatation incomplète ou erronée des faits; 


c. inopportunité. 
4 Lorsque seules des contraventions ont fait l’objet de la procédure de première 
instance, l’appel ne peut être formé que pour le grief que le jugement est juridique-
ment erroné ou que l’état de fait a été établi de manière manifestement inexacte ou 
en violation du droit. Aucune nouvelle allégation ou preuve ne peut être produite. 
5 Si un appel ne porte que sur les conclusions civiles, la juridiction d’appel 
n’examine le jugement de première instance que dans la mesure où le droit de pro-
cédure civile applicable au for autoriserait l’appel. 


Art. 399 Annonce et déclaration d’appel 
1 La partie annonce l’appel au tribunal de première instance par écrit ou oralement 
pour mention au procès-verbal dans le délai de dix jours à compter de la communi-
cation du jugement. 
2 Lorsque le jugement motivé est rédigé, le tribunal de première instance transmet 
l’annonce et le dossier à la juridiction d’appel. 
3 La partie qui annonce l’appel adresse une déclaration d’appel écrite à la juridiction 
d’appel dans les 20 jours à compter de la notification du jugement motivé. Dans sa 
déclaration, elle indique: 


a. si elle entend attaquer le jugement dans son ensemble ou seulement sur cer-
taines parties; 


b. les modifications du jugement de première instance qu’elle demande; 


c. ses réquisitions de preuves. 
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4 Quiconque attaque seulement certaines parties du jugement est tenu d’indiquer 
dans la déclaration d’appel, de manière définitive, sur quelles parties porte l’appel, à 
savoir: 


a. la question de la culpabilité, le cas échéant en rapport avec chacun des actes; 


b. la quotité de la peine; 


c. les mesures qui ont été ordonnées; 


d. les prétentions civiles ou certaines d’entre elles; 


e. les conséquences accessoires du jugement; 


f. les frais, les indemnités et la réparation du tort moral; 


g. les décisions judiciaires ultérieures. 


Art. 400 Examen préalable 
1 Si la déclaration d’appel n’indique pas précisément les parties du jugement de 
première instance qui sont attaquées, la direction de la procédure de la juridiction 
d’appel invite la partie à préciser sa déclaration et lui fixe un délai à cet effet. 
2 La direction de la procédure transmet sans délai une copie de la déclaration d’appel 
aux autres parties. 
3 Dans les 20 jours à compter de la réception de la déclaration d’appel, ces parties 
peuvent, par écrit: 


a. présenter une demande de non-entrée en matière; la demande doit être moti-
vée; 


b. déclarer un appel joint. 


Art. 401 Appel joint 
1 L’art. 399, al. 3 et 4, s’applique par analogie à l’appel joint. 
2 L’appel joint n’est pas limité à l’appel principal, sauf si celui-ci porte exclusive-
ment sur les conclusions civiles du jugement. 
3 Si l’appel principal est retiré ou fait l’objet d’une décision de non-entrée en 
matière, l’appel joint est caduc. 


Art. 402 Effet de l’appel 


L’appel suspend la force de chose jugée du jugement attaqué dans les limites des 
points contestés. 
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Section 2 Procédure 


Art. 403 Entrée en matière 
1 La juridiction d’appel rend par écrit sa décision sur la recevabilité de l’appel lors-
que la direction de la procédure ou une partie fait valoir: 


a. que l’annonce ou la déclaration d’appel est tardive ou irrecevable; 


b. que l’appel n’est pas recevable au sens de l’art. 398; 


c. que les conditions à l’ouverture de l’action pénale ne sont pas réunies ou 
qu’il existe un empêchement de procéder. 


2 La juridiction d’appel donne aux parties l’occasion de se prononcer. 
3 Si elle n’entre pas en matière sur l’appel, elle notifie aux parties sa décision moti-
vée. 
4 Si elle entre en matière, la direction de la procédure prend sans délai les mesures 
nécessaires à la poursuite de la procédure d’appel. 


Art. 404 Etendue de l’examen 
1 La juridiction d’appel n’examine que les points attaqués du jugement de première 
instance. 
2 Elle peut également examiner en faveur du prévenu des points du jugement qui ne 
sont pas attaqués, afin de prévenir des décisions illégales ou inéquitables. 


Art. 405 Procédure orale 
1 Les dispositions sur les débats de première instance s’appliquent par analogie aux 
débats d’appel. 
2 La direction de la procédure cite à comparaître aux débats d’appel le prévenu ou la 
partie plaignante qui a déclaré l’appel ou l’appel joint. Dans les cas simples, elle 
peut, à leur demande, les dispenser de participer aux débats et les autoriser à déposer 
par écrit leurs conclusions motivées. 
3 Elle cite le ministère public à comparaître aux débats: 


a. dans les cas visés à l’art. 337, al. 3 et 4; 


b. s’il a déclaré l’appel ou l’appel joint. 
4 Si le ministère public n’est pas cité à comparaître, il peut déposer par écrit ses 
conclusions ainsi que la motivation à l’appui de celles-ci ou comparaître en per-
sonne. 


Art. 406 Procédure écrite 
1 La juridiction d’appel ne peut traiter l’appel en procédure écrite que: 


a. si seuls des points de droit doivent être tranchés; 


b. si seules les conclusions civiles sont attaquées; 







Procédure pénale 


128 


312.0 


c. si le jugement de première instance ne porte que sur des contraventions et 
que l’appel ne porte pas sur une déclaration de culpabilité pour un crime ou 
un délit; 


d. si seuls des frais, des indemnités ou la réparation du tort moral sont attaqués; 


e. si seules des mesures au sens des art. 66 à 73 CP120 sont attaquées. 
2 Avec l’accord des parties, la direction de la procédure peut en outre ordonner la 
procédure écrite: 


a. lorsque la présence du prévenu aux débats d’appel n’est pas indispensable; 


b. lorsque l’appel est dirigé contre des jugements rendus par un juge unique. 
3 La direction de la procédure fixe à la partie qui a déclaré l’appel ou l’appel joint un 
délai pour déposer un mémoire d’appel motivé. 
4 La suite de la procédure est régie par l’art. 390, al. 2 à 4. 


Art. 407 Défaut des parties 
1 L’appel ou l’appel joint est réputé retiré si la partie qui l’a déclaré: 


a. fait défaut aux débats d’appel sans excuse valable et ne se fait pas représen-
ter; 


b. omet de déposer un mémoire écrit;  


c. ne peut pas être citée à comparaître. 
2 Si l’appel du ministère public ou de la partie plaignante porte sur la déclaration de 
culpabilité ou sur la question de la peine et que le prévenu ne comparaît pas aux 
débats sans excuse, une procédure par défaut est engagée. 
3 Si l’appel de la partie plaignante est limité aux conclusions civiles et que le 
prévenu ne comparaît pas aux débats sans excuse, la juridiction d’appel statue sur la 
base des résultats des débats de première instance et du dossier. 


Section 3 Jugement d’appel 


Art. 408 Nouveau jugement 


Si la juridiction d’appel entre en matière, elle rend un nouveau jugement qui rem-
place le jugement de première instance. 


Art. 409 Annulation et renvoi 
1 Si la procédure de première instance présente des vices importants auxquels il est 
impossible de remédier en procédure d’appel, la juridiction d’appel annule le juge-
ment attaqué et renvoie la cause au tribunal de première instance pour qu’il soit 
procédé à de nouveaux débats et pour qu’un nouveau jugement soit rendu. 
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2 La juridiction d’appel détermine les actes de procédure qui doivent être répétés ou 
complétés. 
3 Le tribunal de première instance est lié par les considérants de la décision de 
renvoi et par les instructions visées à l’al. 2. 


Chapitre 4 Révision 


Art. 410 Recevabilité et motifs de révision 
1 Toute personne lésée par un jugement entré en force, une ordonnance pénale, une 
décision judiciaire ultérieure ou une décision rendue dans une procédure indépen-
dante en matière de mesures, peut en demander la révision: 


a. s’il existe des faits ou des moyens de preuves qui étaient inconnus de 
l’autorité inférieure et qui sont de nature à motiver l’acquittement ou une 
condamnation sensiblement moins sévère ou plus sévère du condamné ou 
encore la condamnation de la personne acquittée; 


b. si la décision est en contradiction flagrante avec une décision pénale rendue 
postérieurement sur les mêmes faits; 


c. s’il est établi dans une autre procédure pénale que le résultat de la procédure 
a été influencé par une infraction, une condamnation n’étant pas exigée 
comme preuve; si la procédure pénale ne peut être exécutée, la preuve peut 
être apportée d’une autre manière. 


2 La révision pour violation de la Convention du 4 novembre 1950 de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH)121 peut être demandée 
aux conditions suivantes: 


a. la Cour européenne des droits de l’homme a constaté dans un arrêt définitif 
une violation de la CEDH ou de ses protocoles; 


b. une indemnité n’est pas de nature à remédier aux effets de la violation; 


c. la révision est nécessaire pour remédier aux effets de la violation. 
3 La révision en faveur du condamné peut être demandée même après l’acquisition 
de la prescription. 
4 La révision limitée aux prétentions civiles n’est recevable qu’au cas où le droit de la 
procédure civile applicable au for permettrait la révision. 


Art. 411 Forme et délai 
1 Les demandes de révision doivent être motivées et adressées par écrit à la juri-
diction d’appel. Les motifs de révision doivent être exposés et justifiés dans la 
demande. 
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2 Les demandes de révision visées à l’art. 410, al. 1, let. b, et 2, doivent être dépo-
sées dans les 90 jours à compter de la date à laquelle la personne concernée a eu 
connaissance de la décision en cause. Dans les autres cas, elles ne sont soumises à 
aucun délai. 


Art. 412 Examen préalable et entrée en matière 
1 La juridiction d’appel examine préalablement la demande de révision en procédure 
écrite. 
2 Elle n’entre pas en matière si la demande est manifestement irrecevable ou non 
motivée ou si une demande de révision invoquant les mêmes motifs a déjà été reje-
tée par le passé. 
3 Si la juridiction d’appel entre en matière sur la demande, elle invite les autres 
parties et l’autorité inférieure à se prononcer par écrit. 
4 Elle détermine les compléments de preuves à administrer et les compléments à 
apporter au dossier et arrête des mesures provisoires, pour autant que cette décision 
n’incombe pas à la direction de la procédure en vertu de l’art. 388. 


Art. 413 Décision 
1 Si la juridiction d’appel constate que les motifs de révision ne sont pas fondés, elle 
rejette la demande de révision et annule les éventuelles mesures provisoires. 
2 Si elle constate que les motifs de révision sont fondés, elle annule partiellement ou 
entièrement la décision attaquée; de plus: 


a. elle renvoie la cause pour nouveau traitement et nouveau jugement à 
l’autorité qu’elle désigne; 


b. elle rend elle-même une nouvelle décision si l’état du dossier le permet. 
3 En cas de renvoi de la cause, la juridiction d’appel détermine dans quelle mesure 
les motifs de révision constatés annulent la force de chose jugée et la force exécu-
toire de la décision attaquée et à quel stade la procédure doit être reprise. 
4 Si les conditions sont réunies, elle peut placer provisoirement ou laisser le prévenu 
en détention pour des motifs de sûreté. 


Art. 414 Nouvelle procédure 
1 Si la juridiction d’appel a renvoyé la cause au ministère public, celui-ci décide s’il 
y a lieu de dresser un nouvel acte d’accusation, de rendre une ordonnance pénale ou 
de classer la procédure. 
2 Si elle a renvoyé la cause à un tribunal, celui-ci procède aux compléments de 
preuves nécessaires et rend un nouveau jugement aux termes de débats. 


Art. 415 Conséquences de la nouvelle décision 
1 Si la nouvelle décision condamne le prévenu à une peine plus lourde, la peine déjà 
subie est déduite de la nouvelle. 
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2 Si le condamné est acquitté ou que sa peine est réduite, ou si la procédure est 
classée, le montant des amendes ou des peines pécuniaires perçu en trop lui est 
remboursé. Les prétentions du prévenu en matière de dommages-intérêts ou de 
réparation du tort moral sont régies par l’art. 436, al. 4. 
3 Si le condamné est acquitté, lui-même ou, s’il est décédé, ses proches peuvent 
demander la publication du nouveau prononcé. 


Titre 10 
Frais de procédure, indemnités et réparation du tort moral 


Chapitre 1 Dispositions générales 


Art. 416 Champ d’application 


Les dispositions du présent titre s’appliquent à toutes les procédures prévues par le 
présent code. 


Art. 417 Frais résultant d’actes de procédure viciés 


En cas de défaut ou d’autres actes de procédure viciés, l’autorité pénale peut mettre 
les frais de procédure et les indemnités à la charge des participants à la procédure 
qui les ont occasionnés, quelle que soit l’issue de la procédure. 


Art. 418 Participation de plusieurs personnes et responsabilité de tiers 
1 Lorsque plusieurs personnes sont astreintes au paiement des frais, ceux-ci sont 
répartis proportionnellement entre elles. 
2 L’autorité pénale peut ordonner que les personnes astreintes au paiement des frais 
répondent solidairement de ceux qu’elles ont occasionnés ensemble. 
3 Elle peut ordonner que des tiers et le prévenu répondent solidairement des frais, 
conformément aux principes de la responsabilité en droit civil. 


Art. 419 Frais à la charge des personnes irresponsables 


Si la procédure a fait l’objet d’une ordonnance de classement en raison de l’irres-
ponsabilité du prévenu ou si celui-ci a été acquitté pour ce motif, les frais peuvent 
être mis à sa charge si l’équité l’exige au vu de l’ensemble des circonstances. 


Art. 420 Action récursoire 


La Confédération ou le canton peut intenter une action récursoire contre des per-
sonnes qui, intentionnellement ou par négligence grave, ont: 


a. provoqué l’ouverture de la procédure; 


b. rendu la procédure notablement plus difficile; 


c. provoqué une décision annulée dans une procédure de révision. 
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Art. 421 Décision sur le sort des frais 
1 L’autorité pénale fixe les frais dans la décision finale. 
2 Elle peut fixer les frais de manière anticipée dans: 


a. les décisions intermédiaires; 


b. les ordonnances de classement partiel; 


c. les décisions sur recours portant sur des décisions intermédiaires et des 
ordonnances de classement partiel. 


Chapitre 2 Frais de procédure 


Art. 422 Définition 
1 Les frais de procédure se composent des émoluments visant à couvrir les frais et 
des débours effectivement supportés. 
2 On entend notamment par débours: 


a. les frais imputables à la défense d’office et à l’assistance gratuite; 


b. les frais de traduction; 


c. les frais d’expertise; 


d. les frais de participation d’autres autorités; 


e. les frais de port et de téléphone et d’autres frais analogues. 


Art. 423 Principes 
1 Les frais de procédure sont mis à la charge de la Confédération ou du canton qui a 
conduit la procédure; les dispositions contraires du présent code sont réservées. 
2 et 3 … 122 


Art. 424 Calcul et émoluments 
1 La Confédération et les cantons règlent le calcul des frais de procédure et fixent les 
émoluments. 
2 Ils peuvent, pour les cas simples, prévoir des émoluments forfaitaires couvrant 
également les débours. 


Art. 425 Sursis et remise 


L’autorité pénale peut accorder un sursis pour le paiement des frais de procédure. 
Elle peut réduire ou remettre les frais compte tenu de la situation de la personne 
astreinte à les payer. 


  


122 Abrogés par le ch. II 7 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010 sur l’organisation des autori-
tés pénales, avec effet au 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
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Art. 426 Frais à la charge du prévenu et des parties dans le cadre  
d’une procédure indépendante en matière de mesures 


1 Le prévenu supporte les frais de procédure s’il est condamné. Font exception les 
frais afférents à la défense d’office; l’art. 135, al. 4, est réservé. 
2 Lorsque la procédure fait l’objet d’une ordonnance de classement ou que le pré-
venu est acquitté, tout ou partie des frais de procédure peuvent être mis à sa charge 
s’il a, de manière illicite et fautive, provoqué l’ouverture de la procédure ou rendu 
plus difficile la conduite de celle-ci. 
3 Le prévenu ne supporte pas les frais: 


a. que la Confédération ou le canton ont occasionnés par des actes de procé-
dure inutiles ou erronés; 


b. qui sont imputables aux traductions rendues nécessaires du fait qu’il est 
allophone. 


4 Les frais de l’assistance judiciaire gratuite de la partie plaignante ne peuvent être 
mis à la charge du prévenu que si celui-ci bénéficie d’une bonne situation financière. 
5 Les dispositions ci-dessus s’appliquent par analogie aux parties dans une procédure 
indépendante en matière de mesures, lorsque la décision est rendue à leur détriment.  


Art. 427 Frais à la charge de la partie plaignante et du plaignant 
1 Les frais de procédure causés par les conclusions civiles de la partie plaignante 
peuvent être mis à la charge de celle-ci: 


a. lorsque la procédure est classée ou que le prévenu est acquitté; 


b. lorsque la partie plaignante retire ses conclusions civiles avant la clôture des 
débats de première instance; 


c. lorsque les conclusions civiles ont été écartées ou que la partie plaignante a 
été renvoyée à agir par la voie civile. 


2 En cas d’infractions poursuivies sur plainte, les frais de procédure peuvent, aux 
conditions suivantes, être mis à la charge de la partie plaignante ou du plaignant qui, 
ayant agi de manière téméraire ou par négligence grave, a entravé le bon déroule-
ment de la procédure ou rendu celle-ci plus difficile: 


a. la procédure est classée ou le prévenu acquitté; 


b. le prévenu n’est pas astreint au paiement des frais conformément à l’art. 426, 
al. 2. 


3 Si le plaignant retire sa plainte au cours d’une tentative de conciliation du ministère 
public, la Confédération ou le canton supportent en règle générale les frais de procé-
dure. 
4 Toute convention entre le plaignant et le prévenu portant sur l’imputation des frais 
en rapport avec un retrait de la plainte requiert l’assentiment de l’autorité qui a 
ordonné le classement. Elle ne doit pas avoir d’effets préjudiciables pour la Confé-
dération ou le canton. 
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Art. 428 Frais dans la procédure de recours 
1 Les frais de la procédure de recours sont mis à la charge des parties dans la mesure 
où elles ont obtenu gain de cause ou succombé. La partie dont le recours est irrece-
vable ou qui retire le recours est également considérée avoir succombé. 
2 Lorsqu’une partie qui interjette un recours obtient une décision qui lui est plus 
favorable, les frais de la procédure peuvent être mis à sa charge dans les cas sui-
vants: 


a. les conditions qui lui ont permis d’obtenir gain de cause n’ont été réalisées 
que dans la procédure de recours; 


b. la modification de la décision est de peu d’importance. 
3 Si l’autorité de recours rend elle-même une nouvelle décision, elle se prononce 
également sur les frais fixés par l’autorité inférieure. 
4 S’ils annulent une décision et renvoient la cause pour une nouvelle décision à 
l’autorité inférieure, la Confédération ou le canton supportent les frais de la procé-
dure de recours et, selon l’appréciation de l’autorité de recours, les frais de la procé-
dure devant l’autorité inférieure. 
5 Lorsqu’une demande de révision est admise, l’autorité pénale appelée à connaître 
ensuite de l’affaire fixe les frais de la première procédure selon son pouvoir 
d’appréciation. 


Chapitre 3 Indemnités et réparation du tort moral 


Section 1 Prévenu 


Art. 429 Prétentions 
1 Si le prévenu est acquitté totalement ou en partie ou s’il bénéficie d’une ordon-
nance de classement, il a droit à: 


a. une indemnité pour les dépenses occasionnées par l’exercice raisonnable de 
ses droits de procédure; 


b. une indemnité pour le dommage économique subi au titre de sa participation 
obligatoire à la procédure pénale; 


c. une réparation du tort moral subi en raison d’une atteinte particulièrement 
grave à sa personnalité, notamment en cas de privation de liberté. 


2 L’autorité pénale examine d’office les prétentions du prévenu. Elle peut enjoindre 
à celui-ci de les chiffrer et de les justifier. 


Art. 430 Réduction ou refus de l’indemnité ou de la réparation du tort moral 
1 L’autorité pénale peut réduire ou refuser l’indemnité ou la réparation du tort moral 
dans les cas suivants: 
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a. le prévenu a provoqué illicitement et fautivement l’ouverture de la procédure 
ou a rendu plus difficile la conduite de celle-ci; 


b. la partie plaignante est astreinte à indemniser le prévenu; 


c. les dépenses du prévenu sont insignifiantes. 
2 Dans la procédure de recours, l’indemnité et la réparation du tort moral peuvent 
également être réduites si les conditions fixées à l’art. 428, al. 2, sont remplies. 


Art. 431 Mesures de contrainte illicites 
1 Si le prévenu a, de manière illicite, fait l’objet de mesures de contrainte, l’autorité 
pénale lui alloue une juste indemnité et réparation du tort moral. 
2 En cas de détention provisoire et de détention pour des motifs de sûreté, le prévenu 
a droit à une indemnité ou à une réparation du tort moral lorsque la détention a 
excédé la durée autorisée et que la privation de liberté excessive ne peut être impu-
tée sur les sanctions prononcées à raison d’autres infractions. 
3 Le prévenu n’a pas droit aux prestations mentionnées à l’al. 2 s’il: 


a. est condamné à une peine pécuniaire, à un travail d’intérêt général ou à une 
amende, dont la conversion donnerait lieu à une peine privative de liberté 
qui ne serait pas notablement plus courte que la détention provisoire ou la 
détention pour des motifs de sûreté; 


b. est condamné à une peine privative de liberté assortie du sursis, dont la 
durée dépasse celle de la détention provisoire ou de la détention pour des 
motifs de sûreté qu’il a subie. 


Art. 432 Prétentions à l’égard de la partie plaignante et du plaignant 
1 Le prévenu qui obtient gain de cause peut demander à la partie plaignante une juste 
indemnité pour les dépenses occasionnées par les conclusions civiles. 
2 Lorsque le prévenu obtient gain de cause sur la question de sa culpabilité et que 
l’infraction est poursuivie sur plainte, la partie plaignante ou le plaignant qui, ayant 
agi de manière téméraire ou par négligence grave, a entravé le bon déroulement de la 
procédure ou a rendu celle-ci plus difficile peut être tenu d’indemniser le prévenu 
pour les dépenses occasionnées par l’exercice raisonnable de ses droits de procé-
dure. 


Section 2 Partie plaignante et tiers 


Art. 433 Partie plaignante 
1 Dans les cas suivants, la partie plaignante peut demander au prévenu une juste 
indemnité pour les dépenses obligatoires occasionnées par la procédure: 


a. elle obtient gain de cause; 


b. le prévenu est astreint au paiement des frais conformément à l’art. 426, al. 2. 
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2 La partie plaignante adresse ses prétentions à l’autorité pénale; elle doit les chiffrer 
et les justifier. Si elle ne s’acquitte pas de cette obligation, l’autorité pénale n’entre 
pas en matière sur la demande. 


Art. 434 Tiers 
1 Les tiers qui, par le fait d’actes de procédure ou du fait de l’aide apportée aux 
autorités pénales, subissent un dommage ont droit à une juste compensation si le 
dommage n’est pas couvert d’une autre manière, ainsi qu’à une réparation du tort 
moral. L’art. 433, al. 2, est applicable par analogie. 
2 Les prétentions sont réglées dans le cadre de la décision finale. Lorsque le cas est 
clair, le ministère public peut les régler déjà au stade de la procédure préliminaire. 


Section 3 Dispositions spéciales 


Art. 435 Prescription 


Les prétentions en indemnités et en réparation du tort moral envers la Confédération 
ou le canton se prescrivent par dix ans à compter du jour où la décision est entrée en 
force. 


Art. 436 Indemnité et réparation du tort moral dans la procédure de recours 
1 Les prétentions en indemnités et en réparation du tort moral dans la procédure de 
recours sont régies par les art. 429 à 434. 
2 Si ni un acquittement total ou partiel, ni un classement de la procédure ne sont 
prononcés mais que le prévenu obtient gain de cause sur d’autres points, il a droit à 
une juste indemnité pour ses dépenses. 
3 Si l’autorité de recours annule une décision conformément à l’art. 409, les parties 
ont droit à une juste indemnité pour les dépenses occasionnées par la procédure de 
recours et par la partie annulée de la procédure de première instance. 
4 Le prévenu qui, après révision, est acquitté ou condamné à une peine moins sévère 
a droit à une juste indemnité pour les dépenses occasionnées par la procédure de 
révision. S’il a subi une peine ou une mesure privative de liberté, il a également droit 
à une réparation du tort moral et à une indemnité dans la mesure où la privation de 
liberté ne peut être imputée sur des sanctions prononcées à raison d’autres infrac-
tions. 
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Titre 11 Entrée en force et exécution des décisions pénales 


Chapitre 1 Entrée en force 


Art. 437 Entrée en force 
1 Les jugements et les autres décisions de clôture contre lesquels un moyen de 
recours selon le présent code est recevable entrent en force: 


a. lorsque le délai de recours a expiré sans avoir été utilisé; 


b. lorsque l’ayant droit déclare qu’il renonce à déposer un recours ou retire son 
recours; 


c. lorsque l’autorité de recours n’entre pas en matière sur le recours ou le re-
jette. 


2 L’entrée en force prend effet à la date à laquelle la décision a été rendue. 
3 Les décisions contre lesquelles aucun moyen de recours n’est recevable selon le 
présent code entrent en force le jour où elles sont rendues. 


Art. 438 Constatation de l’entrée en force 
1 L’autorité pénale qui a rendu une décision en constate l’entrée en force par une 
mention au dossier ou dans le jugement. 
2 Si les parties ont été informées du dépôt d’un recours, l’entrée en force du juge-
ment doit également leur être communiquée. 
3 Si l’entrée en force est litigieuse, il appartient à l’autorité qui a rendu la décision de 
trancher. 
4 La décision fixant l’entrée en force est sujette à recours. 


Chapitre 2 Exécution des décisions pénales 


Art. 439 Exécution des peines et des mesures 
1 La Confédération et les cantons désignent les autorités compétentes pour 
l’exécution des peines et des mesures et règlent la procédure; les réglementations 
spéciales prévues par le présent code et par le CP123 sont réservées. 
2 L’autorité d’exécution édicte un ordre d’exécution de peine. 
3 Les décisions entrées en force fixant des peines et des mesures privatives de liberté 
sont exécutées immédiatement dans les cas suivants: 


a. il y a danger de fuite; 


b. il y a mise en péril grave du public; 


c. le but de la mesure ne peut pas être atteint d’une autre manière. 
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4 Pour mener à bien l’ordre d’exécution de la peine, l’autorité d’exécution peut 
arrêter le condamné, lancer un avis de recherche à son encontre ou demander son 
extradition. 


Art. 440 Détention pour des motifs de sûreté 
1 En cas d’urgence, l’autorité d’exécution peut, pour garantir l’exécution d’une peine 
ou d’une mesure, ordonner la détention du condamné pour des motifs de sûreté. 
2 Elle défère le cas dans les cinq jours à compter de la mise en détention: 


a. au tribunal qui a prononcé la peine ou la mesure à exécuter; 


b. au tribunal des mesures de contrainte du for du ministère public qui a rendu 
l’ordonnance pénale. 


3 Le tribunal décide de manière définitive si le condamné doit rester en détention 
jusqu’au début de l’exécution de la peine ou de la mesure. 


Art. 441 Prescription de la peine 
1 Les peines prescrites ne peuvent être exécutées. 
2 L’autorité d’exécution examine d’office si la peine est prescrite. 
3 Le condamné peut recourir devant l’autorité de recours du canton d’exécution 
contre l’exécution d’une peine ou d’une mesure prescrite dont il est menacé. 
L’autorité décide de l’effet suspensif du recours. 
4 Si le condamné a subi une sanction privative de liberté prescrite, il a droit à une 
indemnité et à une réparation du tort moral; l’art. 431 est applicable par analogie. 


Art. 442 Exécution des décisions sur le sort des frais de procédure 
et des autres prestations financières 


1 Le recouvrement des frais de procédure, des peines pécuniaires, des amendes et 
des autres prestations financières découlant d’une procédure pénale est régi par les 
dispositions de la loi fédérale du 11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la 
faillite124. 
2 Les créances portant sur les frais de procédure se prescrivent par dix ans à compter 
du jour où la décision sur les frais est entrée en force. L’intérêt moratoire se monte 
à 5 %. 
3 La Confédération et les cantons désignent les autorités chargées du recouvrement 
des prestations financières. 
4 Les autorités pénales peuvent compenser les créances portant sur des frais de 
procédure avec les indemnités accordées à la partie débitrice dans la même procé-
dure pénale et avec des valeurs séquestrées. 
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Art. 443 Exécution des décisions portant sur des prétentions civiles 


Dans la mesure où le jugement porte sur des conclusions civiles, il est exécuté 
conformément au droit de procédure civile applicable au lieu de l’exécution et à la 
loi fédérale du 11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la faillite125. 


Art. 444 Publications officielles 


La Confédération et les cantons désignent les autorités chargées des publications 
officielles. 


Titre 12 Dispositions finales 


Chapitre 1 Dispositions d’exécution 


Art. 445 


Le Conseil fédéral et, dans la mesure où ils sont compétents, les cantons édictent les 
dispositions nécessaires à l’exécution du présent code. 


Chapitre 2 Adaptation de la législation 


Art. 446 Abrogation et modification du droit en vigueur 
1 L’abrogation et la modification du droit en vigueur sont réglées dans l’annexe 1. 
2 L’Assemblée fédérale peut adapter par voie d’ordonnance les dispositions de lois 
fédérales qui, bien que contraires au présent code qui n’ont pas été formellement 
modifiées par celui-ci. 


Art. 447 Dispositions de coordination 


La coordination de la présente loi et d’autres actes législatifs est réglée dans 
l’annexe 2. 


Chapitre 3 Dispositions transitoires 


Section 1 Dispositions générales de procédure 


Art. 448 Droit applicable 
1 Les procédures pendantes au moment de l’entrée en vigueur du présent code se 
poursuivent selon le nouveau droit, à moins que les dispositions qui suivent en 
disposent autrement. 


  


125 RS 281.1 
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2 Les actes de procédure ordonnés ou accomplis avant l’entrée en vigueur du présent 
code conservent leur validité. 


Art. 449 Compétence 
1 Les procédures pendantes au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi se 
poursuivent devant les autorités compétentes selon le nouveau droit à moins que les 
dispositions qui suivent en disposent autrement. 
2 Les conflits de compétences entre autorités d’un même canton sont tranchés par 
l’autorité de recours de ce canton; ceux qui opposent des autorités de cantons diffé-
rents ou des autorités cantonales et des autorités fédérales sont tranchés par le Tribu-
nal pénal fédéral. 


Section 2 Débats de première instance et procédures spéciales 


Art. 450 Débats de première instance 


Lorsque les débats ont été ouverts avant l’entrée en vigueur du présent code, ils se 
poursuivent selon l’ancien droit devant le tribunal de première instance compétent 
jusqu’alors. 


Art. 451 Décisions judiciaires indépendantes ultérieures 


Après l’entrée en vigueur du présent code, les décisions judiciaires indépendantes 
ultérieures sont rendues par l’autorité pénale qui eût été compétente selon le présent 
code pour rendre le jugement de première instance. 


Art. 452 Procédure par défaut 
1 Les demandes de nouveau jugement présentées par les personnes qui ont été jugées 
dans le cadre d’une procédure par défaut sont traitées selon l’ancien droit si elles 
étaient pendantes au moment de l’entrée en vigueur du présent code. 
2 Les demandes de nouveau jugement présentées après l’entrée en vigueur du pré-
sent code par les personnes qui ont été jugées dans le cadre d’une procédure par 
défaut selon l’ancien droit sont appréciées à la lumière du droit qui leur est le plus 
favorable. 
3 Le nouveau jugement est régi par le nouveau droit. Il est rendu par le tribunal qui 
eût été compétent selon le présent code pour prononcer le jugement dans le cadre de 
la procédure par défaut. 
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Section 3 Procédure de recours 


Art. 453 Décisions rendues avant l’entrée en vigueur du présent code 
1 Les recours formés contre les décisions rendues avant l’entrée en vigueur du pré-
sent code sont traités selon l’ancien droit par les autorités compétentes sous l’empire 
de ce droit. 
2 Lorsqu’une procédure est renvoyée à l’autorité inférieure pour nouveau jugement 
par l’autorité de recours ou le Tribunal fédéral, le nouveau droit est applicable. Le 
nouveau jugement est rendu par l’autorité qui eût été compétente selon le présent 
code pour rendre la décision annulée. 


Art. 454 Décisions rendues après l’entrée en vigueur du présent code 
1 Le nouveau droit est applicable aux recours formés contre les décisions rendues en 
première instance après l’entrée en vigueur du présent code. 
2 L’ancien droit est applicable aux recours contre les décisions rendues en première 
instance selon l’ancien droit, après l’entrée en vigueur du présent code, par une 
autorité judiciaire supérieure à celle de première instance. 


Section 4 
Opposition contre les ordonnances pénales; procédure introduite 
par la partie plaignante 


Art. 455 Opposition contre les ordonnances pénales 


L’art. 453 est applicable par analogie aux oppositions contre les ordonnances pé-
nales. 


Art. 456 Procédures introduites par la partie plaignante 


Lorsque des procédures introduites par la partie plaignante selon l’ancien droit 
cantonal étaient pendantes devant un tribunal de première instance avant l’entrée en 
vigueur du présent code, elles se poursuivent jusqu’à la clôture de la procédure de 
première instance selon l’ancien droit, devant le tribunal compétent jusqu’alors. 
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Section 5126  
Disposition transitoire de la modification du 28 septembre 2012 


Art. 456a 


Les auditions accomplies dans le cadre des procédures en cours après l’entrée en 
vigueur de la présente modification sont régies par le nouveau droit. 


Chapitre 4 Référendum et entrée en vigueur 


Art. 457 
1 Le présent code est sujet au référendum. 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. 


Date de l’entrée en vigueur: 1er janvier 2011127 


  


126 Introduite par le ch. I 2 de la LF du 28 sept. 2012 (Disp. relatives à la rédaction des 
procès-verbaux), en vigueur depuis le 1er mai 2013 (RO 2013 851; FF 2012 5281 5293). 


127  ACF du 31 mars 2010 
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Annexe 1 
(art. 446, al. 1) 


Abrogation et modification du droit en vigueur 


I 


Sont abrogées: 


1. la loi fédérale du 15 juin 1934 sur la procédure pénale fédérale128; 


2. la loi fédérale du 20 juin 2003 sur l’investigation secrète129. 


II 


Les lois fédérales mentionnées ci-après sont modifiées comme suit: 


…130 


  


128 [RS 3 295; RO 1971 777 ch. III 4, 1974 1857 annexe ch. 2, 1978 688 art. 88 ch. 4, 1979 
1170, 1992 288 annexe ch. 15 2465 annexe ch. 2, 1993 1993, 1997 2465 app. ch. 7,  
2000 505 ch. I 3 2719 ch. II 3 2725 ch. II, 2001 118 ch. I 3 3071 ch. II 1 3096 annexe ch. 
2 3308, 2003 2133 annexe ch. 9, 2004 1633 ch. I 4, 2005 5685 annexe ch. 19, 2006 1205 
anexe ch. 10, 2007 6087, 2008 1607 annexe ch. 1 4989 annexe 1 ch. 6 5463 annexe ch. 3, 
2009 6605 annexe ch. II 3] 


129 [RO 2004 1409, 2006 2197 annexe ch. 29 5437 art. 2 ch. 2, 2007 5437 annexe ch. II 6] 
130  Les mod. peuvent être consultées au RO 2010 1881. 
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Annexe 2 
(art. 447) 


Dispositions de coordination 


1. Coordination de l’art. 305, al. 2, let. b, CPP avec la nouvelle LAVI 


Quel que soit l’ordre dans lequel le code de procédure pénale du 5 octobre 2007 
(CPP) et la loi du 23 mars 2007 sur l’aide aux victimes (nouvelle LAVI)131 entrent 
en vigueur132, à l’entrée en vigueur de la seconde de ces lois, ou à leur entrée en 
vigueur simultanée, l’art. 305, al. 2, let. b, CPP est modifié comme suit: 
… 


2. Coordination du ch. 9 de l’annexe 1 du CPP avec la nouvelle LAVI 


Quel que soit l’ordre dans lequel le CPP et la nouvelle LAVI entrent en vigueur, à 
l’entrée en vigueur de la seconde de ces lois, ou à leur entrée en vigueur simultanée, 
le ch. 9 de l’annexe 1 du CPP devient caduc et la nouvelle LAVI est modifiée con-
formément au ch. 10 de l’annexe 1 du CPP. 


3. Coordination de la procédure pénale militaire du 23 mars 1979133 
(annexe 1, ch. 12, CPP) avec la nouvelle LAVI 


Quel que soit l’ordre dans lequel le CPP et la nouvelle LAVI entrent en vigueur, à 
l’entrée en vigueur de la seconde de ces lois, ou à leur entrée en vigueur simultanée, 
les art. 84a, 104, al. 3, et 118, al. 2 du ch. 12 de l’annexe 1 du CPP ont la teneur 
suivante: 
… 


  


131 RS 312.5 
132 La nouvelle LAVI est entrée en vigueur le 1er janv. 2009. 
133 RS 322.1 
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Demande de prolongation de la détention provisoire ................ Art. 227 
Demande de libération de la détention provisoire ..................... Art. 228 


Section 6 Détention pour des motifs de sûreté 
Décision ordonnant la détention pour des motifs de sûreté ....... Art. 229 
Libération de la détention pour des motifs de sûreté durant 
la procédure de première instance ............................................. Art. 230 
Détention pour des motifs de sûreté consécutive au  
jugement de première instance .................................................. Art. 231 
Détention pour des motifs de sûreté pendant la procédure 
devant la juridiction d’appel ...................................................... Art. 232 
Demande de libération pendant la procédure devant la  
juridiction d’appel ...................................................................... Art. 233 
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Section 7 Exécution de la détention provisoire et de la  
détention pour des motifs de sûreté 


Etablissement de détention ......................................................... Art. 234 
Exécution de la détention ........................................................... Art. 235 
Exécution anticipée des peines et des mesures ........................... Art. 236 


Section 8 Mesures de substitution 
Dispositions générales ................................................................ Art. 237 
Fourniture de sûretés .................................................................. Art. 238 
Libération des sûretés ................................................................. Art. 239 
Dévolution des sûretés ................................................................ Art. 240 


Chapitre 4 Perquisitions, fouilles et examens 


Section 1 Dispositions générales 
Prononcé de la mesure ................................................................ Art. 241 
Exécution .................................................................................... Art. 242 
Découvertes fortuites .................................................................. Art. 243 


Section 2 Perquisitions 
Principe ....................................................................................... Art. 244 
Exécution .................................................................................... Art. 245 


Section 3 Perquisition de documents et enregistrements 
Principe ....................................................................................... Art. 246 
Exécution .................................................................................... Art. 247 
Mise sous scellés ........................................................................ Art. 248 


Section 4 Fouille de personnes et d’objets 
Principe ....................................................................................... Art. 249 
Exécution .................................................................................... Art. 250 


Section 5 Examen de la personne 
Principe ....................................................................................... Art. 251 
Exécution .................................................................................... Art. 252 


Section 6 Examen du cadavre 
Mort suspecte .............................................................................. Art. 253 
Exhumation ................................................................................. Art. 254 


Chapitre 5 Analyse de l’ADN 
Conditions en général ................................................................. Art. 255 
Prélèvement d’échantillons lors d’enquêtes de grande  
envergure .................................................................................... Art. 256 







Procédure pénale 


156 


312.0 


Prélèvement d’échantillons sur des personnes condamnées ...... Art. 257 
Exécution du prélèvement d’échantillons .................................. Art. 258 
Applicabilité de la loi sur les profils d’ADN ............................. Art. 259 


Chapitre 6 Données signalétiques, échantillons 
d’écriture ou de voix 


Saisie de données signalétiques ................................................. Art. 260 
Utilisation et conservation des données signalétiques ............... Art. 261 
Echantillons d’écriture ou de voix ............................................. Art. 262 


Chapitre 7 Séquestre 
Principe ...................................................................................... Art. 263 
Restrictions ................................................................................ Art. 264 
Obligation de dépôt .................................................................... Art. 265 
Exécution ................................................................................... Art. 266 
Décision concernant les objets et valeurs patrimoniales sé-
questrés ...................................................................................... Art. 267 
Séquestre en couverture des frais .............................................. Art. 268 


Chapitre 8 Mesures de surveillance secrètes 


Section 1 Surveillance de la correspondance par poste et 
télécommunication 


Conditions .................................................................................. Art. 269 
Objet de la surveillance ............................................................. Art. 270 
Protection du secret professionnel ............................................. Art. 271 
Régime de l’autorisation et autorisation-cadre .......................... Art. 272 
Données relatives au trafic et à la facturation et  
identification des usagers ........................................................... Art. 273 
Procédure d’autorisation ............................................................ Art. 274 
Levée de la surveillance ............................................................. Art. 275 
Informations non nécessaires à la procédure ............................. Art. 276 
Informations recueillies lors d’une surveillance non  
autorisée ..................................................................................... Art. 277 
Découvertes fortuites ................................................................. Art. 278 
Communication .......................................................................... Art. 279 


Section 2 Autres mesures techniques de surveillance 
Buts ............................................................................................ Art. 280 
Conditions et exécution ............................................................. Art. 281 
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Section 3 Observation 
Conditions ................................................................................... Art. 282 
Communication .......................................................................... Art. 283 


Section 4 Surveillance des relations bancaires 
Principe ....................................................................................... Art. 284 
Exécution .................................................................................... Art. 285 


Section 5 Investigation secrète 
Définition .................................................................................. Art. 285a 
Conditions ................................................................................... Art. 286 
Qualités requises de l’agent infiltré ............................................ Art. 287 
Identité d’emprunt et garantie de l’anonymat ............................. Art. 288 
Procédure d’autorisation ............................................................. Art. 289 
Instructions avant la mission ...................................................... Art. 290 
Personne de contact .................................................................... Art. 291 
Obligations de l’agent infiltré ..................................................... Art. 292 
Etendue de l’intervention ........................................................... Art. 293 
Interventions lors de la poursuite de délits en matière de 
stupéfiants ................................................................................... Art. 294 
Montants nécessaires à la conclusion d’un marché fictif ........... Art. 295 
Constatations fortuites ................................................................ Art. 296 
Fin de la mission ......................................................................... Art. 297 
Communication .......................................................................... Art. 298 


Section 5a Recherches secrètes 
Définition .................................................................................. Art. 298a 
Conditions ................................................................................. Art. 298b 
Qualités requises de l’agent affecté aux recherches  
secrètes et modalités d’exécution ............................................. Art. 298c 
Fin des recherches et communication ....................................... Art. 298d 


Titre 6 Procédure préliminaire 


Chapitre 1 Dispositions générales 
Définition et but .......................................................................... Art. 299 
Introduction ................................................................................ Art. 300 
Droit de dénoncer ....................................................................... Art. 301 
Obligation de dénoncer ............................................................... Art. 302 
Poursuites sur plainte et poursuites soumises à autorisation ...... Art. 303 
Forme de la plainte pénale .......................................................... Art. 304 
Information sur l’aide aux victimes et annonce des cas ............. Art. 305 
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Chapitre 2 Investigation policière 
Tâches de la police ..................................................................... Art. 306 
Collaboration avec le ministère public ...................................... Art. 307 


Chapitre 3 Instruction par le ministère public 


Section 1 Tâches du ministère public 
Définition et but de l’instruction ................................................ Art. 308 
Ouverture ................................................................................... Art. 309 
Ordonnance de non-entrée en matière ....................................... Art. 310 


Section 2 Conduite de l’instruction 
Administration des preuves et extension de l’instruction .......... Art. 311 
Mandats du ministère public à la police .................................... Art. 312 
Administration de preuves en relation avec des  
conclusions civiles ..................................................................... Art. 313 
Suspension ................................................................................. Art. 314 
Reprise de l’instruction .............................................................. Art. 315 


Section 3 Conciliation 
 ................................................................................................... Art. 316 


Section 4 Clôture de l’instruction 
Audition finale ........................................................................... Art. 317 
Clôture ....................................................................................... Art. 318 


Chapitre 4 Classement et mise en accusation 


Section 1 Classement 
Motifs de classement ................................................................. Art. 319 
Ordonnance de classement ........................................................ Art. 320 
Notification ................................................................................ Art. 321 
Approbation et moyens de recours ............................................ Art. 322 
Reprise de la procédure préliminaire ......................................... Art. 323 


Section 2 Mise en accusation 
Principes .................................................................................... Art. 324 
Contenu de l’acte d’accusation .................................................. Art. 325 
Autres informations et propositions ........................................... Art. 326 
Notification de l’acte d’accusation ............................................ Art. 327 
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Titre 7 Procédure de première instance 


Chapitre 1 Litispendance, préparation des débats, 
dispositions générales relatives aux débats 


Litispendance .............................................................................. Art. 328 
Examen de l’accusation, suspension et classement .................... Art. 329 
Préparation des débats ................................................................ Art. 330 
Fixation des débats ..................................................................... Art. 331 
Débats préliminaires ................................................................... Art. 332 
Modification et compléments de l’accusation ............................ Art. 333 
Dessaisissement .......................................................................... Art. 334 


Chapitre 2 Débats 


Section 1 Tribunal et participants à la procédure 
Composition du tribunal ............................................................. Art. 335 
Prévenu, défense d’office et défense obligatoire ........................ Art. 336 
Ministère public .......................................................................... Art. 337 
Partie plaignante et tiers ............................................................. Art. 338 


Section 2 Début des débats 
Ouverture, questions préjudicielles et questions incidentes ....... Art. 339 
Poursuite des débats ................................................................... Art. 340 


Section 3 Procédure probatoire 
Auditions .................................................................................... Art. 341 
Scission des débats en deux parties ............................................ Art. 342 
Administration des preuves ........................................................ Art. 343 
Appréciation juridique divergente .............................................. Art. 344 
Clôture de la procédure probatoire ............................................. Art. 345 


Section 4 Plaidoiries et clôture des débats 
Ordre des plaidoiries ................................................................... Art. 346 
Fin des plaidoiries ....................................................................... Art. 347 


Section 5 Jugement 
Délibérations ............................................................................... Art. 348 
Complément de preuves ............................................................. Art. 349 
Latitude dans l’appréciation de l’accusation; fondements 
du jugement ................................................................................ Art. 350 
Prononcé et notification du jugement ......................................... Art. 351 
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Titre 8 Procédures spéciales 


Chapitre 1 Procédure de l’ordonnance pénale et pro-
cédure en matière de contraventions 


Section 1 Procédure de l’ordonnance pénale 
Conditions .................................................................................. Art. 352 
Contenu et notification de l’ordonnance pénale ........................ Art. 353 
Opposition .................................................................................. Art. 354 
Procédure en cas d’opposition ................................................... Art. 355 
Procédure devant le tribunal de première instance .................... Art. 356 


Section 2 Procédure pénale en matière de contraventions 
 ................................................................................................... Art. 357 


Chapitre 2 Procédure simplifiée 
Principes .................................................................................... Art. 358 
Ouverture de la procédure ......................................................... Art. 359 
Acte d’accusation ....................................................................... Art. 360 
Débats ........................................................................................ Art. 361 
Jugement ou rejet ....................................................................... Art. 362 


Chapitre 3 Procédure en cas de décisions judiciaires 
ultérieures indépendantes 


Compétence ............................................................................... Art. 363 
Procédure ................................................................................... Art. 364 
Décision ..................................................................................... Art. 365 


Chapitre 4 Procédure par défaut 


Section 1 Conditions et exécution 
Conditions .................................................................................. Art. 366 
Exécution et prononcé ............................................................... Art. 367 


Section 2 Nouveau jugement 
Demande de nouveau jugement ................................................. Art. 368 
Procédure ................................................................................... Art. 369 
Nouveau jugement ..................................................................... Art. 370 
Rapport avec l’appel .................................................................. Art. 371 
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Chapitre 5 Procédures indépendantes en matière de 
mesures 


Section 1 Cautionnement préventif 
Conditions et compétence ........................................................... Art. 372 
Procédure .................................................................................... Art. 373 


Section 2 Procédure à l’égard de prévenus irresponsables 
Conditions et procédure .............................................................. Art. 374 
Prononcé ..................................................................................... Art. 375 


Section 3 Procédure de confiscation indépendante d’une 
procédure pénale 


Conditions ................................................................................... Art. 376 
Procédure .................................................................................... Art. 377 
Allocation au lésé ....................................................................... Art. 378 


Titre 9 Voies de recours 


Chapitre 1 Dispositions générales 
Dispositions applicables ............................................................. Art. 379 
Décisions définitives ou non sujettes à recours .......................... Art. 380 
Qualité pour recourir du ministère public................................... Art. 381 
Qualité pour recourir des autres parties ...................................... Art. 382 
Fourniture de sûretés .................................................................. Art. 383 
Début du délai ............................................................................. Art. 384 
Motivation et forme .................................................................... Art. 385 
Renonciation et retrait ................................................................ Art. 386 
Effet suspensif ............................................................................ Art. 387 
Ordonnances rendues par la direction de la procédure et 
mesures provisionnelles .............................................................. Art. 388 
Compléments de preuves ............................................................ Art. 389 
Procédure écrite .......................................................................... Art. 390 
Décision ...................................................................................... Art. 391 
Extension du champ d’application de décisions sur recours ...... Art. 392 


Chapitre 2 Recours 
Recevabilité et motifs de recours ............................................... Art. 393 
Irrecevabilité du recours ............................................................. Art. 394 
Autorité de recours collégiale ..................................................... Art. 395 
Forme et délai ............................................................................. Art. 396 
Procédure et décision .................................................................. Art. 397 
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Chapitre 3 Appel 


Section 1 Dispositions générales 
Recevabilité et motifs d’appel ................................................... Art. 398 
Annonce et déclaration d’appel ................................................. Art. 399 
Examen préalable ....................................................................... Art. 400 
Appel joint ................................................................................. Art. 401 
Effet de l’appel .......................................................................... Art. 402 


Section 2 Procédure 
Entrée en matière ....................................................................... Art. 403 
Etendue de l’examen .................................................................. Art. 404 
Procédure orale .......................................................................... Art. 405 
Procédure écrite ......................................................................... Art. 406 
Défaut des parties ...................................................................... Art. 407 


Section 3 Jugement d’appel 
Nouveau jugement ..................................................................... Art. 408 
Annulation et renvoi .................................................................. Art. 409 


Chapitre 4 Révision 
Recevabilité et motifs de révision .............................................. Art. 410 
Forme et délai ............................................................................ Art. 411 
Examen préalable et entrée en matière ...................................... Art. 412 
Décision ..................................................................................... Art. 413 
Nouvelle procédure .................................................................... Art. 414 
Conséquences de la nouvelle décision ....................................... Art. 415 


Titre 10 Frais de procédure, indemnités et réparation 
du tort moral 


Chapitre 1 Dispositions générales 
Champ d’application .................................................................. Art. 416 
Frais résultant d’actes de procédure viciés ................................ Art. 417 
Participation de plusieurs personnes et responsabilité de 
tiers ............................................................................................ Art. 418 
Frais à la charge des personnes irresponsables .......................... Art. 419 
Action récursoire ....................................................................... Art. 420 
Décision sur le sort des frais ...................................................... Art. 421 


Chapitre 2 Frais de procédure 
Définition ................................................................................... Art. 422 
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Principes ..................................................................................... Art. 423 
Calcul et émoluments ................................................................. Art. 424 
Sursis et remise ........................................................................... Art. 425 
Frais à la charge du prévenu et des parties dans le cadre 
d’une procédure indépendante en matière de mesures ............... Art. 426 
Frais à la charge de la partie plaignante et du plaignant ............. Art. 427 
Frais dans la procédure de recours ............................................. Art. 428 


Chapitre 3 Indemnités et réparation du tort moral 


Section 1 Prévenu 
Prétentions .................................................................................. Art. 429 
Réduction ou refus de l’indemnité ou de la réparation du 
tort moral .................................................................................... Art. 430 
Mesures de contrainte illicites .................................................... Art. 431 
Prétentions à l’égard de la partie plaignante et du plaignant ...... Art. 432 


Section 2 Partie plaignante et tiers 
Partie plaignante ......................................................................... Art. 433 
Tiers ............................................................................................ Art. 434 


Section 3 Dispositions spéciales 
Prescription ................................................................................. Art. 435 
Indemnité et réparation du tort moral dans la procédure de 
recours ........................................................................................ Art. 436 


Titre 11 Entrée en force et exécution des décisions pé-
nales 


Chapitre 1 Entrée en force 
Entrée en force ............................................................................ Art. 437 
Constatation de l’entrée en force ................................................ Art. 438 


Chapitre 2 Exécution des décisions pénales 
Exécution des peines et des mesures .......................................... Art. 439 
Détention pour des motifs de sûreté ........................................... Art. 440 
Prescription de la peine .............................................................. Art. 441 
Exécution des décisions sur le sort des frais de procédure 
et des autres prestations financières............................................ Art. 442 
Exécution des décisions portant sur des prétentions civiles ....... Art. 443 
Publications officielles ............................................................... Art. 444 
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Titre 12 Dispositions finales 


Chapitre 1 Dispositions d’exécution 
 ................................................................................................... Art. 445 


Chapitre 2 Adaptation de la législation 
Abrogation et modification du droit en vigueur ........................ Art. 446 
Dispositions de coordination ..................................................... Art. 447 


Chapitre 3 Dispositions transitoires 


Section 1 Dispositions générales de procédure 
Droit applicable ......................................................................... Art. 448 
Compétence ............................................................................... Art. 449 


Section 2 Débats de première instance et procédures  
spéciales 


Débats de première instance ...................................................... Art. 450 
Décisions judiciaires indépendantes ultérieures ........................ Art. 451 
Procédure par défaut .................................................................. Art. 452 


Section 3 Procédure de recours 
Décisions rendues avant l’entrée en vigueur du présent  
code ............................................................................................ Art. 453 
Décisions rendues après l’entrée en vigueur du présent  
code ............................................................................................ Art. 454 


Section 4 Opposition contre les ordonnances pénales; 
procédure introduite par la partie plaignante 


Opposition contre les ordonnances pénales ............................... Art. 455 
Procédures introduites par la partie plaignante .......................... Art. 456 


Section 5 Disposition transitoire de la modification du 
28 septembre 2012 


 ................................................................................................. Art. 456a 


Chapitre 4 Référendum et entrée en vigueur 
 ................................................................................................... Art. 457 
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Code pénal suisse 


du 21 décembre 1937 (Etat le 1er janvier 2015) 


 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 123, al. 1 et 3, de la Constitution1,2 
vu le message du Conseil fédéral du 23 juillet 19183, 


arrête: 


Livre 14 Dispositions générales 


Partie 1 Crimes et délits 


Titre 1 Champ d’application 


Art. 1 


Une peine ou une mesure ne peuvent être prononcées qu’en raison 
d’un acte expressément réprimé par la loi. 


Art. 2 
1 Est jugé d’après le présent code quiconque commet un crime ou un 
délit après l’entrée en vigueur de ce code. 
2 Le présent code est aussi applicable aux crimes et aux délits commis 
avant la date de son entrée en vigueur si l’auteur n’est mis en juge-
ment qu’après cette date et si le présent code lui est plus favorable que 
la loi en vigueur au moment de l’infraction. 


Art. 3 
1 Le présent code est applicable à quiconque commet un crime ou un 
délit en Suisse. 
2 Si, en raison d’un tel acte, l’auteur a été condamné à l’étranger et 
qu’il y a subi la totalité ou une partie de la peine prononcée contre lui, 
le juge impute la peine subie sur la peine à prononcer. 


  


 RO 54 781, 57 1364 et RS 3 193 
1 RS 101 
2 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 30 sept. 2011, en vigueur depuis le  


1er juil. 2012 (RO 2012 2575; FF 2010 5125 5151). 
3 FF 1918 IV 1 
4 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  


1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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3 Sous réserve d’une violation grave des principes fondamentaux du 
droit constitutionnel et de la Convention européenne des droits de 
l’homme du 4 novembre 1950 (CEDH)5, l’auteur poursuivi à 
l’étranger à la requête de l’autorité suisse ne peut plus être poursuivi 
en Suisse pour le même acte: 


a. s’il a été acquitté à l’étranger par un jugement définitif; 


b. s’il a subi la sanction prononcée contre lui à l’étranger, que 
celle-ci lui a été remise ou qu’elle est prescrite. 


4 Si l’auteur poursuivi à l’étranger à la requête de l’autorité suisse n’a 
pas subi la peine prononcée contre lui, il l’exécute en Suisse; s’il n’en 
a subi qu’une partie à l’étranger, il exécute le reste en Suisse. Le juge 
décide s’il doit exécuter ou poursuivre en Suisse la mesure qui n’a pas 
été subie à l’étranger ou qui ne l’a été que partiellement. 


Art. 4 
1 Le présent code est applicable à quiconque commet à l’étranger un 
crime ou un délit contre l’Etat et la défense nationale (art. 265 à 278). 
2 Si, en raison de cet acte, l’auteur a été condamné à l’étranger et qu’il 
y a subi la totalité ou une partie de la peine prononcée contre lui, le 
juge impute la peine subie sur la peine à prononcer. 


Art. 5 
1 Le présent code est applicable à quiconque se trouve en Suisse et 
n’est pas extradé, et a commis à l’étranger l’un des actes suivants: 


a.6 traite d’être humains (art. 182), contrainte sexuelle (art. 189), 
viol (art. 190), acte d’ordre sexuel commis sur une personne 
incapable de discernement ou de résistance (art. 191) ou 
encouragement à la prostitution (art. 195), si la victime avait 
moins de 18 ans; 


abis.7 actes d’ordre sexuel avec des personnes dépendantes (art. 188) 
et actes d’ordre sexuel avec des mineurs contre rémunération 
(art. 196); 


b. acte d’ordre sexuel avec un enfant (art. 187), si la victime 
avait moins de 14 ans; 


  


5 RS 0.101 
6 Nouvelle teneur selon l’art. 2 ch. 1 de l’AF du 24 mars 2006 (Prot. facultatif du  


25 mai 2000 se rapportant à la Conv. relative aux droits de l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants), en 
vigueur depuis le 1er déc. 2006 (RO 2006 5437; FF 2005 2639). 


7 Introduite par le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), en 
vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 
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c.8 pornographie qualifiée (art. 197, al. 3 et 4), si les objets ou les 
représentations avaient comme contenu des actes d’ordre 
sexuel avec des mineurs. 


2 Sous réserve d’une violation grave des principes fondamentaux du 
droit constitutionnel et de la CEDH9, l’auteur ne peut plus être pour-
suivi en Suisse pour le même acte: 


a. s’il a été acquitté à l’étranger par un jugement définitif; 


b. s’il a subi la sanction prononcée contre lui à l’étranger, que 
celle-ci lui a été remise ou qu’elle est prescrite. 


3 Si, en raison de cet acte, l’auteur a été condamné à l’étranger et qu’il 
n’y a subi qu’une partie de la peine prononcée contre lui, le juge 
impute cette partie sur la peine à prononcer. Il décide si la mesure 
ordonnée et partiellement exécutée à l’étranger doit être poursuivie ou 
imputée sur la peine prononcée en Suisse. 


Art. 6 
1 Le présent code est applicable à quiconque commet à l’étranger un 
crime ou un délit que la Suisse s’est engagée à poursuivre en vertu 
d’un accord international: 


a. si l’acte est aussi réprimé dans l’Etat où il a été commis ou que 
le lieu de commission de l’acte ne relève d’aucune juridiction 
pénale et 


b. si l’auteur se trouve en Suisse et qu’il n’est pas extradé. 
2 Le juge fixe les sanctions de sorte que l’auteur ne soit pas traité plus 
sévèrement qu’il ne l’aurait été en vertu du droit applicable au lieu de 
commission de l’acte. 
3 Sous réserve d’une violation grave des principes fondamentaux du 
droit constitutionnel et de la CEDH10, l’auteur ne peut plus être pour-
suivi en Suisse pour le même acte: 


a. s’il a été acquitté à l’étranger par un jugement définitif; 


b. s’il a subi la sanction prononcée contre lui à l’étranger, que 
celle-ci lui a été remise ou qu’elle est prescrite. 


4 Si, en raison de cet acte, l’auteur a été condamné à l’étranger et qu’il 
n’y a subi qu’une partie de la peine prononcée contre lui, le juge 
impute cette partie sur la peine à prononcer. Il décide si la mesure 
ordonnée et partiellement exécutée à l’étranger doit être poursuivie ou 
imputée sur la peine prononcée en Suisse. 


  


8 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 


9 RS 0.101 
10 RS 0.101 
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Art. 7 
1 Le présent code est applicable à quiconque commet un crime ou un 
délit à l’étranger, sans que soient réalisées les conditions prévues aux 
art. 4, 5 ou 6: 


a. si l’acte est aussi réprimé dans l’Etat où il a été commis ou que 
le lieu de commission de l’acte ne relève d’aucune juridiction 
pénale; 


b. si l’auteur se trouve en Suisse ou qu’il est remis à la Suisse en 
raison de cet acte et 


c. si, selon le droit suisse, l’acte peut donner lieu à l’extradition, 
mais que l’auteur n’est pas extradé. 


2 Lorsque l’auteur n’est pas de nationalité suisse et que le crime ou le 
délit n’a pas été commis contre un ressortissant suisse, l’al. 1 est 
applicable uniquement si: 


a. la demande d’extradition a été rejetée pour un motif autre que 
la nature de l’acte ou 


b. l’auteur a commis un crime particulièrement grave proscrit par 
la communauté internationale. 


3 Le juge fixe les sanctions de sorte que l’auteur ne soit pas traité plus 
sévèrement qu’il ne l’aurait été en vertu du droit applicable au lieu de 
commission de l’acte. 
4 Sous réserve d’une violation grave des principes fondamentaux du 
droit constitutionnel et de la CEDH11, l’auteur ne peut plus être pour-
suivi en Suisse pour le même acte: 


a.  s’il a été acquitté à l’étranger par un jugement définitif; 


b. s’il a subi la sanction prononcée contre lui à l’étranger, que 
celle-ci lui a été remise ou qu’elle est prescrite. 


5 Si, en raison de cet acte, l’auteur a été condamné à l’étranger et qu’il 
n’y a subi qu’une partie de la peine prononcée contre lui, le juge 
impute cette partie sur la peine à prononcer. Il décide si la mesure 
ordonnée et partiellement exécutée à l’étranger doit être poursuivie ou 
imputée sur la peine prononcée en Suisse. 


Art. 8 
1 Un crime ou un délit est réputé commis tant au lieu où l’auteur a agi 
ou aurait dû agir qu’au lieu où le résultat s’est produit. 
2 Une tentative est réputée commise tant au lieu où son auteur l’a faite 
qu’au lieu où, dans l’idée de l’auteur, le résultat devait se produire. 
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Art. 9 
1 Le présent code n’est pas applicable aux personnes dans la mesure 
où leurs actes doivent être jugés d’après le droit pénal militaire. 
2 Le droit pénal des mineurs du 20 juin 2003 (DPMin)12 s’applique 
aux personnes qui n’ont pas 18 ans le jour de l’acte. Lorsque l’auteur 
doit être jugé simultanément pour des infractions qu’il a commises 
avant et après l’âge de 18 ans, l’art. 3, al. 2, DPMin est applicable.13 


Titre 2 Conditions de la répression 


Art. 10 
1 Le présent code distingue les crimes des délits en fonction de la gra-
vité de la peine dont l’infraction est passible. 
2 Sont des crimes les infractions passibles d’une peine privative de 
liberté de plus de trois ans. 
3 Sont des délits les infractions passibles d’une peine privative de 
liberté n’excédant pas trois ans ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 11 
1 Un crime ou un délit peut aussi être commis par le fait d’un com-
portement passif contraire à une obligation d’agir. 
2 Reste passif en violation d’une obligation d’agir celui qui n’empêche 
pas la mise en danger ou la lésion d’un bien juridique protégé par la 
loi pénale bien qu’il y soit tenu à raison de sa situation juridique, 
notamment en vertu: 


a. de la loi; 


b. d’un contrat; 


c. d’une communauté de risques librement consentie; 


d. de la création d’un risque. 
3 Celui qui reste passif en violation d’une obligation d’agir n’est 
punissable à raison de l’infraction considérée que si, compte tenu des 
circonstances, il encourt le même reproche que s’il avait commis cette 
infraction par un comportement actif. 
4 Le juge peut atténuer la peine. 


  


12 RS 311.1 
13 Nouvelle teneur selon l’art. 44 ch. 1 du droit pénal des mineurs du 20 juin 2003,  


en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3545; FF 1999 1787). 


4. Conditions 
personnelles 


1. Crimes et 
délits. 
Définitions 


Commission par 
omission 







Code pénal suisse 


6 


311.0 


Art. 12 
1 Sauf disposition expresse et contraire de la loi, est seul punissable 
l’auteur d’un crime ou d’un délit qui agit intentionnellement. 
2 Agit intentionnellement quiconque commet un crime ou un délit 
avec conscience et volonté. L’auteur agit déjà intentionnellement 
lorsqu’il tient pour possible la réalisation de l’infraction et l’accepte au 
cas où celle-ci se produirait. 
3 Agit par négligence quiconque, par une imprévoyance coupable, 
commet un crime ou un délit sans se rendre compte des conséquences 
de son acte ou sans en tenir compte. L’imprévoyance est coupable 
quand l’auteur n’a pas usé des précautions commandées par les cir-
constances et par sa situation personnelle. 


Art. 13 
1 Quiconque agit sous l’influence d’une appréciation erronée des faits 
est jugé d’après cette appréciation si elle lui est favorable. 
2 Quiconque pouvait éviter l’erreur en usant des précautions voulues 
est punissable pour négligence si la loi réprime son acte comme 
infraction de négligence. 


Art. 14 


Quiconque agit comme la loi l’ordonne ou l’autorise se comporte de 
manière licite, même si l’acte est punissable en vertu du présent code 
ou d’une autre loi. 


Art. 15 


Quiconque, de manière contraire au droit, est attaqué ou menacé d’une 
attaque imminente a le droit de repousser l’attaque par des moyens 
proportionnés aux circonstances; le même droit appartient aux tiers. 


Art. 16 
1 Si l’auteur, en repoussant une attaque, a excédé les limites de la légi-
time défense au sens de l’art. 15, le juge atténue la peine. 
2 Si cet excès provient d’un état excusable d’excitation ou de saisisse-
ment causé par l’attaque, l’auteur n’agit pas de manière coupable. 


Art. 17 


Quiconque commet un acte punissable pour préserver d’un danger 
imminent et impossible à détourner autrement un bien juridique lui 
appartenant ou appartenant à un tiers agit de manière licite s’il sauve-
garde ainsi des intérêts prépondérants. 


2. Intention et 
négligence. 
Définitions 


Erreur sur les 
faits 


3. Actes licites et 
culpabilité. 
Actes autorisés 
par la loi 


Légitime défense 
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Art. 18 
1 Si l’auteur commet un acte punissable pour se préserver ou préserver 
autrui d’un danger imminent et impossible à détourner autrement 
menaçant la vie, l’intégrité corporelle, la liberté, l’honneur, le patri-
moine ou d’autres biens essentiels, le juge atténue la peine si le sacri-
fice du bien menacé pouvait être raisonnablement exigé de lui. 
2 L’auteur n’agit pas de manière coupable si le sacrifice du bien mena-
cé ne pouvait être raisonnablement exigé de lui. 


Art. 19 
1 L’auteur n’est pas punissable si, au moment d’agir, il ne possédait 
pas la faculté d’apprécier le caractère illicite de son acte ou de se 
déterminer d’après cette appréciation. 
2 Le juge atténue la peine si, au moment d’agir, l’auteur ne possédait 
que partiellement la faculté d’apprécier le caractère illicite de son acte 
ou de se déterminer d’après cette appréciation. 
3 Les mesures prévues aux art. 59 à 61, 63, 64, 67, 67b et 67e peuvent 
cependant être ordonnées.14 
4 Si l’auteur pouvait éviter l’irresponsabilité ou la responsabilité res-
treinte et prévoir l’acte commis en cet état, les al. 1 à 3 ne sont pas 
applicables. 


Art. 20 


L’autorité d’instruction ou le juge ordonne une expertise s’il existe 
une raison sérieuse de douter de la responsabilité de l’auteur. 


Art. 21 


Quiconque ne sait ni ne peut savoir au moment d’agir que son com-
portement est illicite n’agit pas de manière coupable. Le juge atténue 
la peine si l’erreur était évitable. 


Art. 22 
1 Le juge peut atténuer la peine si l’exécution d’un crime ou d’un délit 
n’est pas poursuivie jusqu’à son terme ou que le résultat nécessaire à 
la consommation de l’infraction ne se produit pas ou ne pouvait pas se 
produire. 


  


14 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 
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2 L’auteur n’est pas punissable si, par grave défaut d’intelligence, il ne 
s’est pas rendu compte que la consommation de l’infraction était 
absolument impossible en raison de la nature de l’objet visé ou du 
moyen utilisé. 


Art. 23 
1 Si, de sa propre initiative, l’auteur a renoncé à poursuivre l’activité 
punissable jusqu’à son terme ou qu’il a contribué à empêcher la con-
sommation de l’infraction, le juge peut atténuer la peine ou exempter 
l’auteur de toute peine. 
2 Si plusieurs auteurs ou participants prennent part à l’acte, le juge 
peut atténuer la peine ou exempter de toute peine celui qui, de sa pro-
pre initiative, a contribué à empêcher la consommation de l’infraction. 
3 Le juge peut également atténuer la peine ou exempter de toute peine 
l’auteur ou le participant dont le désistement aurait empêché la con-
sommation de l’infraction si d’autres causes ne l’avaient évitée. 
4 Le juge peut atténuer la peine ou exempter de toute peine l’auteur ou 
le participant si celui-ci s’est, de sa propre initiative, sérieusement 
efforcé d’empêcher la consommation de l’infraction et que celle-ci a 
été commise indépendamment de sa contribution. 


Art. 24 
1 Quiconque a intentionnellement décidé autrui à commettre un crime 
ou un délit encourt, si l’infraction a été commise, la peine applicable à 
l’auteur de cette infraction. 
2 Quiconque a tenté de décider autrui à commettre un crime encourt la 
peine prévue pour la tentative de cette infraction. 


Art. 25 


La peine est atténuée à l’égard de quiconque a intentionnellement 
prêté assistance à l’auteur pour commettre un crime ou un délit. 


Art. 26 


Si la punissabilité est fondée ou aggravée en raison d’un devoir parti-
culier de l’auteur, la peine est atténuée à l’égard du participant qui 
n’était pas tenu à ce devoir. 


Art. 27 


Les relations, qualités et circonstances personnelles particulières qui 
aggravent, diminuent ou excluent la punissabilité n’ont cet effet qu’à 
l’égard de l’auteur ou du participant qu’elles concernent. 


Désistement et 
repentir actif 


5. Participation. 
Instigation 


Complicité 
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Art. 28 
1 Lorsqu’une infraction a été commise et consommée sous forme de 
publication par un média, l’auteur est seul punissable, sous réserve des 
dispositions suivantes. 
2 Si l’auteur ne peut être découvert ou qu’il ne peut être traduit en 
Suisse devant un tribunal, le rédacteur responsable est punissable en 
vertu de l’art. 322bis. A défaut de rédacteur, la personne responsable 
de la publication en cause est punissable en vertu de ce même article. 
3 Si la publication a eu lieu à l’insu de l’auteur ou contre sa volonté, le 
rédacteur ou, à défaut, la personne responsable de la publication, est 
punissable comme auteur de l’infraction. 
4 L’auteur d’un compte rendu véridique de débats publics ou de décla-
rations officielles d’une autorité n’encourt aucune peine. 


Art. 28a 
1 Les personnes qui, à titre professionnel, participent à la publication 
d’informations dans la partie rédactionnelle d’un média à caractère 
périodique et leurs auxiliaires n’encourent aucune peine et ne font 
l’objet d’aucune mesure de coercition fondée sur le droit de procédure 
s’ils refusent de témoigner sur l’identité de l’auteur ou sur le contenu 
et les sources de leurs informations. 
2 L’al. 1 n’est pas applicable si le juge constate que: 


a. le témoignage est nécessaire pour prévenir une atteinte immi-
nente à la vie ou à l’intégrité corporelle d’une personne; 


b.15 à défaut du témoignage, un homicide au sens des art. 111 à 
113 ou un autre crime réprimé par une peine privative de liber-
té de trois ans au moins ou encore un délit au sens des art. 187, 
189 à 191, 197, al. 4, 260ter, 260quinquies, 305bis, 305ter et 322ter 
à 322septies du présent code, et de l’art. 19, al. 2, de la loi fédé-
rale du 3 octobre 1951 sur les stupéfiants16 ne peuvent être 
élucidés ou que la personne inculpée d’un tel acte ne peut être 
arrêtée. 


Art. 29 


Un devoir particulier dont la violation fonde ou aggrave la punissabi-
lité et qui incombe uniquement à la personne morale, à la société ou à 
l’entreprise en raison individuelle17 est imputé à une personne phy-
sique lorsque celle-ci agit: 


  


15 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 


16 RS 812.121 
17 Actuellement: entreprise individuelle 
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a. en qualité d’organe d’une personne morale ou de membre d’un 
tel organe; 


b. en qualité d’associé; 


c. en qualité de collaborateur d’une personne morale, d’une 
société ou d’une entreprise en raison individuelle18 disposant 
d’un pouvoir de décision indépendant dans le secteur d’acti-
vité dont il est chargé; 


d. en qualité de dirigeant effectif qui n’est ni un organe ou un 
membre d’un organe, ni un associé ou un collaborateur. 


Art. 30 
1 Si une infraction n’est punie que sur plainte, toute personne lésée 
peut porter plainte contre l’auteur. 
2 Si le lésé n’a pas l’exercice des droits civils, le droit de porter plainte 
appartient à son représentant légal. Si l’ayant droit est sous tutelle ou 
sous curatelle de portée générale, le droit de porter plainte appartient 
également à l’autorité de protection de l’adulte.19 
3 Le lésé mineur ou placé sous curatelle de portée générale a le droit 
de porter plainte s’il est capable de discernement.20 
4 Si le lésé meurt sans avoir porté plainte ni avoir expressément renon-
cé à porter plainte, son droit passe à chacun de ses proches. 
5 Si l’ayant droit a expressément renoncé à porter plainte, sa renoncia-
tion est définitive. 


Art. 31 


Le droit de porter plainte se prescrit par trois mois. Le délai court du 
jour où l’ayant droit a connu l’auteur de l’infraction. 


Art. 32 


Si un ayant droit a porté plainte contre un des participants à l’infrac-
tion, tous les participants doivent être poursuivis. 


Art. 33 
1 L’ayant droit peut retirer sa plainte tant que le jugement de deuxième 
instance cantonale n’a pas été prononcé. 


  


18 Actuellement: entreprise individuelle 
19  Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. 14 de l’annexe à la LF du 19 déc. 2008 


(Protection de l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation), en vigueur depuis le  
1er janv. 2013 (RO 2011 725; FF 2006 6635). 


20  Nouvelle teneur selon le ch. 14 de l’annexe à la LF du 19 déc. 2008 (Protection de  
l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation), en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2011 725; FF 2006 6635). 
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2 Quiconque a retiré sa plainte ne peut la renouveler. 
3 Le retrait de la plainte à l’égard d’un des prévenus profite à tous les 
autres. 
4 Le retrait ne s’applique pas au prévenu qui s’y oppose. 


Titre 3 Peines et mesures 


Chapitre 1 Peines 


Section 1 
Peine pécuniaire, travail d’intérêt général, peine privative 
de liberté 


Art. 34 
1 Sauf disposition contraire de la loi, la peine pécuniaire ne peut excé-
der 360 jours-amende. Le juge fixe leur nombre en fonction de la 
culpabilité de l’auteur. 
2 Le jour-amende est de 3000 francs au plus. Le juge en fixe le mon-
tant selon la situation personnelle et économique de l’auteur au 
moment du jugement, notamment en tenant compte de son revenu et 
de sa fortune, de son mode de vie, de ses obligations d’assistance, en 
particulier familiales, et du minimum vital. 
3 Les autorités fédérales, cantonales et communales fournissent au 
juge les informations dont il a besoin pour fixer le montant du jour-
amende. 
4 Le jugement indique le nombre et le montant des jours-amende. 


Art. 35 
1 L’autorité d’exécution fixe au condamné un délai de paiement de un 
à douze mois. Elle peut autoriser le paiement par acomptes et, sur 
requête, prolonger les délais. 
2 Si l’autorité d’exécution a de sérieuses raisons de penser que le 
condamné veut se soustraire à la peine pécuniaire, elle peut en exiger 
le paiement immédiat ou demander des sûretés. 
3 Si le condamné ne paie pas la peine pécuniaire dans le délai imparti, 
l’autorité d’exécution intente contre lui une poursuite pour dettes, pour 
autant qu’un résultat puisse en être attendu. 


Art. 36 
1 Dans la mesure où le condamné ne paie pas la peine pécuniaire et 
que celle-ci est inexécutable par la voie de la poursuite pour dettes 
(art. 35, al. 3), la peine pécuniaire fait place à une peine privative de 


1. Peine 
pécuniaire. 
Fixation 


Recouvrement 


Peine privative 
de liberté de 
substitution 
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liberté. Un jour-amende correspond à un jour de peine privative de 
liberté. Le paiement ultérieur de la peine pécuniaire entraîne une 
réduction proportionnelle de la peine privative de liberté de substitu-
tion. 
2 Si la peine pécuniaire est prononcée par une autorité administrative, 
un juge doit statuer sur la peine privative de liberté de substitution. 
3 Si le condamné ne peut pas payer la peine pécuniaire parce que, sans 
sa faute, les circonstances qui ont déterminé la fixation du montant du 
jour-amende se sont notablement détériorées depuis le jugement, il 
peut demander au juge de suspendre l’exécution de la peine privative 
de liberté de substitution et à la place: 


a. soit de porter le délai de paiement à 24 mois au plus; 


b. soit de réduire le montant du jour-amende; 


c. soit d’ordonner un travail d’intérêt général. 
4 Si le juge ordonne un travail d’intérêt général, les art. 37, 38 et 39, 
al. 2, sont applicables. 
5 La peine privative de liberté de substitution est exécutée dans la 
mesure où le condamné ne s’acquitte pas de la peine pécuniaire mal-
gré la prolongation du délai de paiement ou la réduction du montant 
du jour-amende ou s’il n’exécute pas, malgré un avertissement, le 
travail d’intérêt général. 


Art. 37 
1 A la place d’une peine privative de liberté de moins de six mois ou 
d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus, le juge peut 
ordonner, avec l’accord de l’auteur, un travail d’intérêt général de 
720 heures au plus. 
2 Le travail d’intérêt général doit être accompli au profit d’institutions 
sociales, d’œuvres d’utilité publique ou de personnes dans le besoin. Il 
n’est pas rémunéré. 


Art. 38 


L’autorité d’exécution fixe au condamné un délai de deux ans au plus 
pour accomplir le travail d’intérêt général. 


Art. 39 
1 Le juge convertit le travail d’intérêt général en une peine pécuniaire 
ou en une peine privative de liberté dans la mesure où, malgré un 
avertissement, le condamné ne l’exécute pas conformément au juge-
ment ou aux conditions et charges fixées par l’autorité compétente. 
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2 Quatre heures de travail d’intérêt général correspondent à un jour-
amende ou à un jour de peine privative de liberté. 
3 Une peine privative de liberté ne peut être ordonnée que s’il y a lieu 
d’admettre qu’une peine pécuniaire ne peut être exécutée. 


Art. 40 


La durée de la peine privative de liberté est en règle générale de six 
mois au moins et de 20 ans au plus. Lorsque la loi le prévoit expres-
sément, la peine privative de liberté est prononcée à vie. 


Art. 41 
1 Le juge peut prononcer une peine privative de liberté ferme de moins 
de six mois uniquement si les conditions du sursis à l’exécution de la 
peine (art. 42) ne sont pas réunies et s’il y a lieu d’admettre que ni une 
peine pécuniaire ni un travail d’intérêt général ne peuvent être exécu-
tés. 
2 Le juge doit motiver le choix de la courte peine privative de liberté 
ferme de manière circonstanciée. 
3 Est réservée la peine privative de liberté prononcée par conversion 
d’une peine pécuniaire (art. 36) ou en raison de la non-exécution d’un 
travail d’intérêt général (art. 39). 


Section 2 
Sursis et sursis partiel à l’exécution de la peine 


Art. 42 
1 Le juge suspend en règle générale l’exécution d’une peine pécu-
niaire, d’un travail d’intérêt général ou d’une peine privative de liberté 
de six mois au moins et de deux ans au plus lorsqu’une peine ferme ne 
paraît pas nécessaire pour détourner l’auteur d’autres crimes ou délits. 
2 Si, durant les cinq ans qui précèdent l’infraction, l’auteur a été con-
damné à une peine privative de liberté ferme ou avec sursis de six 
mois au moins ou à une peine pécuniaire de 180 jours-amende au 
moins, il ne peut y avoir de sursis à l’exécution de la peine qu’en cas 
de circonstances particulièrement favorables. 
3 L’octroi du sursis peut également être refusé lorsque l’auteur a omis 
de réparer le dommage comme on pouvait raisonnablement l’attendre 
de lui. 
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4 Le juge peut prononcer, en plus du sursis, une peine pécuniaire sans 
sursis ou une amende selon l’art. 106.21 


Art. 43 
1 Le juge peut suspendre partiellement l’exécution d’une peine pécu-
niaire, d’un travail d’intérêt général ou d’une peine privative de liberté 
d’un an au moins et de trois ans au plus afin de tenir compte de façon 
appropriée de la faute de l’auteur. 
2 La partie à exécuter ne peut excéder la moitié de la peine. 
3 En cas de sursis partiel à l’exécution d’une peine privative de liberté, 
la partie suspendue, de même que la partie à exécuter, doivent être de 
six mois au moins. Les règles d’octroi de la libération conditionnelle 
(art. 86) ne lui sont pas applicables. 


Art. 44 
1 Si le juge suspend totalement ou partiellement l’exécution d’une 
peine, il impartit au condamné un délai d’épreuve de deux à cinq ans. 
2 Le juge peut ordonner une assistance de probation et imposer des 
règles de conduite pour la durée du délai d’épreuve. 
3 Le juge explique au condamné la portée et les conséquences du sur-
sis ou du sursis partiel à l’exécution de la peine. 


Art. 45 


Si le condamné a subi la mise à l’épreuve avec succès, il n’exécute pas 
la peine prononcée avec sursis. 


Art. 46 
1 Si, durant le délai d’épreuve, le condamné commet un crime ou un 
délit et qu’il y a dès lors lieu de prévoir qu’il commettra de nouvelles 
infractions, le juge révoque le sursis ou le sursis partiel. Il peut modi-
fier le genre de la peine révoquée pour fixer, avec la nouvelle peine, 
une peine d’ensemble conformément à l’art. 49. Il ne peut toutefois 
prononcer une peine privative de liberté ferme que si la peine 
d’ensemble atteint une durée de six mois au moins ou si les conditions 
prévues à l’art. 41 sont remplies. 
2 S’il n’y a pas lieu de prévoir que le condamné commettra de nou-
velles infractions, le juge renonce à ordonner la révocation. Il peut 
adresser au condamné un avertissement et prolonger le délai d’épreuve 
de la moitié au plus de la durée fixée dans le jugement. Il peut ordon-


  


21 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 
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ner une assistance de probation et imposer des règles de conduite pour 
le délai d’épreuve ainsi prolongé. Si la prolongation intervient après 
l’expiration du délai d’épreuve, elle court dès le jour où elle est 
ordonnée. 
3 Le juge appelé à connaître du nouveau crime ou du nouveau délit est 
également compétent pour statuer sur la révocation. 
4 L’art. 95, al. 3 à 5, est applicable si le condamné se soustrait à 
l’assistance de probation ou viole les règles de conduite. 
5 La révocation ne peut plus être ordonnée lorsque trois ans se sont 
écoulés depuis l’expiration du délai d’épreuve. 


Section 3 Fixation de la peine 


Art. 47 
1 Le juge fixe la peine d’après la culpabilité de l’auteur. Il prend en 
considération les antécédents et la situation personnelle de ce dernier 
ainsi que l’effet de la peine sur son avenir. 
2 La culpabilité est déterminée par la gravité de la lésion ou de la mise 
en danger du bien juridique concerné, par le caractère répréhensible de 
l’acte, par les motivations et les buts de l’auteur et par la mesure dans 
laquelle celui-ci aurait pu éviter la mise en danger ou la lésion, compte 
tenu de sa situation personnelle et des circonstances extérieures. 


Art. 48 


Le juge atténue la peine: 


a. si l’auteur a agi: 
1. en cédant à un mobile honorable; 
2. dans une détresse profonde; 
3. sous l’effet d’une menace grave; 
4. sous l’ascendant d’une personne à laquelle il devait 


obéissance ou de laquelle il dépendait; 


b. si l’auteur a été induit en tentation grave par la conduite de la 
victime; 


c. si l’auteur a agi en proie à une émotion violente que les cir-
constances rendaient excusable ou s’il a agi dans un état de 
profond désarroi; 


d. si l’auteur a manifesté par des actes un repentir sincère, 
notamment s’il a réparé le dommage autant qu’on pouvait 
l’attendre de lui; 


1. Principe 


2. Atténuation de 
la peine. 
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atténuantes 







Code pénal suisse 


16 


311.0 


e. si l’intérêt à punir a sensiblement diminué en raison du temps 
écoulé depuis l’infraction et que l’auteur s’est bien comporté 
dans l’intervalle. 


Art. 48a 
1 Le juge qui atténue la peine n’est pas lié par le minimum légal de la 
peine prévue pour l’infraction. 
2 Il peut prononcer une peine d’un genre différent de celui qui est 
prévu pour l’infraction mais il reste lié par le maximum et par le 
minimum légal de chaque genre de peine. 


Art. 49 
1 Si, en raison d’un ou de plusieurs actes, l’auteur remplit les condi-
tions de plusieurs peines de même genre, le juge le condamne à la 
peine de l’infraction la plus grave et l’augmente dans une juste pro-
portion. Il ne peut toutefois excéder de plus de la moitié le maximum 
de la peine prévue pour cette infraction. Il est en outre lié par le 
maximum légal de chaque genre de peine. 
2 Si le juge doit prononcer une condamnation pour une infraction que 
l’auteur a commise avant d’avoir été condamné pour une autre infrac-
tion, il fixe la peine complémentaire de sorte que l’auteur ne soit pas 
puni plus sévèrement que si les diverses infractions avaient fait l’objet 
d’un seul jugement. 
3 Si l’auteur a commis une ou plusieurs infractions avant l’âge de 
18 ans, le juge fixe la peine d’ensemble en application des al. 1 et 2 de 
sorte qu’il ne soit pas plus sévèrement puni que si les diverses infrac-
tions avaient fait l’objet de jugements distincts. 


Art. 50 


Si le jugement doit être motivé, le juge indique dans les motifs les cir-
constances pertinentes pour la fixation de la peine et leur importance. 


Art. 51 


Le juge impute sur la peine la détention avant jugement subie par 
l’auteur dans le cadre de l’affaire qui vient d’être jugée ou d’une autre 
procédure. Un jour de détention correspond à un jour-amende ou à 
quatre heures de travail d’intérêt général. 
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Section 4  
Exemption de peine et suspension de la procédure22 


Art. 52 


Si la culpabilité de l’auteur et les conséquences de son acte sont peu 
importantes, l’autorité compétente renonce à le poursuivre, à le ren-
voyer devant le juge ou à lui infliger une peine. 


Art. 53 


Lorsque l’auteur a réparé le dommage ou accompli tous les efforts que 
l’on pouvait raisonnablement attendre de lui pour compenser le tort 
qu’il a causé, l’autorité compétente renonce à le poursuivre, à le ren-
voyer devant le juge ou à lui infliger une peine: 


a. si les conditions du sursis à l’exécution de la peine sont rem-
plies (art. 42); et 


b. si l’intérêt public et l’intérêt du lésé à poursuivre l’auteur 
pénalement sont peu importants. 


Art. 54 


Si l’auteur a été directement atteint par les conséquences de son acte 
au point qu’une peine serait inappropriée, l’autorité compétente 
renonce à le poursuivre, à le renvoyer devant le juge ou à lui infliger 
une peine. 


Art. 55 
1 Le juge ne révoque pas le sursis à l’exécution de la peine ou la libé-
ration conditionnelle si les conditions d’une exemption de peine sont 
réunies. 
2 Les cantons désignent des organes chargés de l’administration de la 
justice pénale comme autorités compétentes au sens des art. 52, 53 et 
54. 


  


22 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre 
conjoints ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403;  
FF 2003 1750 1779). 


23 Nouvelle teneur selon l’art. 37 ch. 1 de la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 
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Art. 55a24 
1 En cas de lésions corporelles simples (art. 123, ch. 2, al. 3 à 5), de 
voies de fait réitérées (art. 126, al. 2, let. b, bbis et c), de menace 
(art. 180, al. 2) ou de contrainte (art. 181), le ministère public et les 
tribunaux peuvent suspendre la procédure:26 


a.27 si la victime est: 
1. le conjoint ou ex-conjoint de l’auteur et que l’atteinte a 


été commise durant le mariage ou dans l’année qui a suivi 
le divorce, 


2. le partenaire ou ex-partenaire enregistré de l’auteur et que 
l’atteinte a été commise durant le partenariat enregistré 
ou dans l’année qui a suivi sa dissolution judiciaire, 


3. le partenaire ou ex-partenaire hétérosexuel ou homo-
sexuel de l’auteur et que l’atteinte a été commise durant 
la période de ménage commun ou dans l’année qui a suivi 
la séparation, et  


b. si la victime ou, lorsqu’elle n’a pas l’exercice des droits civils, 
son représentant légal le requiert ou donne son accord à la 
proposition de suspension. 


2 La procédure est reprise si la victime ou, lorsqu’elle n’a pas 
l’exercice des droits civils, son représentant légal révoque son accord, 
par écrit ou par oral, dans les six mois qui suivent la suspension. 28 
3 En l’absence de révocation de l’accord, le ministère public et les 
tribunaux ordonnent le classement de la procédure. 29 
4 …30 


  


24 Introduit par le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre conjoints ou 
partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 2003 1750 1779). 


25 Nouvelle teneur selon l’art. 37 ch. 1 de la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


26 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


27 Nouvelle teneur selon l’art. 37 ch. 1 de la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


28 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


29 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


30 Abrogé par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 
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Chapitre 2 Mesures 


Section 1 Mesures thérapeutiques et internement 


Art. 56 
1 Une mesure doit être ordonnée: 


a. si une peine seule ne peut écarter le danger que l’auteur com-
mette d’autres infractions; 


b. si l’auteur a besoin d’un traitement ou que la sécurité publique 
l’exige; et 


c. si les conditions prévues aux art. 59 à 61, 63 ou 64 sont rem-
plies. 


2 Le prononcé d’une mesure suppose que l’atteinte aux droits de la 
personnalité qui en résulte pour l’auteur ne soit pas disproportionnée 
au regard de la vraisemblance qu’il commette de nouvelles infractions 
et de leur gravité. 
3 Pour ordonner une des mesures prévues aux art. 59 à 61, 63 et 64 ou 
en cas de changement de sanction au sens de l’art. 65, le juge se fonde 
sur une expertise. Celle-ci se détermine: 


a. sur la nécessité et les chances de succès d’un traitement; 


b. sur la vraisemblance que l’auteur commette d’autres infrac-
tions et sur la nature de celles-ci; 


c. sur les possibilités de faire exécuter la mesure. 
4 Si l’auteur a commis une infraction au sens de l’art. 64, al. 1, 
l’expertise doit être réalisée par un expert qui n’a pas traité l’auteur ni 
ne s’en est occupé d’une quelconque manière. 
4bis Si l’internement à vie au sens de l’art. 64, al. 1bis, est envisagé, le 
juge prend sa décision en se fondant sur les expertises réalisées par au 
moins deux experts indépendants l’un de l’autre et expérimentés qui 
n’ont pas traité l’auteur ni ne s’en sont occupés d’une quelconque 
manière.31 
5 En règle générale, le juge n’ordonne une mesure que si un établisse-
ment approprié est à disposition. 
6 Une mesure dont les conditions ne sont plus remplies doit être levée. 


  


31 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 
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Code pénal suisse 


20 


311.0 


Art. 56a 
1 Si plusieurs mesures s’avèrent appropriées, mais qu’une seule est 
nécessaire, le juge ordonne celle qui porte à l’auteur les atteintes les 
moins graves. 
2 Si plusieurs mesures s’avèrent nécessaires, le juge peut les ordonner 
conjointement. 


Art. 57 
1 Si les conditions sont remplies aussi bien pour le prononcé d’une 
peine que pour celui d’une mesure, le juge ordonne les deux sanctions. 
2 L’exécution d’une des mesures prévues aux art. 59 à 61 prime une 
peine privative de liberté prononcée conjointement ainsi qu’une peine 
privative de liberté qui doit être exécutée en raison d’une révocation 
ou d’une réintégration. De même, la réintégration dans une mesure en 
application de l’art. 62a prime une peine d’ensemble prononcée con-
jointement. 
3 La durée de la privation de liberté entraînée par l’exécution de la 
mesure est imputée sur la durée de la peine. 


Art. 58 
1 … 32 
2 Les lieux d’exécution des mesures thérapeutiques visés aux art. 59 à 
61 doivent être séparés des lieux d’exécution des peines. 


Art. 59 
1 Lorsque l’auteur souffre d’un grave trouble mental, le juge peut 
ordonner un traitement institutionnel aux conditions suivantes:  


a. l’auteur a commis un crime ou un délit en relation avec ce 
trouble;  


b. il est à prévoir que cette mesure le détournera de nouvelles 
infractions en relation avec ce trouble. 


2 Le traitement institutionnel s’effectue dans un établissement psychia-
trique approprié ou dans un établissement d’exécution des mesures. 
3 Le traitement s’effectue dans un établissement fermé tant qu’il y a 
lieu de craindre que l’auteur ne s’enfuie ou ne commette de nouvelles 
infractions. Il peut aussi être effectué dans un établissement péniten-


  


32 Abrogé par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 
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tiaire au sens de l’art. 76, al. 2, dans la mesure où le traitement théra-
peutique nécessaire est assuré par du personnel qualifié.33 
4 La privation de liberté entraînée par le traitement institutionnel ne 
peut en règle générale excéder cinq ans. Si les conditions d’une libé-
ration conditionnelle ne sont pas réunies après cinq ans et qu’il est à 
prévoir que le maintien de la mesure détournera l’auteur de nouveaux 
crimes ou de nouveaux délits en relation avec son trouble mental, le 
juge peut, à la requête de l’autorité d’exécution, ordonner la prolonga-
tion de la mesure de cinq ans au plus à chaque fois. 


Art. 60 
1 Lorsque l’auteur est toxico-dépendant ou qu’il souffre d’une autre 
addiction, le juge peut ordonner un traitement institutionnel aux condi-
tions suivantes: 


a. l’auteur a commis un crime ou un délit en relation avec cette 
addiction; 


b. il est à prévoir que ce traitement le détournera d’autres infrac-
tions en relation avec cette addiction. 


2 Le juge tient compte de la demande et de la motivation de l’auteur. 
3 Le traitement s’effectue dans un établissement spécialisé ou, si 
besoin est, dans un hôpital psychiatrique. Il doit être adapté aux 
besoins particuliers de l’auteur et à l’évolution de son état. 
4 La privation de liberté entraînée par le traitement institutionnel ne 
peut en règle générale excéder trois ans. Si les conditions d’une libé-
ration conditionnelle ne sont pas réunies après trois ans et qu’il est à 
prévoir que le maintien de la mesure détournera l’auteur d’autres cri-
mes ou délits en relation avec son addiction, le juge peut, à la requête 
de l’autorité d’exécution, ordonner une seule fois la prolongation d’un 
an de la mesure. La privation de liberté entraînée par la mesure ne peut 
excéder six ans au total en cas de prolongation et de réintégration à la 
suite de la libération conditionnelle. 


Art. 61 
1 Si l’auteur avait moins de 25 ans au moment de l’infraction et qu’il 
souffre de graves troubles du développement de la personnalité, le 
juge peut ordonner son placement dans un établissement pour jeunes 
adultes aux conditions suivantes:  


a. l’auteur a commis un crime ou un délit en relation avec ces 
troubles; 


  


33 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 
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b. il est à prévoir que cette mesure le détournera de nouvelles 
infractions en relation avec ces troubles. 


2 Les établissements pour jeunes adultes doivent être séparés des 
autres établissements prévus par le présent code. 
3 Le placement doit favoriser l’aptitude de l’auteur à vivre de façon 
responsable et sans commettre d’infractions. Il doit notamment lui 
permettre d’acquérir une formation ou un perfectionnement. 
4 La privation de liberté entraînée par l’exécution de la mesure ne peut 
excéder quatre ans. En cas de réintégration à la suite de la libération 
conditionnelle, elle ne peut excéder six ans au total. La mesure doit 
être levée au plus tard lorsque l’auteur atteint l’âge de 30 ans. 
5 Si l’auteur est également condamné pour un acte qu’il a accompli 
avant l’âge de 18 ans, il peut exécuter la mesure dans un établissement 
pour mineurs. 


Art. 62 
1 L’auteur est libéré conditionnellement de l’exécution institutionnelle 
de la mesure dès que son état justifie de lui donner l’occasion de faire 
ses preuves en liberté. 
2 Le délai d’épreuve est de un an à cinq ans en cas de libération condi-
tionnelle de la mesure prévue à l’art. 59 et de un à trois ans en cas de 
libération conditionnelle d’une des mesures prévues aux art. 60 et 61. 
3 La personne libérée conditionnellement peut être obligée de se sou-
mettre à un traitement ambulatoire pendant le délai d’épreuve. L’auto-
rité d’exécution peut ordonner, pour la durée du délai d’épreuve, une 
assistance de probation et lui imposer des règles de conduite. 
4 Si, à l’expiration du délai d’épreuve, il paraît nécessaire de poursui-
vre le traitement ambulatoire de la personne libérée conditionnelle-
ment ou de maintenir l’assistance de probation ou les règles de con-
duite pour prévenir le danger qu’elle commette d’autres crimes ou 
délits en relation avec son état, le juge peut, à la requête de l’autorité 
d’exécution, prolonger le délai d’épreuve: 


a. à chaque fois de un à cinq ans en cas de libération condition-
nelle de la mesure prévue à l’art. 59; 


b. de un à trois ans en cas de libération conditionnelle d’une des 
mesures prévues aux art. 60 et 61. 


5 Le délai d’épreuve en cas de libération conditionnelle d’une des 
mesures prévues aux art. 60 et 61 ne peut excéder six ans au total. 
6 Si l’auteur a commis une infraction prévue à l’art. 64, al. 1, le délai 
d’épreuve peut être prolongé autant de fois qu’il le faut pour prévenir 
d’autres infractions de même genre. 


Libération 
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Art. 62a 
1 Si, durant le délai d’épreuve, la personne libérée conditionnellement 
commet une infraction dénotant la persistance du danger que la 
mesure devait écarter, le juge qui connaît de la nouvelle infraction 
peut, après avoir entendu l’autorité d’exécution: 


a. ordonner la réintégration; 


b. lever la mesure et en ordonner une autre pour autant que les 
conditions soient réunies; 


c. lever la mesure et ordonner l’exécution d’une peine privative 
de liberté pour autant que les conditions soient réunies. 


2 Si, en raison de la nouvelle infraction, les conditions d’une peine 
privative de liberté ferme sont réunies et que celle-ci entre en concours 
avec une peine privative de liberté suspendue par la mesure, le juge 
prononce une peine d’ensemble en application de l’art. 49. 
3 S’il est sérieusement à craindre qu’en raison de son comportement 
durant le délai d’épreuve, la personne libérée conditionnellement ne 
commette une infraction prévue à l’art. 64, al. 1, le juge qui a ordonné 
la mesure peut ordonner sa réintégration à la requête de l’autorité 
d’exécution. 
4 La réintégration ne peut excéder cinq ans pour la mesure prévue à 
l’art. 59 et deux ans pour les mesures prévues aux art. 60 et 61. 
5 Lorsqu’il renonce à ordonner la réintégration ou une nouvelle 
mesure, le juge peut: 


a. adresser un avertissement à la personne libérée conditionnelle-
ment; 


b. ordonner un traitement ambulatoire ou une assistance de pro-
bation; 


c. imposer des règles de conduite; 


d. prolonger le délai d’épreuve de un à cinq ans dans le cas de la 
mesure prévue à l’art. 59 et de un à trois ans dans le cas de 
l’une des mesures prévues aux art. 60 et 61. 


6 L’art. 95, al. 3 à 5, est applicable si la personne libérée condition-
nellement se soustrait à l’assistance de probation ou viole les règles de 
conduite. 


Art. 62b 
1 La personne libérée conditionnellement est libérée définitivement si 
elle a subi la mise à l’épreuve avec succès. 
2 L’auteur est libéré définitivement lorsque la durée maximale prévue 
aux art. 60 et 61 est atteinte et si les conditions de la libération condi-
tionnelle sont réunies. 
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3 Si la durée de la privation de liberté entraînée par la mesure est infé-
rieure à celle de la peine privative de liberté suspendue, le reste de la 
peine n’est plus exécuté. 


Art. 62c 
1 La mesure est levée: 


a. si son exécution ou sa poursuite paraît vouée à l’échec; 


b. si la durée maximale prévue aux art. 60 et 61 a été atteinte et 
que les conditions de la libération conditionnelle ne sont pas 
réunies; 


c. s’il n’y a pas ou plus d’établissement approprié. 
2 Si la durée de la privation de liberté entraînée par la mesure est infé-
rieure à celle de la peine privative de liberté suspendue, le reste de la 
peine est exécuté. Si les conditions du sursis à l’exécution de la peine 
privative de liberté ou de la libération conditionnelle sont réunies, 
l’exécution du reste de la peine est suspendue. 
3 Le juge peut ordonner une nouvelle mesure à la place de l’exécution 
de la peine s’il est à prévoir que cette nouvelle mesure détournera 
l’auteur d’autres crimes ou délits en relation avec son état. 
4 Si, lors de la levée d’une mesure ordonnée en raison d’une infraction 
prévue à l’art. 64, al. 1, il est sérieusement à craindre que l’auteur ne 
commette d’autres infractions du même genre, le juge peut ordonner 
l’internement à la requête de l’autorité d’exécution. 
5 Si, lors de la levée de la mesure, l’autorité compétente estime qu’il 
est indiqué d’ordonner une mesure de protection de l’adulte, elle le 
signale à l’autorité de protection de l’adulte. 34 
6 Le juge peut également lever une mesure thérapeutique institution-
nelle, avant ou pendant l’exécution de cette mesure, et ordonner, à la 
place de cette mesure, une autre mesure thérapeutique institutionnelle 
s’il est à prévoir que cette nouvelle mesure sera manifestement mieux 
à même de détourner l’auteur d’autres crimes ou délits en relation 
avec son état. 


Art. 62d 
1 L’autorité compétente examine, d’office ou sur demande, si l’auteur 
peut être libéré conditionnellement de l’exécution de la mesure ou si la 
mesure peut être levée et, si tel est le cas, quand elle peut l’être. Elle 
prend une décision à ce sujet au moins une fois par an. Au préalable, 


  


34  Nouvelle teneur selon le ch. 14 de l’annexe à la LF du 19 déc. 2008 (Protection de  
l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation), en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2011 725; FF 2006 6635). 
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elle entend l’auteur et demande un rapport à la direction de l’établisse-
ment chargé de l’exécution de la mesure. 
2 Si l’auteur a commis une infraction prévue à l’art. 64, al. 1, l’autorité 
compétente prend une décision sur la base d’une expertise indépen-
dante, après avoir entendu une commission composée de représentants 
des autorités de poursuite pénale, des autorités d’exécution et des 
milieux de la psychiatrie. L’expert et les représentants des milieux de 
la psychiatrie ne doivent ni avoir traité l’auteur ni s’être occupés de lui 
d’une quelconque manière. 


Art. 63 
1 Lorsque l’auteur souffre d’un grave trouble mental, est toxico-
dépendant ou qu’il souffre d’une autre addiction, le juge peut ordonner 
un traitement ambulatoire au lieu d’un traitement institutionnel, aux 
conditions suivantes: 


a. l’auteur a commis un acte punissable en relation avec son état; 


b. il est à prévoir que ce traitement le détournera de nouvelles 
infractions en relation avec son état. 


2 Si la peine n’est pas compatible avec le traitement, le juge peut sus-
pendre, au profit d’un traitement ambulatoire, l’exécution d’une peine 
privative de liberté ferme prononcée en même temps que le traitement, 
l’exécution d’une peine privative de liberté devenue exécutoire à la 
suite de la révocation du sursis et l’exécution du solde de la peine 
devenu exécutoire en raison d’une décision de réintégration. Il peut 
ordonner une assistance de probation et imposer des règles de conduite 
pendant la durée du traitement. 
3 L’autorité compétente peut ordonner que l’auteur soit momentané-
ment soumis à un traitement institutionnel initial temporaire si cette 
mesure permet de passer ensuite à un traitement ambulatoire. Le trai-
tement institutionnel ne peut excéder deux mois au total. 
4 Le traitement ambulatoire ne peut en règle générale excéder cinq 
ans. Si, à l’expiration de la durée maximale, il paraît nécessaire de le 
poursuivre pour détourner l’auteur d’autres crimes ou délits en relation 
avec son trouble mental, le juge peut, à la requête de l’autorité 
d’exécution, le prolonger de un à cinq ans à chaque fois. 


Art. 63a 
1 L’autorité compétente vérifie au moins une fois par an s’il y a lieu de 
poursuivre le traitement ambulatoire ou de l’arrêter. Au préalable, elle 
entend l’auteur et demande un rapport à la personne chargée du trai-
tement. 


3. Traitement 
ambulatoire. 
Conditions et 
exécution 


Levée de la 
mesure 







Code pénal suisse 


26 


311.0 


2 L’autorité compétente ordonne l’arrêt du traitement ambulatoire: 


a. lorsque celui-ci s’est achevé avec succès; 


b. si sa poursuite paraît vouée à l’échec; 


c. à l’expiration de la durée légale maximale du traitement des 
personnes dépendantes de l’alcool, de stupéfiants ou de médi-
caments. 


3 Si, pendant le traitement ambulatoire, l’auteur commet une infraction 
dénotant que ce traitement ne peut vraisemblablement pas écarter le 
danger qu’il commette de nouvelles infractions en relation avec son 
état, le juge qui connaît de la nouvelle infraction ordonne l’arrêt du 
traitement resté sans résultat. 
4 L’art. 95, al. 3 à 5, est applicable si l’auteur se soustrait à l’assistance 
de probation ou viole les règles de conduite. 


Art. 63b 
1 Si le traitement ambulatoire s’est achevé avec succès, la peine priva-
tive de liberté suspendue n’est pas exécutée. 
2 Si le traitement ambulatoire est arrêté parce que sa poursuite paraît 
vouée à l’échec (art. 63a, al. 2, let. b), parce qu’il a atteint la durée 
légale maximale (art. 63a, al. 2, let. c) ou parce qu’il est resté sans 
résultat (art. 63a, al. 3), la peine privative de liberté suspendue doit 
être exécutée. 
3 Si le traitement ambulatoire exécuté en liberté paraît dangereux pour 
autrui, la peine privative de liberté suspendue est exécutée et le traite-
ment ambulatoire poursuivi durant l’exécution de la peine privative de 
liberté. 
4 Le juge décide à cet égard dans quelle mesure la privation de liberté 
entraînée par le traitement ambulatoire est imputée sur la peine. Si les 
conditions de la libération conditionnelle ou du sursis à l’exécution de 
la peine privative de liberté sont réunies, il suspend l’exécution du 
reste de la peine. 
5 Le juge peut remplacer l’exécution de la peine par une mesure théra-
peutique institutionnelle prévue aux art. 59 à 61 s’il est à prévoir que 
cette mesure détournera l’auteur de nouveaux crimes ou de nouveaux 
délits en relation avec son état. 


Art. 64 
1 Le juge ordonne l’internement si l’auteur a commis un assassinat, un 
meurtre, une lésion corporelle grave, un viol, un brigandage, une prise 
d’otage, un incendie, une mise en danger de la vie d’autrui, ou une 
autre infraction passible d’une peine privative de liberté maximale de 
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peine privative 
de liberté 
suspendue 
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cinq ans au moins, par laquelle il a porté ou voulu porter gravement 
atteinte à l’intégrité physique, psychique ou sexuelle d’autrui et si:35 


a. en raison des caractéristiques de la personnalité de l’auteur, 
des circonstances dans lesquelles il a commis l’infraction et de 
son vécu, il est sérieusement à craindre qu’il ne commette 
d’autres infractions du même genre; ou 


b. en raison d’un grave trouble mental chronique ou récurrent en 
relation avec l’infraction, il est sérieusement à craindre que 
l’auteur ne commette d’autres infractions du même genre et 
que la mesure prévue à l’art. 59 semble vouée à l’échec. 


1bis Le juge ordonne l’internement à vie si l’auteur a commis un assas-
sinat, un meurtre, une lésion corporelle grave, un viol, un brigandage, 
une contrainte sexuelle, une séquestration, un enlèvement ou une prise 
d’otage, s’il s’est livré à la traite d’êtres humains, a participé à un 
génocide ou a commis un crime contre l’humanité ou un crime de 
guerre (titre 12ter) et que les conditions suivantes sont remplies:36 


a. en commettant le crime, l’auteur a porté ou voulu porter une 
atteinte particulièrement grave à l’intégrité physique, psy-
chique ou sexuelle d’autrui; 


b. il est hautement probable que l’auteur commette à nouveau un 
de ces crimes; 


c. l’auteur est qualifié de durablement non amendable, dans la 
mesure où la thérapie semble, à longue échéance, vouée à 
l’échec.37 


2 L’exécution d’une peine privative de liberté précède l’internement. 
Les dispositions relatives à la libération conditionnelle de la peine 
privative de liberté (art. 86 à 88) ne sont pas applicables.38 
3 Si, pendant l’exécution de la peine privative de liberté, il est à pré-
voir que l’auteur se conduira correctement en liberté, le juge fixe la 
libération conditionnelle de la peine privative de liberté au plus tôt au 
jour où l’auteur a exécuté deux tiers de sa peine privative de liberté ou 


  


35 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 


36 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963;  
FF 2008 3461). 


37 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 


38 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 
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quinze ans en cas de condamnation à vie. Le juge qui a prononcé 
l’internement est compétent. Au demeurant, l’art. 64a est applicable.39 
4 L’internement est exécuté dans un établissement d’exécution des 
mesures ou dans un établissement prévu à l’art. 76, al. 2. La sécurité 
publique doit être garantie. L’auteur est soumis, si besoin est, à une 
prise en charge psychiatrique. 


Art. 64a 
1 L’auteur est libéré conditionnellement de l’internement au sens de 
l’art. 64, al. 1, dès qu’il est à prévoir qu’il se conduira correctement en 
liberté.40 Le délai d’épreuve est de deux à cinq ans. Une assistance de 
probation peut être ordonnée et des règles de conduite peuvent lui être 
imposées pour la durée de la mise à l’épreuve. 
2 Si, à l’expiration du délai d’épreuve, la poursuite de l’assistance de 
probation ou des règles de conduite paraît nécessaire pour prévenir 
d’autres infractions prévues à l’art. 64, al. 1, le juge peut prolonger le 
délai d’épreuve de deux à cinq ans à chaque fois, à la requête de 
l’autorité d’exécution. 
3 S’il est sérieusement à craindre qu’en raison de son comportement 
durant le délai d’épreuve, la personne libérée conditionnellement ne 
commette de nouvelles infractions au sens de l’art. 64, al. 1, le juge 
ordonne sa réintégration à la requête de l’autorité d’exécution. 
4 L’art. 95, al. 3 à 5, est applicable si la personne libérée condition-
nellement se soustrait à l’assistance de probation ou viole les règles de 
conduite. 
5 La personne libérée conditionnellement est libérée définitivement si 
elle a subi la mise à l’épreuve avec succès.  


Art. 64b41 
1 L’autorité compétente examine, d’office ou sur demande: 


a. au moins une fois par an et pour la première fois après une 
période de deux ans, si l’auteur peut être libéré conditionnel-
lement de l’internement et, si tel est le cas, quand il peut l’être 
(art. 64a, al. 1); 


  


39 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 


40 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 


41 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 
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b. au moins une fois tous les deux ans et pour la première fois 
avant le début de l’internement, si les conditions d’un traite-
ment thérapeutique institutionnel sont réunies et qu’une 
demande en ce sens doit être faite auprès du juge compétent 
(art. 65, al. 1). 


2 Elle prend la décision selon l’al. 1 en se fondant sur: 


a. un rapport de la direction de l’établissement; 


b. une expertise indépendante au sens de l’art. 56, al. 4; 


c. l’audition d’une commission au sens de l’art. 62d, al. 2; 


d. l’audition de l’auteur. 


Art. 64c42 
1 En cas d’internement à vie au sens de l’art. 64, al. 1bis, l’autorité 
compétente examine, d’office ou sur demande, si de nouvelles con-
naissances scientifiques pourraient permettre de traiter l’auteur de 
manière qu’il ne représente plus de danger pour la collectivité. Elle 
prend sa décision en se fondant sur le rapport de la commission fédé-
rale chargée de juger les possibilités de traiter les personnes internées 
à vie. 
2 Si l’autorité compétente conclut que l’auteur peut être traité, elle lui 
propose un traitement. Celui-ci a lieu dans un établissement fermé. 
Les dispositions sur l’exécution de l’internement à vie sont applicables 
jusqu’à la levée de la mesure d’internement à vie au sens de l’al. 3. 
3 Lorsque le traitement a permis de diminuer notablement la dangero-
sité de l’auteur et peut être encore réduite au point qu’il ne présente 
plus de danger pour la collectivité, le juge lève l’internement à vie et 
ordonne une mesure thérapeutique institutionnelle au sens des art. 59 
à 61 dans un établissement fermé. 
4 Le juge peut libérer conditionnellement de l’internement à vie 
l’auteur, qui, à cause de son âge, d’une maladie grave ou pour une 
autre raison, ne représente plus de danger pour la collectivité. La 
libération conditionnelle est régie par l’art. 64a. 
5 Le juge qui a ordonné l’internement à vie est compétent pour la levée 
de l’internement à vie et pour la libération conditionnelle. Il prend sa 
décision en se fondant sur les expertises réalisées par au moins deux 
experts indépendants l’un de l’autre et expérimentés qui n’ont pas 
traité l’auteur ni ne s’en sont occupés d’une quelconque manière. 


  


42 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 
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6 Les al. 1 et 2 sont également applicables pendant l’exécution de la 
peine privative de liberté qui précède l’internement à vie. La levée de 
l’internement à vie en vertu de l’al. 3 a lieu au plus tôt lorsque l’auteur 
a purgé deux tiers de sa peine ou 15 ans de la peine en cas de condam-
nation à vie. 


Art. 65 
1 Si, avant ou pendant l’exécution d’une peine privative de liberté ou 
d’un internement au sens de l’art. 64, al. 1, le condamné réunit les 
conditions d’une mesure thérapeutique institutionnelle prévues aux 
art. 59 à 61, le juge peut ordonner cette mesure ultérieurement.43 Le 
juge compétent est celui qui a prononcé la peine ou ordonné 
l’internement. L’exécution du solde de la peine est suspendue. 
2 Si, pendant l’exécution de la peine privative de liberté, des faits ou 
des moyens de preuve nouveaux permettent d’établir qu’un condamné 
remplit les conditions de l’internement et que ces conditions étaient 
déjà remplies au moment du jugement sans que le juge ait pu en avoir 
connaissance, le juge peut ordonner l’internement ultérieurement. La 
compétence et la procédure sont déterminées par les règles sur la 
révision.44 


Section 2 Autres mesures 


Art. 66 
1 S’il y a lieu de craindre que celui qui a menacé de commettre un 
crime ou un délit ne le commette effectivement ou si un condamné 
pour crime ou délit manifeste l’intention formelle de réitérer son acte, 
le juge peut, à la requête de la personne menacée, exiger de lui 
l’engagement de ne pas commettre l’infraction et l’astreindre à fournir 
des sûretés suffisantes. 
2 S’il refuse de s’engager ou si, par mauvaise volonté, il ne fournit pas 
les sûretés dans le délai fixé, le juge peut l’y astreindre en ordonnant 
sa détention. Cette détention ne peut excéder deux mois. Elle est exé-
cutée comme une courte peine privative de liberté (art. 79). 
3 S’il commet l’infraction dans les deux ans à partir du jour où il a 
fourni les sûretés, celles-ci sont acquises à l’Etat. En cas contraire, 
elles sont rendues à l’ayant droit.  


  


43 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 


44 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539; FF 2005 4425). 
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Art. 6745 
1 Si l’auteur a commis un crime ou un délit dans l’exercice d’une 
activité professionnelle ou d’une activité non professionnelle organi-
sée et qu’il a été condamné pour cette infraction à une peine privative 
de liberté de plus de six mois ou à une peine pécuniaire de plus de 180 
jours-amende, le juge peut lui interdire totalement ou partiellement 
l’exercice de cette activité ou d’activités comparables pour une durée 
de six mois à cinq ans, s’il y a lieu de craindre qu’il commette un 
nouveau crime ou délit dans l’exercice de cette activité. 
2 Si l’auteur a commis un crime ou un délit contre un mineur ou une 
autre personne particulièrement vulnérable et qu’il y a lieu de craindre 
qu’il commette un nouvel acte de même genre dans l’exercice d’une 
activité professionnelle ou d’une activité non professionnelle organi-
sée impliquant des contacts réguliers avec des mineurs ou d’autres 
personnes particulièrement vulnérables, le juge peut lui interdire 
l’exercice de cette activité pour une durée de un à dix ans. 
3 Si l’auteur a été condamné pour un des actes suivants à une peine 
privative de liberté de plus de six mois, à une peine pécuniaire de plus 
de 180 jours-amende ou à une des mesures prévues aux art. 59 à 61 et 
64, le juge lui interdit l’exercice de toute activité professionnelle et de 
toute activité non professionnelle organisée impliquant des contacts 
réguliers avec des mineurs pour une durée de dix ans: 


a. traite d’êtres humains (art. 182), contrainte sexuelle (art. 189), 
viol (art. 190), actes d’ordre sexuel commis sur une personne 
incapable de discernement ou de résistance (art. 191), actes 
d’ordre sexuel avec des personnes hospitalisées, détenues ou 
prévenues (art. 192), abus de la détresse (art. 193) et encoura-
gement à la prostitution (art. 195), si la victime était mineure; 


b. actes d’ordre sexuel avec des enfants (art. 187) ou des per-
sonnes dépendantes (art. 188); 


c. pornographie qualifiée (art. 197, al. 3), si les objets ou repré-
sentations avaient comme contenu des actes d’ordre sexuel 
avec des enfants. 


4 Si l’auteur a été condamné à une peine privative de liberté de plus de 
six mois, à une peine pécuniaire de plus de 180 jours-amende ou à une 
des mesures prévues aux art. 59 à 61 et 64 pour un des actes suivants 
commis sur un adulte particulièrement vulnérable, le juge lui interdit 
l’exercice de toute activité professionnelle et de toute activité non 
professionnelle organisée impliquant des contacts réguliers avec des 
adultes particulièrement vulnérables pour une durée de dix ans: traite 
d’êtres humains (art. 182), contrainte sexuelle (art. 189), viol 


  


45 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 
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(art. 190), actes d’ordre sexuel commis sur une personne incapable de 
discernement ou de résistance (art. 191), actes d’ordre sexuel avec des 
personnes hospitalisées, détenues ou prévenues (art. 192), abus de la 
détresse (art. 193) et encouragement à la prostitution (art. 195). 
5 Si, dans le cadre d’une même procédure, l’auteur a été condamné à 
une peine ou à une mesure pour plusieurs infractions, le juge déter-
mine la part de la peine ou la mesure qui correspond à une infraction 
donnant lieu à une interdiction d’exercer une activité. Il ordonne une 
interdiction au sens des al. 1, 2, 3 ou 4 en fonction de cette part, de la 
mesure ordonnée et de l’infraction commise. Les parts de peine qui 
correspondent à plusieurs infractions entrant en ligne de compte pour 
une interdiction donnée s’additionnent. Le juge peut ordonner plu-
sieurs interdictions d’exercer une activité. 
6 Le juge peut prononcer à vie une interdiction au sens des al. 2, 3 ou 4 
s’il est à prévoir qu’une durée de dix ans ne suffira pas pour garantir 
que l’auteur ne représente plus de danger. A la demande des autorités 
d’exécution, il peut prolonger de cinq ans en cinq ans au plus une 
interdiction prononcée en vertu des al. 2, 3 ou 4 lorsque cette prolon-
gation est nécessaire pour empêcher l’auteur de commettre un nou-
veau crime ou délit de même genre que celui qui a donné lieu à 
l’interdiction. 
7 Le juge peut ordonner une assistance de probation pour la durée de 
l’interdiction. Il l’ordonne dans tous les cas si l’interdiction a été 
prononcée pour un acte visé à l’al. 3 ou 4. 


Art. 67a46 
1 Sont des activités professionnelles au sens de l’art. 67 les activités 
déployées dans l’exercice à titre principal ou accessoire d’une profes-
sion, d’une industrie ou d’un commerce. Sont des activités non profes-
sionnelles organisées les activités exercées dans le cadre d’une asso-
ciation ou d’une autre organisation et ne servant pas, ou pas en 
premier lieu, des fins lucratives. 
2 L’interdiction d’exercer une activité au sens de l’art. 67 consiste à 
interdire à l’auteur d’exercer une activité de manière indépendante, en 
tant qu’organe d’une personne morale ou d’une société commerciale 
ou au titre de mandataire ou de représentant d’un tiers ou de la faire 
exercer par une personne liée par ses instructions. 
3 S’il y a lieu de craindre que l’auteur commette des infractions dans 
l’exercice de son activité alors même qu’il agit selon les instructions et 
sous le contrôle d’un supérieur ou d’un surveillant, le juge lui interdit 
totalement l’exercice de cette activité.  


  


46 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


Contenu et 
étendue 







Code pénal suisse 


33 


311.0


4 Dans les cas visés à l’art. 67, al. 3 et 4, l’activité est toujours totale-
ment interdite. 


Art. 67b47 
1 Si l’auteur a commis un crime ou un délit contre une ou plusieurs 
personnes déterminées ou contre les membres d’un groupe déterminé, 
le juge peut ordonner une interdiction de contact ou une interdiction 
géographique d’une durée de cinq ans au plus, s’il y a lieu de craindre 
qu’il commette un nouveau crime ou délit en cas de contact avec ces 
personnes. 
2 Par l’interdiction de contact ou l’interdiction géographique, il peut 
interdire à l’auteur: 


a. de prendre contact, directement ou par l’intermédiaire d’un 
tiers, avec une ou plusieurs personnes déterminées ou des 
membres d’un groupe déterminé, notamment par téléphone, 
par écrit ou par voie électronique, de les employer, de les 
héberger, de les former, de les surveiller, de leur prodiguer des 
soins ou de les fréquenter de toute autre manière; 


b. d’approcher une personne déterminée ou d’accéder à un péri-
mètre déterminé autour de son logement; 


c. de fréquenter certains lieux, notamment des rues, des places 
ou des quartiers déterminés. 


3 L’autorité compétente peut ordonner l’utilisation d’un appareil 
technique fixé à l’auteur pour l’exécution de l’interdiction. Cet appa-
reil peut notamment servir à localiser l’auteur. 
4 Le juge peut ordonner une assistance de probation pour la durée de 
l’interdiction. 
5 Il peut prolonger l’interdiction de cinq ans en cinq ans au plus à la 
demande des autorités d’exécution, lorsque cette prolongation est 
nécessaire pour empêcher l’auteur de commettre un nouveau crime ou 
délit contre un mineur ou une autre personne particulièrement vulné-
rable. 


Art. 67c48 
1 L’interdiction prononcée a effet à partir du jour où le jugement entre 
en force. 


  


47 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, 
l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


48 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, 
l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8151). 
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2 La durée de l’exécution d’une peine privative de liberté ou d’une 
mesure entraînant une privation de liberté (art. 59 à 61 et 64) n’est pas 
imputée sur celle de l’interdiction. 
3 Si l’auteur n’a pas subi la mise à l’épreuve avec succès et que la 
peine prononcée avec sursis est exécutée ou que la réintégration dans 
l’exécution d’une peine ou une mesure est ordonnée, la durée de 
l’interdiction court dès le jour où l’auteur est libéré conditionnelle-
ment ou définitivement ou dès le jour où la sanction est remise ou 
levée. 
4 Si l’auteur a subi la mise à l’épreuve avec succès, l’autorité compé-
tente se prononce sur la levée de l’interdiction au sens de l’art. 67, 
al. 1, ou de l’art. 67b ou sur la limitation de sa durée ou de son con-
tenu. 
5 L’auteur peut demander à l’autorité compétente de lever l’inter-
diction ou d’en limiter la durée ou le contenu: 


a. pour les interdictions au sens des art. 67, al. 1, et 67b: après 
une période d’exécution d’au moins deux ans; 


b. pour les interdictions de durée limitée au sens de l’art. 67, 
al. 2: après la moitié de la durée de l’interdiction, mais après 
une période d’exécution d’au moins trois ans; 


c. pour les interdictions de durée limitée au sens de l’art. 67, al. 3 
et 4: après une période d’exécution d’au moins cinq ans; 


d. pour les interdictions à vie au sens de l’art. 67, al. 2 à 4: après 
une période d’exécution d’au moins dix ans. 


6 S’il n’y a plus lieu de craindre que l’auteur commette un nouveau 
crime ou délit dans l’exercice de l’activité concernée ou en cas de 
contact avec des personnes déterminées ou des membres d’un groupe 
déterminé et s’il a réparé le dommage qu’il a causé autant qu’on 
pouvait l’attendre de lui, l’autorité compétente lève l’interdiction dans 
les cas prévus aux al. 4 et 5. 
7 Si le condamné enfreint une interdiction d’exercer une activité, une 
interdiction de contact ou une interdiction géographique, s’il se sous-
trait à l’assistance de probation dont est assortie l’interdiction ou 
encore si l’assistance de probation ne peut pas être exécutée ou n’est 
plus nécessaire, l’autorité compétente présente un rapport au juge ou à 
l’autorité d’exécution. Le juge ou l’autorité d’exécution peut lever 
l’assistance de probation ou en ordonner une nouvelle. 
8 Si le condamné se soustrait à l’assistance de probation durant le délai 
d’épreuve, l’art. 95, al. 4 et 5, est applicable. 
9 Si le condamné enfreint une interdiction d’exercer une activité, une 
interdiction de contact ou une interdiction géographique durant le 
délai d’épreuve, l’art. 294 et les dispositions sur la révocation du 
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sursis ou du sursis partiel et sur la réintégration dans l’exécution de la 
peine ou de la mesure sont applicables. 


Art. 67d49 
1 S’il s’avère, pendant l’exécution d’une interdiction d’exercer une 
activité, d’une interdiction de contact ou d’une interdiction géogra-
phique, que l’auteur réunit les conditions d’une extension de 
l’interdiction ou d’une interdiction supplémentaire de ce type, le juge 
peut, ultérieurement, étendre l’interdiction ou en ordonner une nou-
velle à la demande des autorités d’exécution. 
2 S’il s’avère, pendant l’exécution d’une peine privative de liberté ou 
d’une mesure entraînant une privation de liberté, que l’auteur réunit 
les conditions d’une interdiction au sens de l’art. 67, al. 1 ou 2, ou de 
l’art. 67b, le juge peut, ultérieurement, ordonner cette interdiction à la 
demande des autorités d’exécution. 


Art. 67e50 


Si l’auteur a utilisé un véhicule automobile pour commettre un crime 
ou un délit, le juge peut ordonner conjointement à une peine ou à une 
mesure prévue aux art. 59 à 64 le retrait du permis d’élève conducteur 
ou du permis de conduire pour une durée d’un mois à cinq ans s’il y a 
lieu de craindre de nouveaux abus. 


Art. 68 
1 Si l’intérêt public, l’intérêt du lésé ou l’intérêt de la personne habili-
tée à porter plainte l’exigent, le juge ordonne la publication du juge-
ment aux frais du condamné. 
2 Si l’intérêt public, l’intérêt de l’accusé acquitté ou l’intérêt de la per-
sonne libérée de toute inculpation l’exigent, le juge ordonne la publi-
cation du jugement d’acquittement ou de la décision de libération de la 
poursuite pénale aux frais de l’Etat ou du dénonciateur. 
3 La publication dans l’intérêt du lésé, de la personne habilitée à porter 
plainte, de l’accusé acquitté ou de la personne libérée de toute inculpa-
tion n’a lieu qu’à leur requête. 
4 Le juge fixe les modalités de la publication. 


  


49 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, 
l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


50 Anciennement art. 67b. 
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Art. 69 
1 Alors même qu’aucune personne déterminée n’est punissable, le juge 
prononce la confiscation des objets qui ont servi ou devaient servir à 
commettre une infraction ou qui sont le produit d’une infraction, si ces 
objets compromettent la sécurité des personnes, la morale ou l’ordre 
public. 
2 Le juge peut ordonner que les objets confisqués soient mis hors 
d’usage ou détruits. 


Art. 70 
1 Le juge prononce la confiscation des valeurs patrimoniales qui sont 
le résultat d’une infraction ou qui étaient destinées à décider ou à 
récompenser l’auteur d’une infraction, si elles ne doivent pas être 
restituées au lésé en rétablissement de ses droits. 
2 La confiscation n’est pas prononcée lorsqu’un tiers a acquis les 
valeurs dans l’ignorance des faits qui l’auraient justifiée, et cela dans 
la mesure où il a fourni une contre-prestation adéquate ou si la confis-
cation se révèle d’une rigueur excessive. 
3 Le droit d’ordonner la confiscation de valeurs se prescrit par sept 
ans, à moins que la poursuite de l’infraction en cause ne soit soumise à 
une prescription d’une durée plus longue; celle-ci est alors applicable. 
4 La décision de confiscation fait l’objet d’un avis officiel. Les préten-
tions de lésés ou de tiers s’éteignent cinq ans après cet avis. 
5 Si le montant des valeurs soumises à la confiscation ne peut être 
déterminé avec précision ou si cette détermination requiert des 
moyens disproportionnés, le juge peut procéder à une estimation. 


Art. 71 
1 Lorsque les valeurs patrimoniales à confisquer ne sont plus disponi-
bles, le juge ordonne leur remplacement par une créance compensa-
trice de l’Etat d’un montant équivalent; elle ne peut être prononcée 
contre un tiers que dans la mesure où les conditions prévues à l’art. 70, 
al. 2, ne sont pas réalisées. 
2 Le juge peut renoncer totalement ou partiellement à la créance com-
pensatrice s’il est à prévoir qu’elle ne serait pas recouvrable ou qu’elle 
entraverait sérieusement la réinsertion de la personne concernée. 
3 L’autorité d’instruction peut placer sous séquestre, en vue de 
l’exécution d’une créance compensatrice, des valeurs patrimoniales 
appartenant à la personne concernée. Le séquestre ne crée pas de droit 
de préférence en faveur de l’Etat lors de l’exécution forcée de la 
créance compensatrice. 


5. Confiscation. 
a. Confiscation 
d’objets 
dangereux 


b. Confiscation 
de valeurs patri-
moniales. 
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Créance 
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Art. 72 


Le juge prononce la confiscation de toutes les valeurs patrimoniales 
sur lesquelles une organisation criminelle exerce un pouvoir de dispo-
sition. Les valeurs appartenant à une personne qui a participé ou 
apporté son soutien à une organisation criminelle (art. 260ter) sont pré-
sumées soumises, jusqu’à preuve du contraire, au pouvoir de disposi-
tion de l’organisation. 


Art. 73 
1 Si un crime ou un délit a causé à une personne un dommage qui n’est 
couvert par aucune assurance et s’il y a lieu de craindre que l’auteur 
ne réparera pas le dommage ou le tort moral, le juge alloue au lésé, à 
sa demande, jusqu’à concurrence des dommages-intérêts ou de la 
réparation morale fixés par un jugement ou par une transaction: 


a. le montant de la peine pécuniaire ou de l’amende payées par le 
condamné; 


b. les objets et les valeurs patrimoniales confisqués ou le produit 
de leur réalisation, sous déduction des frais; 


c. les créances compensatrices; 


d. le montant du cautionnement préventif. 
2 Le juge ne peut ordonner cette mesure que si le lésé cède à l’Etat une 
part correspondante de sa créance. 
3 Les cantons instituent une procédure simple et rapide pour le cas où 
il n’est pas possible d’ordonner cette allocation dans le jugement 
pénal. 


Titre 4 
Exécution des peines privatives de liberté et des mesures 
entraînant une privation de liberté 


Art. 74 


Le détenu et la personne exécutant une mesure ont droit au respect de 
leur dignité. L’exercice de leurs droits ne peut être restreint que dans 
la mesure requise par la privation de liberté et par les exigences de la 
vie collective dans l’établissement. 


Art. 75 
1 L’exécution de la peine privative de liberté doit améliorer le com-
portement social du détenu, en particulier son aptitude à vivre sans 
commettre d’infractions. Elle doit correspondre autant que possible à 
des conditions de vie ordinaires, assurer au détenu l’assistance néces-


Confiscation de 
valeurs patri-
moniales d’une 
organisation 
criminelle 


6. Allocation  
au lésé 


1. Principes 


2. Exécution des 
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saire, combattre les effets nocifs de la privation de liberté et tenir 
compte de manière adéquate du besoin de protection de la collectivité, 
du personnel et des codétenus. 
2 … 51 
3 Le règlement de l’établissement prévoit qu’un plan d’exécution est 
établi avec le détenu. Le plan porte notamment sur l’assistance offerte, 
sur la possibilité de travailler et d’acquérir une formation ou un per-
fectionnement, sur la réparation du dommage, sur les relations avec le 
monde extérieur et sur la préparation de la libération. 
4 Le détenu doit participer activement aux efforts de resocialisation 
mis en œuvre et à la préparation de sa libération. 
5 Les préoccupations et les besoins spécifiques des détenus, selon leur 
sexe, doivent être pris en considération. 
6 Lorsque le détenu est libéré conditionnellement ou définitivement et 
qu’il apparaît ultérieurement qu’il existait contre lui, à sa libération, un 
jugement exécutoire prononçant une peine privative de liberté, il y a 
lieu de renoncer à lui faire exécuter cette peine:  


a. si, pour une raison imputable à l’autorité d’exécution, cette 
peine n’a pas été exécutée avec l’autre peine; 


b. si, à sa libération, le détenu pouvait de bonne foi partir de 
l’idée qu’il n’existait contre lui aucun autre jugement exécu-
toire prononçant une peine privative de liberté et 


c. si l’exécution de ce jugement risque de mettre en cause sa 
réinsertion. 


Art. 75a52 
1 La commission visée à l’art. 62d, al. 2, apprécie, lorsqu’il est ques-
tion d’un placement dans un établissement d’exécution des peines 
ouvert ou de l’octroi d’allégements dans l’exécution, le caractère 
dangereux du détenu pour la collectivité si les conditions suivantes 
sont remplies: 


a. le détenu a commis un crime visé à l’art. 64, al. 1; 


b. l’autorité d’exécution ne peut se prononcer d’une manière 
catégorique sur le caractère dangereux du détenu pour la col-
lectivité. 


2 Les allégements dans l’exécution sont des adoucissements du régime 
de privation de liberté, notamment le transfert en établissement ouvert, 


  


51 Abrogé par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


52 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 
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l’octroi de congés, l’autorisation de travailler ou de loger à l’extérieur 
ainsi que la libération conditionnelle. 
3 Le caractère dangereux du détenu pour la collectivité est admis s’il y 
a lieu de craindre que le détenu ne s’enfuie et ne commette une autre 
infraction par laquelle il porterait gravement atteinte à l’intégrité 
physique, psychique ou sexuelle d’autrui. 


Art. 76 
1 Les peines privatives de liberté sont exécutées dans un établissement 
fermé ou ouvert. 
2 Le détenu est placé dans un établissement fermé ou dans la section 
fermée d’un établissement ouvert s’il y a lieu de craindre qu’il ne 
s’enfuie ou ne commette de nouvelles infractions. 


Art. 77 


En règle générale, le détenu travaille dans l’établissement et y passe 
ses heures de loisirs et de repos. 


Art. 77a 
1 La peine privative de liberté est exécutée sous la forme de travail 
externe si le détenu a subi une partie de sa peine, en règle générale au 
moins la moitié, et s’il n’y a pas lieu de craindre qu’il ne s’enfuie ou 
ne commette de nouvelles infractions. 
2 En cas de travail externe, le détenu travaille hors de l’établissement 
et passe ses heures de loisirs et de repos dans l’établissement. Le pas-
sage au travail externe intervient en principe après un séjour d’une 
durée appropriée dans un établissement ouvert ou dans la section 
ouverte d’un établissement fermé. Les travaux ménagers et la garde 
des enfants sont considérés comme travail externe. 
3 Si le détenu donne satisfaction dans le travail externe, l’exécution de 
la peine se poursuit sous la forme de travail et de logement externes. 
Le détenu loge et travaille alors à l’extérieur de l’établissement, mais 
reste soumis à l’autorité d’exécution. 


Art. 77b 


Une peine privative de liberté de six mois à un an est exécutée sous la 
forme de la semi-détention s’il n’y a pas lieu de craindre que le détenu 
ne s’enfuie ou ne commette de nouvelles infractions. Le détenu conti-
nue à travailler ou à se former à l’extérieur de l’établissement; il passe 
ses heures de loisirs et de repos dans l’établissement. L’accompagne-
ment du condamné doit être garanti pendant le temps d’exécution. 
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Art. 78 


La détention cellulaire sous la forme de l’isolement ininterrompu 
d’avec les autres détenus ne peut être ordonnée que: 


a. pour une période d’une semaine au plus au début de la peine et 
pour en préparer l’exécution; 


b. pour protéger le détenu ou des tiers; 


c. à titre de sanction disciplinaire. 


Art. 79 
1 Les peines privatives de liberté de moins de six mois et les soldes de 
peine de moins de six mois après imputation de la détention subie 
avant le jugement sont en règle générale exécutés sous la forme de la 
semi-détention. 
2 Les peines privatives de liberté de quatre semaines au plus peuvent, 
sur demande, être exécutées sous la forme de journées séparées. La 
peine est fractionnée en plusieurs périodes de détention et exécutée les 
jours de repos ou de vacances du détenu. 
3 La semi-détention et l’exécution par journées séparées peuvent aussi 
être exécutées dans la section spéciale d’un établissement de détention 
avant jugement. 


Art. 80 
1 Il est possible de déroger en faveur du détenu aux règles d’exécution 
de la peine privative de liberté: 


a. lorsque l’état de santé du détenu l’exige; 


b. durant la grossesse, lors de l’accouchement et immédiatement 
après; 


c. pour que la mère puisse vivre avec son enfant en bas âge, pour 
autant que ce soit aussi dans l’intérêt de l’enfant. 


2 Le détenu qui n’exécute pas sa peine dans un établissement 
d’exécution des peines, mais dans un autre établissement approprié, 
est soumis aux règles de cet établissement à moins que l’autorité 
d’exécution n’en dispose autrement. 


Art. 81 
1 Le détenu est astreint au travail. Ce travail doit correspondre, autant 
que possible, à ses aptitudes, à sa formation et à ses intérêts. 
2 S’il y consent, le détenu peut être occupé auprès d’un employeur 
privé. 
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Art. 82 


Le détenu doit, autant que possible, pouvoir acquérir une formation et 
un perfectionnement correspondant à ses capacités. 


Art. 83 
1 Le détenu reçoit pour son travail une rémunération en rapport avec 
ses prestations et adaptée aux circonstances. 
2 Pendant l’exécution de la peine, le détenu ne peut disposer librement 
que d’une partie de sa rémunération. L’autre partie constitue un fonds 
de réserve dont il disposera à sa libération. La rémunération ne peut 
être ni saisie, ni séquestrée, ni tomber dans une masse en faillite. Sa 
cession ou son nantissement sont nuls. 
3 Le détenu reçoit une indemnité équitable lorsqu’il participe à des 
cours de formation et de perfectionnement que le plan d’exécution 
prévoit à la place d’un travail. 


Art. 84 
1 Le détenu a le droit de recevoir des visites et d’entretenir des rela-
tions avec le monde extérieur. Les relations avec les amis et les pro-
ches doivent être favorisées. 
2 Les relations peuvent être surveillées; elles peuvent être limitées ou 
interdites pour des raisons d’ordre et de sécurité de l’établissement. Le 
contrôle des visites n’est pas autorisé si les intéressés n’en sont pas 
informés. Les mesures de procédure destinées à garantir la poursuite 
pénale sont réservées. 
3 Les ecclésiastiques, les médecins, les avocats, les notaires, les tuteurs 
ainsi que les personnes qui remplissent des tâches analogues peuvent 
être autorisés à communiquer librement avec les détenus dans les 
limites fixées par le règlement de l’établissement. 
4 Les relations avec les défenseurs doivent être autorisées. Les visites 
des défenseurs peuvent être surveillées, mais l’écoute des conversa-
tions est interdite. L’examen du contenu de la correspondance et des 
écrits de l’avocat n’est pas permis. En cas d’abus, l’autorité compé-
tente peut interdire les relations avec un avocat. 
5 Les relations du détenu avec les autorités de surveillance ne peuvent 
être soumises à un contrôle. 
6 Des congés d’une longueur appropriée sont accordés au détenu pour 
lui permettre d’entretenir des relations avec le monde extérieur, de 
préparer sa libération ou pour des motifs particuliers, pour autant que 
son comportement pendant l’exécution de la peine ne s’y oppose pas 
et qu’il n’y ait pas lieu de craindre qu’il ne s’enfuie ou ne commette 
d’autres infractions. 
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6bis Aucun congé ou autre allégement dans l’exécution n’est accordé 
aux personnes internées à vie pendant l’exécution de la peine qui 
précède l’internement.53 
7 Sont réservés l’art. 36 de la Convention de Vienne du 24 avril 1963 
sur les relations consulaires54 et les autres règles du droit international 
public liant la Suisse en matière de visite et de correspondance. 


Art. 85 
1 Les effets personnels et le logement du détenu peuvent être inspectés 
pour des raisons d’ordre et de sécurité de l’établissement. 
2 Le détenu soupçonné de dissimuler des objets interdits sur lui ou à 
l’intérieur de son corps peut être soumis à une fouille corporelle. 
Celle-ci doit être exécutée par une personne du même sexe. Si elle 
implique un déshabillage, elle se fera en l’absence d’autres détenus. 
L’examen de l’intérieur du corps doit être effectué par un médecin ou 
un autre membre du personnel médical. 


Art. 86 
1 L’autorité compétente libère conditionnellement le détenu qui a subi 
les deux tiers de sa peine, mais au moins trois mois de détention, si 
son comportement durant l’exécution de la peine ne s’y oppose pas et 
s’il n’y a pas lieu de craindre qu’il ne commette de nouveaux crimes 
ou de nouveaux délits. 
2 L’autorité compétente examine d’office si le détenu peut être libéré 
conditionnellement. Elle demande un rapport à la direction de 
l’établissement. Le détenu doit être entendu. 
3 Si elle a refusé la libération conditionnelle, l’autorité compétente doit 
réexaminer sa décision au moins une fois par an. 
4 Exceptionnellement, le détenu qui a subi la moitié de sa peine, mais 
au moins trois mois de détention, peut être libéré conditionnellement 
si des circonstances extraordinaires qui tiennent à sa personne le justi-
fient. 
5 En cas de condamnation à vie, la libération conditionnelle peut inter-
venir au plus tôt après quinze ans dans le cas prévu à l’al. 1 et après 
dix ans dans le cas prévu à l’al. 4. 


  


53 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 
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Art. 87 
1 Il est imparti au détenu libéré conditionnellement un délai d’épreuve 
égal à la durée du solde de sa peine. Ce délai est toutefois d’un an au 
moins et de cinq ans au plus. 
2 L’autorité d’exécution ordonne, en règle générale, une assistance de 
probation pour la durée du délai d’épreuve. Elle peut imposer des 
règles de conduite. 
3 Si la libération conditionnelle a été octroyée pour une peine privative 
de liberté qui avait été infligée en raison d’une infraction visée à 
l’art. 64, al. 1, et qu’à expiration du délai d’épreuve, il paraisse néces-
saire de prolonger l’assistance de probation ou les règles de conduite 
pour prévenir de nouvelles infractions du même genre, le juge peut, à 
la requête de l’autorité d’exécution, prolonger l’assistance de proba-
tion ou les règles de conduite de un à cinq ans à chaque fois, ou 
ordonner de nouvelles règles de conduite pour cette période. Dans ce 
cas, la réintégration dans l’exécution de la peine selon l’art. 95, al. 5, 
n’est pas possible. 


Art. 88 


Si la mise à l’épreuve est subie avec succès, la libération est définitive. 


Art. 89 
1 Si, durant le délai d’épreuve, le détenu libéré conditionnellement 
commet un crime ou un délit, le juge qui connaît de la nouvelle infrac-
tion ordonne sa réintégration dans l’établissement. 
2 Si, malgré le crime ou le délit commis pendant le délai d’épreuve, il 
n’y a pas lieu de craindre que le condamné ne commette de nouvelles 
infractions, le juge renonce à la réintégration. Il peut adresser un aver-
tissement au condamné et prolonger le délai d’épreuve de la moitié au 
plus de la durée fixée à l’origine par l’autorité compétente. Si la pro-
longation intervient après l’expiration du délai d’épreuve, elle court 
dès le jour où elle est ordonnée. Les dispositions sur l’assistance de 
probation et sur les règles de conduite (art. 93 à 95) sont applicables. 
3 L’art. 95, al. 3 à 5, est applicable si la personne libérée condition-
nellement se soustrait à l’assistance de probation ou si elle viole les 
règles de conduite. 
4 La réintégration ne peut plus être ordonnée lorsque trois ans se sont 
écoulés depuis l’expiration du délai d’épreuve. 
5 La détention avant jugement que l’auteur a subie pendant la procé-
dure de réintégration doit être imputée sur le solde de la peine. 


b. Délai 
d’épreuve 


c. Succès de la 
mise à l’épreuve 


d. Echec de la 
mise à l’épreuve 
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6 Si, en raison de la nouvelle infraction, les conditions d’une peine 
privative de liberté ferme sont réunies et que celle-ci entre en concours 
avec le solde de la peine devenu exécutoire à la suite de la révocation, 
le juge prononce, en vertu de l’art. 49, une peine d’ensemble. Celle-ci 
est régie par les dispositions sur la libération conditionnelle. Si seul le 
solde de la peine doit être exécuté, l’art. 86, al. 1 à 4, est applicable. 
7 Si le solde de la peine devenu exécutoire en raison d’une décision de 
réintégration entre en concours avec une des mesures prévues aux 
art. 59 à 61, l’art. 57, al. 2 et 3, est applicable. 


Art. 90 
1 La personne exécutant une mesure prévue aux art. 59 à 61 ne peut 
être soumise à l’isolement ininterrompu d’avec les autres personnes 
que: 


a. à titre de mesure thérapeutique provisoire; 


b. pour sa protection personnelle ou pour celle de tiers; 


c. à titre de sanction disciplinaire. 
2 Au début de l’exécution de la mesure, un plan est établi avec la per-
sonne concernée ou avec son représentant légal. Ce plan porte notam-
ment sur le traitement du trouble mental, de la dépendance ou du trou-
ble du développement de la personnalité et sur les moyens d’éviter la 
mise en danger de tiers. 
2bis Les mesures prévues aux art. 59 à 61 et 64 peuvent être exécutées 
sous la forme du travail et du logement externes si l’on peut raisonna-
blement supposer qu’elles contribueront ainsi de manière décisive à 
atteindre le but poursuivi et qu’il n’y a pas lieu de craindre que la 
personne placée ne s’enfuie ou ne commette d’autres infractions. 
L’art. 77a, al. 2 et 3, est applicable par analogie.55 
3 Si la personne concernée est apte au travail, elle doit être incitée à 
travailler pour autant que le traitement institutionnel ou les soins le 
requièrent ou le permettent. Dans ce cas, les art. 81 à 83 sont applica-
bles par analogie. 
4 L’art. 84 est applicable par analogie aux relations de la personne 
concernée avec le monde extérieur, pour autant que les exigences du 
traitement institutionnel n’entraînent pas de restrictions complémentai-
res. 
4bis L’art. 75a est applicable par analogie au placement dans un éta-
blissement ouvert et à l’octroi d’allégements dans l’exécution.56 


  


55 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539; FF 2005 4425). 


56 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539; FF 2005 4425). 
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4ter Aucun congé ou autre allégement dans l’exécution n’est accordé 
durant l’internement à vie.57 
5 L’art. 85 sur les contrôles et les inspections est applicable par analo-
gie. 


Art. 91 
1 Les détenus et les personnes exécutant une mesure qui contrevien-
nent de manière fautive aux prescriptions ou au plan d’exécution 
encourent des sanctions disciplinaires. 
2 Les sanctions disciplinaires sont: 


a. l’avertissement; 


b. la suppression temporaire, complète ou partielle, de la possibi-
lité de disposer de ressources financières, des activités de loi-
sirs et des relations avec le monde extérieur; 


c.58 l’amende; 


d.59 les arrêts, en tant que restriction supplémentaire de la liberté. 
3 Les cantons édictent des dispositions disciplinaires en matière 
d’exécution des peines et des mesures. Ces dispositions définissent les 
éléments constitutifs des infractions disciplinaires, la nature des sanc-
tions et les critères de leur fixation ainsi que la procédure applicable. 


Art. 92 


L’exécution des peines et des mesures peut être interrompue pour un 
motif grave. 


Titre 5 
Assistance de probation, règles de conduite et assistance 
sociale facultative 


Art. 93 
1 L’assistance de probation doit préserver les personnes prises en 
charge de la commission de nouvelles infractions, et favoriser leur 
intégration sociale. L’autorité chargée de l’assistance de probation 
apporte l’aide nécessaire directement ou en collaboration avec d’autres 
spécialistes. 


  


57 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 


58 Introduite par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539; FF 2005 4425). 


59 Anciennement let. c. 
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2 Les collaborateurs des services d’assistance de probation doivent 
garder le secret sur leurs constatations. Ils ne peuvent communiquer à 
des tiers des renseignements sur la situation personnelle de la personne 
prise en charge qu’avec le consentement écrit de celle-ci ou de 
l’autorité chargée de l’assistance de probation. 
3 Les autorités de l’administration pénale peuvent demander à 
l’autorité chargée de l’assistance de probation un rapport sur la per-
sonne prise en charge. 


Art. 94 


Les règles de conduite que le juge ou l’autorité d’exécution peuvent 
imposer au condamné pour la durée du délai d’épreuve portent en par-
ticulier sur son activité professionnelle, son lieu de séjour, la conduite 
de véhicules à moteur, la réparation du dommage ainsi que les soins 
médicaux et psychologiques. 


Art. 95 
1 Avant de statuer sur l’assistance de probation ou les règles de con-
duite, le juge et l’autorité d’exécution peuvent demander un rapport à 
l’autorité chargée de l’assistance de probation, du contrôle des règles 
de conduite ou de l’exécution de l’interdiction d’exercer une activité, 
de l’interdiction de contact ou de l’interdiction géographique.60 La 
personne concernée peut prendre position sur ce rapport. Les avis 
divergents doivent y être mentionnés. 
2 Le jugement ou la décision doit fixer et motiver les dispositions sur 
l’assistance de probation et les règles de conduite. 
3 Si le condamné se soustrait à l’assistance de probation, s’il viole les 
règles de conduite ou si l’assistance de probation ou les règles de 
conduite ne peuvent pas être exécutées ou ne sont plus nécessaires, 
l’autorité compétente présente un rapport au juge ou à l’autorité d’exé-
cution.61 
4 Dans les cas prévus à l’al. 3, le juge ou l’autorité d’exécution peut: 


a. prolonger le délai d’épreuve jusqu’à concurrence de la moitié 
de sa durée; 


b. lever l’assistance de probation ou en ordonner une nouvelle; 


c. modifier les règles de conduite, les révoquer ou en imposer de 
nouvelles. 


  


60 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


61 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 
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5 Dans les cas prévus à l’al. 3, le juge peut aussi révoquer le sursis ou 
ordonner la réintégration dans l’exécution de la peine ou de la mesure 
s’il est sérieusement à craindre que le condamné ne commette de nou-
velles infractions. 


Art. 96 


Pendant la procédure pénale et pendant l’exécution de la peine, la per-
sonne concernée peut bénéficier d’une assistance sociale cantonale. 


Titre 6 Prescription 


Art. 97 
1 L’action pénale se prescrit: 


a. par 30 ans si la peine maximale encourue est une peine priva-
tive de liberté à vie; 


b. par quinze ans si la peine maximale encourue est une peine 
privative de liberté de plus de trois ans; 


c. par dix ans si la peine maximale encourue est une peine priva-
tive de liberté de trois ans;  


d. par sept ans si la peine maximale encourue est une autre 
peine.62 


2 En cas d’actes d’ordre sexuel avec des enfants (art. 187) et des 
personnes dépendantes (art. 188), et en cas d’infractions au sens des 
art. 111, 113, 122, 124, 182, 189 à 191, 195 et 197, al. 3, dirigées 
contre un enfant de moins de 16 ans, la prescription de l’action pénale 
court en tout cas jusqu’au jour où la victime a 25 ans.63 
3 La prescription ne court plus si, avant son échéance, un jugement de 
première instance a été rendu. 
4 La prescription de l’action pénale en cas d’actes d’ordre sexuel avec 
des enfants (art. 187) et des mineurs dépendants (art. 188), et en cas 
d’infractions au sens des art. 111 à 113, 122, 182, 189 à 191 et 195 
dirigées contre un enfant de moins de 16 ans commis avant l’entrée en 


  


62 Nouvelle teneur selon le ch. I l de la LF du 21 juin 2013 (Prorogation des délais de 
prescription), en vigueur depuis le 1er janv. 2014 (RO 2013 4417; FF 2012 8533) 


63 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 
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vigueur de la modification du 5 octobre 200164 est fixée selon les al. 1 
à 3 si elle n’est pas encore échue à cette date.65 


Art. 98 


La prescription court: 


a. dès le jour où l’auteur a exercé son activité coupable; 


b. dès le jour du dernier acte si cette activité s’est exercée à plu-
sieurs reprises; 


c. dès le jour où les agissements coupables ont cessé s’ils ont eu 
une certaine durée. 


Art. 99 
1 Les peines se prescrivent: 


a. par 30 ans si une peine privative de liberté à vie a été pronon-
cée; 


b. par 25 ans si une peine privative de liberté de dix ans au moins 
a été prononcée; 


c. par 20 ans si une peine privative de liberté de cinq ans au 
moins, mais de moins de dix ans a été prononcée; 


d. par quinze ans si une peine privative de liberté de plus d’un 
an, mais de moins de cinq ans a été prononcée; 


e. par cinq ans si une autre peine a été prononcée. 
2 Le délai de prescription d’une peine privative de liberté est prolongé: 


a. de la durée de l’exécution ininterrompue de cette peine, d’une 
autre peine privative de liberté ou d’une mesure exécutées 
immédiatement avant; 


b. de la durée de la mise à l’épreuve en cas de libération condi-
tionnelle. 


Art. 100 


La prescription court dès le jour où le jugement devient exécutoire. En 
cas de condamnation avec sursis ou d’exécution antérieure d’une 
mesure, elle court dès le jour où l’exécution de la peine est ordonnée. 


  


64 RO 2002 2993 
65 Nouvelle teneur selon l’art. 2 ch. 1 de l’AF du 24 mars 2006 (Prot. facultatif du  


25 mai 2000 se rapportant à la Conv. relative aux droits de l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants), en 
vigueur depuis le 1er déc. 2006 (RO 2006 5437; FF 2005 2639). 
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Art. 101 
1 Sont imprescriptibles: 


a. le génocide (art. 264); 


b. les crimes contre l’humanité (art. 264a, al. 1 et 2); 


c. les crimes de guerre (art. 264c, al. 1 à 3, 264d, al. 1 et 2, 264e, 
al. 1 et 2, 264f, 264g, al. 1 et 2, et 264h); 


d. les crimes commis en vue d’exercer une contrainte ou une 
extorsion et qui mettent en danger ou menacent de mettre en 
danger la vie et l’intégrité corporelle d’un grand nombre de 
personnes, notamment par l’utilisation de moyens d’exter-
mination massifs, par le déclenchement d’une catastrophe ou 
par une prise d’otage;66 


e.67 les actes d’ordre sexuel avec des enfants (art. 187, ch. 1), la 
contrainte sexuelle (art. 189), le viol (art. 190), les actes 
d’ordre sexuel commis sur une personne incapable de 
discernement ou de résistance (art. 191), les actes d’ordre se-
xuel avec des personnes hospitalisées, détenues ou prévenues 
(art. 192, al. 1) et l’abus de la détresse (art. 193, al. 1), 
lorsqu’ils ont été commis sur des enfants de moins de 12 ans. 


2 Le juge peut atténuer la peine dans le cas où l’action pénale est pres-
crite en vertu des art. 97 et 98. 
3 Les al. 1, let. a, c et d, et 2 sont applicables si l’action pénale ou la 
peine n’était pas prescrite le 1er janvier 1983 en vertu du droit appli-
cable à cette date. L’al. 1, let. b, est applicable si l’action pénale ou la 
peine n’était pas prescrite à l’entrée en vigueur de la modification du 
18 juin 2010 du présent code, en vertu du droit applicable à cette date. 
L’al. 1, let. e, est applicable si l’action pénale ou la peine n’était pas 
prescrite le 30 novembre 2008 en vertu du droit applicable à cette 
date68.69 


  


66 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963;  
FF 2008 3461). 


67 Introduite par le ch. I 1 de la LF du 15 juin 2012 (Imprescriptibilité des actes d’ordre 
sexuel ou pornographique commis sur des enfants impubères), en vigueur depuis le 
1er janv. 2013 (RO 2012 5951; FF 2011 5565). 


68 Phrase introduite par le ch. I 1 de la LF du 15 juin 2012 (Imprescriptibilité des actes 
d’ordre sexuel ou pornographique commis sur des enfants impubères), en vigueur depuis 
le 1er janv. 2013 (RO 2012 5951; FF 2011 5565). 


69 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963;  
FF 2008 3461). 
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Titre 7 Responsabilité de l’entreprise 


Art. 102 
1 Un crime ou un délit qui est commis au sein d’une entreprise dans 
l’exercice d’activités commerciales conformes à ses buts est imputé à 
l’entreprise s’il ne peut être imputé à aucune personne physique 
déterminée en raison du manque d’organisation de l’entreprise. Dans 
ce cas, l’entreprise est punie d’une amende de cinq millions de francs 
au plus. 
2 En cas d’infraction prévue aux art. 260ter, 260quinquies, 305bis, 322ter, 
322quinquies ou 322septies, al. 1, ou encore à l’art. 4a, al. 1, let. a, de la 
loi fédérale du 19 décembre 1986 contre la concurrence déloyale70, 
l’entreprise est punie indépendamment de la punissabilité des per-
sonnes physiques s’il doit lui être reproché de ne pas avoir pris toutes 
les mesures d’organisation raisonnables et nécessaires pour empêcher 
une telle infraction.71 
3 Le juge fixe l’amende en particulier d’après la gravité de l’infraction, 
du manque d’organisation et du dommage causé, et d’après la capacité 
économique de l’entreprise. 
4 Sont des entreprises au sens du présent titre: 


a. les personnes morales de droit privé; 


b. les personnes morales de droit public, à l’exception des corpo-
rations territoriales; 


c. les sociétés; 


d. les entreprises en raison individuelle. 


Art. 102a72 


Partie 2 Contraventions 


Art. 103 


Sont des contraventions les infractions passibles d’une amende. 


  


70 RS 241 
71 Nouvelle teneur selon l’art. 2 ch. 2 de l’AF du 7 oct. 2005 (Conv. pénale du Conseil de 


l’Europe sur la corruption et son Prot. add.), en vigueur depuis le 1er juil. 2006  
(RO 2006 2371; FF 2004 6549). 


72 Abrogé par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 
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Art. 104 


Les dispositions de la première partie du présent code s’appliquent aux 
contraventions, sous réserve des modifications résultant des articles 
suivants. 


Art. 105 
1 Les dispositions sur le sursis et le sursis partiel (art. 42 et 43) et cel-
les sur la responsabilité de l’entreprise (art. 102 et 102a73) ne sont pas 
applicables en cas de contravention. 
2 La tentative et la complicité ne sont punissables que dans les cas 
expressément prévus par la loi. 
3 Les mesures entraînant une privation de liberté (art. 59 à 61 et 64), 
l’interdiction d’exercer une activité (art. 67), l’interdiction de contact 
et l’interdiction géographique (art. 67b) ainsi que la publication du 
jugement (art. 68) ne peuvent être ordonnées que dans les cas expres-
sément prévus par la loi.74 


Art. 106 
1 Sauf disposition contraire de la loi, le montant maximum de 
l’amende est de 10 000 francs. 
2 Le juge prononce dans son jugement, pour le cas où, de manière fau-
tive, le condamné ne paie pas l’amende, une peine privative de liberté 
de substitution d’un jour au moins et de trois mois au plus. 
3 Le juge fixe l’amende et la peine privative de liberté de substitution 
en tenant compte de la situation de l’auteur afin que la peine corres-
ponde à la faute commise. 
4 Le paiement ultérieur de l’amende entraîne une réduction propor-
tionnelle de la peine privative de liberté de substitution. 
5 Les art. 35 et 36, al. 2 à 5, sont applicables par analogie à l’exécution 
et à la conversion de l’amende. 


Art. 107 
1 Avec l’accord de l’auteur, le juge peut ordonner, à la place de 
l’amende, un travail d’intérêt général d’une durée de 360 heures au 
plus. 


2 L’autorité d’exécution fixe un délai d’un an au maximum pour 
l’accomplissement du travail d’intérêt général. 


  


73 Art. abrogé. Voir actuellement l’art. 112 du CPP (RS 312.0). 
74 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 


activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 
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3 Si, malgré un avertissement, le condamné n’accomplit pas le travail 
d’intérêt général, le juge ordonne l’exécution de l’amende. 


Art. 10875 


Art. 109 


L’action pénale et la peine se prescrivent par trois ans. 


Partie 3 Définitions 


Art. 110 
1 Les proches d’une personne sont son conjoint, son partenaire enre-
gistré, ses parents en ligne directe, ses frères et sœurs germains, con-
sanguins ou utérins ainsi que ses parents, frères et sœurs et enfants 
adoptifs.76 
2 Les familiers d’une personne sont ceux qui font ménage commun 
avec elle. 
3 Par fonctionnaires, on entend les fonctionnaires et les employés 
d’une administration publique et de la justice ainsi que les personnes 
qui occupent une fonction publique à titre provisoire, ou qui sont 
employés à titre provisoire par une administration publique ou la 
justice ou encore qui exercent une fonction publique temporaire. 
3bis Lorsqu’une disposition fait référence à la notion de chose, elle 
s’applique également aux animaux.77 
4 Sont des titres tous les écrits destinés et propres à prouver un fait 
ayant une portée juridique et tous les signes destinés à prouver un tel 
fait. L’enregistrement sur des supports de données et sur des supports-
images est assimilé à un écrit s’il a la même destination. 
5 Sont des titres authentiques tous les titres émanant des membres 
d’une autorité, de fonctionnaires ou d’officiers publics agissant dans 
l’exercice de leurs fonctions. Sont exceptés les titres émanant de 
l’administration des entreprises économiques et des monopoles de 
l’Etat ou d’autres corporations ou établissements de droit public qui 
ont trait à des affaires de droit civil. 
6 Le jour est compté à raison de vingt-quatre heures consécutives. Le 
mois et l’année sont comptés de quantième à quantième. 


  


75 Pour des raisons de technique législative, cet article est sans contenu. Rectifié par la CdR 
de l’Ass. féd. (art. 58 al. 1 LParl; RS 171.10). 


76 Nouvelle teneur selon l’art. 37 ch. 1 de la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


77 RO 2006 3583 
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7 La détention avant jugement est toute détention ordonnée au cours 
d’un procès pénal pour les besoins de l’instruction, pour des motifs de 
sûreté ou en vue de l’extradition. 


Livre 2 Dispositions spéciales 


Titre 1 
Infraction contre la vie et l’intégrité corporelle 


Art. 111 


Celui qui aura intentionnellement tué une personne sera puni d’une 
peine privative de liberté78 de cinq ans au moins, en tant que les condi-
tions prévues aux articles suivants ne seront pas réalisées. 


Art. 11279 


Si le délinquant a tué avec une absence particulière de scrupules, 
notamment si son mobile, son but ou sa façon d’agir est particulière-
ment odieux, il sera puni d’une peine privative de liberté à vie ou 
d’une peine privative de liberté de dix ans au moins.80 


Art. 11381  


Si le délinquant a tué alors qu’il était en proie à une émotion violente 
que les circonstances rendaient excusable, ou qu’il était au moment de 
l’acte dans un état de profond désarroi, il sera puni d’une peine priva-
tive de liberté d’un à dix ans.82 


Art. 11483 


Celui qui, cédant à un mobile honorable, notamment à la pitié, aura 
donné la mort à une personne sur la demande sérieuse et instante de 


  


78 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 1 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


79 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


80 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


81 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


82 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


83 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le  
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 
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celle-ci sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus 
ou d’une peine pécuniaire84. 


Art. 115 


Celui qui, poussé par un mobile égoïste, aura incité une personne au 
suicide, ou lui aura prêté assistance en vue du suicide, sera, si le sui-
cide a été consommé ou tenté, puni d’une peine privative de liberté de 
cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire85. 


Art. 11686 


La mère qui aura tué son enfant pendant l’accouchement ou alors 
qu’elle se trouvait encore sous l’influence de l’état puerpéral sera 
punie d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 117 


Celui qui, par négligence, aura causé la mort d’une personne sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


Art. 11887 
1 Celui qui interrompt la grossesse d’une femme avec son consente-
ment, ou encore l’instigue ou l’aide à interrompre sa grossesse sans 
que les conditions fixées à l’art. 119 soient remplies sera puni d’une 
peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
2 Celui qui interrompt la grossesse d’une femme sans son consente-
ment sera puni d’une peine privative de liberté de un à dix ans88. 
3 La femme qui interrompt sa grossesse, la fait interrompre ou parti-
cipe à l’interruption d’une quelconque façon après la douzième 
semaine suivant le début des dernières règles, sans que les conditions 


  


84 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


85 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 3 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


86 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le  
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


87 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 mars 2001 (Interruption de grossesse), 
en vigueur depuis le 1er oct. 2002 (RO 2002 2989; FF 1998 2629 4734).  


88 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 4 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 
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fixées à l’art. 119, al. 1, soient remplies, sera punie d’une peine priva-
tive de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
4 Les actions pénales visées aux al. 1 et 3 se prescrivent par trois ans.89 


Art. 11990 
1 L’interruption de grossesse n’est pas punissable si un avis médical 
démontre qu’elle est nécessaire pour écarter le danger d’une atteinte 
grave à l’intégrité physique ou d’un état de détresse profonde de la 
femme enceinte. Le danger devra être d’autant plus grave que la gros-
sesse est avancée. 
2 L’interruption de grossesse n’est pas non plus punissable si, sur 
demande écrite de la femme qui invoque qu’elle se trouve en situation 
de détresse, elle est pratiquée au cours des douze semaines suivant le 
début des dernières règles par un médecin habilité à exercer sa profes-
sion. Le médecin doit au préalable s’entretenir lui-même de manière 
approfondie avec la femme enceinte et la conseiller. 
3 Le consentement du représentant légal de la femme enceinte est 
requis si elle est incapable de discernement. 
4 Le canton désigne les cabinets et les établissements hospitaliers qui 
remplissent les conditions nécessaires à la pratique de l’interruption de 
grossesse dans les règles de l’art et au conseil approfondi de la femme 
enceinte. 
5 A des fins statistiques, toute interruption de grossesse doit être 
annoncée à l’autorité de santé publique compétente; l’anonymat de la 
femme concernée est garanti et le secret médical doit être respecté. 


Art. 12091 
1 Sera puni d’une amende92 le médecin qui interrompt une grossesse 
en application de l’art. 119, al. 2, et omet avant l’intervention: 


a. d’exiger de la femme enceinte une requête écrite; 


b. de s’entretenir lui-même de manière approfondie avec la 
femme enceinte, de la conseiller et de l’informer sur les ris-
ques médicaux de l’intervention ainsi que de lui remettre con-
tre signature un dossier comportant: 


  


89  Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 22 mars 2002 (Prescription de l’action pénale), 
en vigueur depuis le 1er oct. 2002 (RO 2002 2986; FF 2002 2512 1579). 


90 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 mars 2001 (Interruption de grossesse), 
en vigueur depuis le 1er oct. 2002 (RO 2002 2989; FF 1998 2629 4734). 


91 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 mars 2001 (Interruption de grossesse), 
en vigueur depuis le 1er oct. 2002 (RO 2002 2989; FF 1998 2629 4734). 


92 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 5 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 
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1. la liste des centres de consultation qui offrent gratuite-
ment leurs services; 


2. une liste d’associations et organismes susceptibles de lui 
apporter une aide morale ou matérielle; 


3. des informations sur les possibilités de faire adopter 
l’enfant; 


c. de s’assurer lui-même, si la femme enceinte a moins de seize 
ans, qu’elle s’est adressée à un centre de consultation spécia-
lisé pour mineurs. 


2 Sera puni de la même peine le médecin qui omet d’aviser l’autorité 
de santé publique compétente, conformément à l’art. 119, al. 5, de 
l’interruption de grossesse pratiquée. 


Art. 12193 


Art. 12294 


Celui qui, intentionnellement, aura blessé une personne de façon à 
mettre sa vie en danger, 


celui qui, intentionnellement, aura mutilé le corps d’une personne, un 
de ses membres ou un de ses organes importants ou causé à une per-
sonne une incapacité de travail, une infirmité ou une maladie mentale 
permanentes, ou aura défiguré une personne d’une façon grave et 
permanente, 


celui qui, intentionnellement, aura fait subir à une personne toute autre 
atteinte grave à l’intégrité corporelle ou à la santé physique ou men-
tale, 


sera puni d’une peine privative de liberté de dix ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire de 180 jours-amende au moins.95 


Art. 12396 


1. Celui qui, intentionnellement, aura fait subir à une personne une 
autre atteinte à l’intégrité corporelle ou à la santé sera, sur plainte, 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


  


93 Abrogé par le ch. I de la LF du 23 mars 2001 (Interruption de grossesse), avec effet au  
1er oct. 2002 (RO 2002 2989; FF 1998 2629 4734). 


94 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


95 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


96 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 
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Dans les cas de peu de gravité, le juge pourra atténuer la peine 
(art. 48a).97 


2. La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire et la poursuite aura lieu d’office, 


si le délinquant a fait usage du poison, d’une arme ou d’un objet dan-
gereux, 


s’il s’en est pris à une personne hors d’état de se défendre ou à une 
personne, notamment à un enfant, dont il avait la garde ou sur laquelle 
il avait le devoir de veiller. 


si l’auteur est le conjoint de la victime et que l’atteinte a été commise 
durant le mariage ou dans l’année qui a suivi le divorce,98 


si l’auteur est le partenaire enregistré de la victime et que l’atteinte a 
été commise durant le partenariat enregistré ou dans l’année qui a 
suivi sa dissolution judiciaire,99 


si l’auteur est le partenaire hétérosexuel ou homosexuel de la victime 
pour autant qu’ils fassent ménage commun pour une durée indétermi-
née et que l’atteinte ait été commise durant cette période ou dans 
l’année qui a suivi la séparation.100 


Art. 124101 
1 Celui qui aura mutilé des organes génitaux féminins, aura compro-
mis gravement et durablement leur fonction naturelle ou leur aura 
porté toute autre atteinte sera puni d’une peine privative de liberté de 
dix ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au 
moins. 
2 Quiconque se trouve en Suisse et n’est pas extradé et commet la 
mutilation à l’étranger est punissable. L’art. 7, al. 4 et 5, est appli-
cable. 


  


97 Nouvelle teneur du par. selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


98 Par. introduit par le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre conjoints 
ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 2003 1750 1779). 


99 Par. introduit par le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


100 Anciennement par. 4. Introduit par le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des 
infractions entre conjoints ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004  
(RO 2004 1403; FF 2003 1750 1779). 


101 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 30 sept. 2011, en vigueur depuis le  
1er juil. 2012 (RO 2012 2575; FF 2010 5125 5151). 
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Art. 125 
1 Celui qui, par négligence, aura fait subir à une personne une atteinte 
à l’intégrité corporelle ou à la santé sera, sur plainte, puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire102. 
2 Si la lésion est grave le délinquant sera poursuivi d’office. 


Art. 126 
1 Celui qui se sera livré sur une personne à des voies de fait qui n’au-
ront causé ni lésion corporelle ni atteinte à la santé sera, sur plainte, 
puni d’une amende. 
2 La poursuite aura lieu d’office si l’auteur a agi à réitérées reprises: 


a. contre une personne, notamment un enfant, dont il avait la 
garde ou sur laquelle il avait le devoir de veiller;  


b. contre son conjoint durant le mariage ou dans l’année qui a 
suivi le divorce; 


bbis.103 contre son partenaire durant le partenariat enregistré ou dans 
l’année qui a suivi sa dissolution judiciaire; 


c. contre son partenaire hétérosexuel ou homosexuel pour autant 
qu’ils fassent ménage commun pour une durée indéterminée et 
que les atteintes aient été commises durant cette période ou 
dans l’année qui a suivi la séparation.104 


Art. 127105 


Celui qui, ayant la garde d’une personne hors d’état de se protéger 
elle-même ou le devoir de veiller sur elle, l’aura exposée à un danger 
de mort ou à un danger grave et imminent pour la santé, ou l’aura 
abandonnée en un tel danger, sera puni d’une peine privative de liberté 
de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


  


102 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


103 Introduite par le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


104 Introduit par le ch. I de la LF du 23 juin 1989 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021).  
Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre 
conjoints ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403;  
FF 2003 1750 1779). 


105 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 
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Art. 128106 


Celui qui n’aura pas prêté secours à une personne qu’il a blessée ou à 
une personne en danger de mort imminent, alors que l’on pouvait rai-
sonnablement l’exiger de lui, étant donné les circonstances, 


celui qui aura empêché un tiers de prêter secours ou l’aura entravé 
dans l’accomplissement de ce devoir, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 128bis 107 


Celui qui, sciemment et sans raison, aura alerté les services de sécurité 
publics ou d’intérêt général, les postes de sauvetage ou de secours, 
notamment la police, les pompiers ou les services sanitaires, sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


Art. 129108  


Celui qui, sans scrupules, aura mis autrui en danger de mort imminent 
sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 130 à 132109 


Art. 133110 
1 Celui qui aura pris part à une rixe ayant entraîné la mort d’une per-
sonne ou une lésion corporelle sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 N’est pas punissable celui qui se sera borné à repousser une attaque, 
à défendre autrui ou à séparer les combattants. 


  


106 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


107 Introduit par le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le 1er janv. 1995  
(RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 


108 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


109 Abrogés parle ch. I de la LF du 23 juin 1989, avec effet au 1er janv. 1990 (RO 1989 2449; 
FF 19851 II 1021). 


110 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 
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Art. 134111 


Celui qui aura participé à une agression dirigée contre une ou plu-
sieurs personnes au cours de laquelle l’une d’entre elles ou un tiers 
aura trouvé la mort ou subi une lésion corporelle sera puni d’une peine 
privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire112. 


Art. 135113 
1 Celui qui aura fabriqué, importé ou pris en dépôt, mis en circulation, 
promu, exposé, offert, montré, rendu accessibles ou mis à disposition 
des enregistrements sonores ou visuels, des images, d’autres objets ou 
des représentations qui illustrent avec insistance des actes de cruauté 
envers des êtres humains ou des animaux portant gravement atteinte à 
la dignité humaine, sans présenter aucune valeur d’ordre culturel ou 
scientifique digne de protection, sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
1bis Celui qui aura acquis, obtenu par voie électronique ou d’une autre 
manière ou possédé des objets ou des représentations visés à l’al. 1, 
dans la mesure où ils illustrent des actes de violence contre des êtres 
humains ou des animaux, sera puni d’une peine privative de liberté 
d’un an au plus ou de l’amende.114 115 
2 Les objets seront confisqués. 
3 Si l’auteur a agi dans un dessein de lucre, la peine sera une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire. En cas 
de peine privative de liberté, une peine pécuniaire est également pro-
noncée.116 


  


111 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


112 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 6 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


113 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


114 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


115 Introduit par le ch. I de la LF du 5 oct. 2001 (Infractions contre l’intégrité sexuelle; 
interdiction de la possession d’objets ou de représentations relevant de la pornographie 
dure), en vigueur depuis le 1er avril 2002 (RO 2002 408; FF 2000 2769). 


116 Nouvelles expressions selon le ch. II 1 al. 7 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 
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Art. 136117 


Quiconque aura remis à un enfant de moins de seize ans ou aura mis à 
sa disposition des boissons alcooliques ou d’autres substances dans 
des quantités pouvant mettre en danger sa santé sera puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Titre 2118 Infractions contre le patrimoine 


Art. 137 


1.  Celui qui, pour se procurer ou procurer à un tiers un enrichissement 
illégitime, se sera approprié une chose mobilière appartenant à autrui 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire, en tant que les conditions prévues aux art. 138 à 140 
ne seront pas réalisées. 


2.  Si l’auteur a trouvé la chose ou si celle-ci est tombée en son pou-
voir indépendamment de sa volonté, 


s’il a agi sans dessein d’enrichissement ou 


si l’acte a été commis au préjudice des proches ou des familiers, 


l’infraction ne sera poursuivie que sur plainte. 


Art. 138 


1.  Celui qui, pour se procurer ou procurer à un tiers un enrichissement 
illégitime, se sera approprié une chose mobilière appartenant à autrui 
et qui lui avait été confiée, 


celui qui, sans droit, aura employé à son profit ou au profit d’un tiers 
des valeurs patrimoniales qui lui avaient été confiées, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


L’abus de confiance commis au préjudice des proches ou des familiers 
ne sera poursuivi que sur plainte. 


2.  Si l’auteur a agi en qualité de membre d’une autorité, de fonction-
naire, de tuteur, de curateur, de gérant de fortunes ou dans l’exercice 
d’une profession, d’une industrie ou d’un commerce auquel les pou-


  


117 Nouvelle teneur selon le ch. II de la LF du 20 mars 2008, en vigueur depuis le  
1er juil. 2011 (RO 2009 2623, 2011 2559; FF 2006 8141 8211). 


118 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le 
1er janv. 1995 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 
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voirs publics l’ont autorisé, la peine sera une peine privative de liberté 
de dix ans au plus ou une peine pécuniaire119. 


Art. 139 


1.  Celui qui, pour se procurer ou procurer à un tiers un enrichissement 
illégitime, aura soustrait une chose mobilière appartenant à autrui dans 
le but de se l’approprier sera puni d’une peine privative de liberté de 
cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


2.  Le vol sera puni d’une peine privative de liberté de dix ans au plus 
ou d’une peine pécuniaire de 90 jours-amende au moins120 si son 
auteur fait métier du vol. 


3.  Le vol sera puni d’une peine privative de liberté de dix ans au plus 
ou d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au moins121, 


si son auteur l’a commis en qualité d’affilié à une bande formée pour 
commettre des brigandages ou des vols, 


s’il s’est muni d’une arme à feu ou d’une autre arme dangereuse ou 


si de toute autre manière la façon d’agir dénote qu’il est particulière-
ment dangereux. 


4.  Le vol commis au préjudice des proches ou des familiers ne sera 
poursuivi que sur plainte. 


Art. 140 


1.  Celui qui aura commis un vol en usant de violence à l’égard d’une 
personne, en la menaçant d’un danger imminent pour la vie ou l’inté-
grité corporelle ou en la mettant hors d’état de résister sera puni d’une 
peine privative de liberté de dix ans au plus ou d’une peine pécuniaire 
de 180 jours-amende au moins. 


Celui qui, pris en flagrant délit de vol, aura commis un des actes de 
contrainte mentionnés à l’al. 1 dans le but de garder la chose volée 
encourra la même peine. 


2.  Le brigandage sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au 
moins122, si son auteur s’est muni d’une arme à feu ou d’une autre 
arme dangereuse. 


  


119 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 8 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


120 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 9 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


121 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 10 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


122 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 12 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


Vol 


Brigandage 







Code pénal suisse 


63 


311.0


3.  Le brigandage sera puni d’une peine privative de liberté de deux 
ans au moins, 


si son auteur l’a commis en qualité d’affilié à une bande formée pour 
commettre des brigandages ou des vols, 


si de toute autre manière la façon d’agir dénote qu’il est particulière-
ment dangereux. 


4.  La peine sera la peine privative de liberté de cinq ans au moins, si 
l’auteur a mis la victime en danger de mort, lui a fait subir une lésion 
corporelle grave, ou l’a traitée avec cruauté. 


Art. 141 


Celui qui, sans dessein d’appropriation, aura soustrait une chose 
mobilière à l’ayant droit et lui aura causé par là un préjudice considé-
rable sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans 
au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 141bis 


Celui qui, sans droit, aura utilisé à son profit ou au profit d’un tiers des 
valeurs patrimoniales tombées en son pouvoir indépendamment de sa 
volonté sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 142 
1 Celui qui, sans droit, aura soustrait de l’énergie à une installation ser-
vant à exploiter une force naturelle, notamment à une installation 
électrique, sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si l’auteur de l’acte avait le dessein de se procurer ou de procurer à 
un tiers un enrichissement illégitime, la peine sera une peine privative 
de liberté de cinq ans au plus ou une peine pécuniaire. 


Art. 143 
1 Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un 
enrichissement illégitime, aura soustrait, pour lui-même ou pour un 
tiers, des données enregistrées ou transmises électroniquement ou 
selon un mode similaire, qui ne lui étaient pas destinées et qui étaient 
spécialement protégées contre tout accès indu de sa part, sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
2 La soustraction de données commise au préjudice des proches ou des 
familiers ne sera poursuivie que sur plainte. 
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Art. 143bis 123 
1 Quiconque s’introduit sans droit, au moyen d’un dispositif de trans-
mission de données, dans un système informatique appartenant à 
autrui et spécialement protégé contre tout accès de sa part est, sur 
plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 
2 Quiconque met en circulation ou rend accessible un mot de passe, un 
programme ou toute autre donnée dont il sait ou doit présumer qu’ils 
doivent être utilisés dans le but de commettre une infraction visée à 
l’al. 1 est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 


Art. 144 
1 Celui qui aura endommagé, détruit ou mis hors d’usage une chose 
appartenant à autrui ou frappée d’un droit d’usage ou d’usufruit au 
bénéfice d’autrui sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté 
de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si l’auteur a commis le dommage à la propriété à l’occasion d’un 
attroupement formé en public, la poursuite aura lieu d’office. 
3 Si l’auteur a causé un dommage considérable, le juge pourra pronon-
cer une peine privative de liberté de un à cinq ans. La poursuite aura 
lieu d’office. 


Art. 144bis 


1.  Celui qui, sans droit, aura modifié, effacé, ou mis hors d’usage des 
données enregistrées ou transmises électroniquement ou selon un 
mode similaire sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté 
de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Si l’auteur a causé un dommage considérable, le juge pourra pronon-
cer une peine privative de liberté de un à cinq ans. La poursuite aura 
lieu d’office. 


2.  Celui qui aura fabriqué, importé, mis en circulation, promu, offert 
ou d’une quelconque manière rendu accessibles des logiciels dont il 
savait ou devait présumer qu’ils devaient être utilisés dans le but de 
commettre une infraction visée au ch. 1, ou qui aura fourni des indica-
tions en vue de leur fabrication, sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Si l’auteur fait métier de tels actes, le juge pourra prononcer une peine 
privative de liberté de un à cinq ans. 


  


123 Nouvelle teneur selon l’art. 2 ch. 1 de l’AF du 18 mars 2011 (Conv. du Conseil de 
l’Europe sur la cybercriminalité), en vigueur depuis le 1er janv. 2012 (RO 2011 6293; 
FF 2010 4275). 
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Art. 145 


Le débiteur qui, dans le dessein de nuire à son créancier, aura soustrait 
à celui-ci une chose frappée d’un droit de gage ou de rétention, en aura 
arbitrairement disposé, l’aura endommagée, détruite, dépréciée ou 
mise hors d’usage sera, sur plainte, puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 146 
1 Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un 
enrichissement illégitime, aura astucieusement induit en erreur une 
personne par des affirmations fallacieuses ou par la dissimulation de 
faits vrais ou l’aura astucieusement confortée dans son erreur et aura 
de la sorte déterminé la victime à des actes préjudiciables à ses intérêts 
pécuniaires ou à ceux d’un tiers sera puni d’une peine privative de 
liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si l’auteur fait métier de l’escroquerie, la peine sera une peine priva-
tive de liberté de dix ans au plus ou une peine pécuniaire de 90 jours-
amende au moins. 
3 L’escroquerie commise au préjudice des proches ou des familiers ne 
sera poursuivie que sur plainte. 


Art. 147 
1 Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un 
enrichissement illégitime, aura, en utilisant des données de manière 
incorrecte, incomplète ou indue ou en recourant à un procédé analo-
gue, influé sur un processus électronique ou similaire de traitement ou 
de transmission de données et aura, par le biais du résultat inexact 
ainsi obtenu, provoqué un transfert d’actifs au préjudice d’autrui ou 
l’aura dissimulé aussitôt après sera puni d’une peine privative de 
liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si l’auteur fait métier de tels actes, la peine sera une peine privative 
de liberté de dix ans au plus ou une peine pécuniaire de 90 jours-
amende au moins. 
3 L’utilisation frauduleuse d’un ordinateur au préjudice des proches ou 
des familiers ne sera poursuivie que sur plainte. 


Art. 148 
1 Celui qui, quoique insolvable ou non disposé à s’acquitter de son dû, 
aura obtenu des prestations de nature patrimoniale en utilisant une 
carte-chèque, une carte de crédit ou tout moyen de paiement analogue 
et aura ainsi porté atteinte aux intérêts pécuniaires de l’organisme 
d’émission qui le lui avait délivré sera, pour autant que l’organisme 
d’émission et l’entreprise contractuelle aient pris les mesures que l’on 
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pouvait attendre d’eux pour éviter l’abus de la carte, puni d’une peine 
privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si l’auteur fait métier de tels actes, la peine sera une peine privative 
de liberté de dix ans au plus ou une peine pécuniaire de 90 jours-
amende au moins. 


Art. 149 


Celui qui se sera fait héberger, servir des aliments ou des boissons ou 
qui aura obtenu d’autres prestations d’un établissement de l’hôtellerie 
ou de la restauration, et qui aura frustré l’établissement du montant à 
payer sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 150 


Celui qui, sans bourse délier, aura frauduleusement obtenu une presta-
tion qu’il savait ne devoir être fournie que contre paiement, notam-
ment celui qui 


aura utilisé un moyen de transport public, 


aura accédé à une représentation, à une exposition ou à une manifes-
tation analogue, 


se sera servi d’un ordinateur ou d’un appareil automatique, 


sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 150bis 124 
1 Celui qui aura fabriqué, importé, exporté, transporté, mis sur le mar-
ché ou installé des appareils dont les composants ou les programmes 
de traitement des données servent à décoder frauduleusement des pro-
grammes de télévision ou des services de télécommunication cryptés 
ou sont utilisés à cet effet sera, sur plainte, puni de l’amende.125 
2 La tentative et la complicité sont punissables. 


Art. 151 


Celui qui, sans dessein d’enrichissement, aura astucieusement induit 
en erreur une personne par des affirmations fallacieuses ou par la dis-
simulation de faits vrais ou l’aura astucieusement confortée dans son 
erreur et l’aura ainsi déterminée à des actes préjudiciables à ses inté-


  


124 Introduit par le ch. 2 de l’annexe à la LF du 30 avril 1997 sur les télécommunications, 
en vigueur depuis le 1er janv. 1998 (RO 1997 2187; FF 1996 III 1361). 


125 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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rêts pécuniaires ou à ceux d’un tiers sera, sur plainte, puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 152 


Celui qui, en qualité de fondateur, titulaire, associé indéfiniment res-
ponsable, fondé de pouvoir, membre de l’organe de gestion, du conseil 
d’administration ou de l’organe de révision ou liquidateur d’une 
société commerciale, coopérative ou d’une autre entreprise exploitée 
en la forme commerciale, 


aura donné ou fait donner, dans des communications au public ou dans 
des rapports ou propositions destinés à l’ensemble des associés d’une 
société commerciale ou coopérative ou aux participants à une autre 
entreprise exploitée en la forme commerciale, des renseignements 
faux ou incomplets d’une importance considérable, susceptibles de 
déterminer autrui à disposer de son patrimoine de manière préjudicia-
ble à ses intérêts pécuniaires, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 153 


Celui qui aura déterminé une autorité chargée du registre du com-
merce à procéder à l’inscription d’un fait contraire à la vérité ou lui 
aura tu un fait devant être inscrit sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 154 


Abrogé 


Art. 155 


1.  Celui qui, en vue de tromper autrui dans les relations d’affaires 
aura fabriqué des marchandises dont la valeur vénale réelle est moin-
dre que ne le font croire les apparences notamment en contrefaisant ou 
en falsifiant ces marchandises, aura importé, pris en dépôt ou mis en 
circulation de telles marchandises, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire, pour autant que l’infraction ne tombe pas sous le 
coup d’une disposition prévoyant une peine plus sévère. 
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2.126 Si l’auteur fait métier de tels actes, la peine est une peine priva-
tive de liberté de cinq ans au plus ou une peine pécuniaire, pour autant 
que l’infraction ne tombe pas sous le coup d’une disposition prévoyant 
une peine plus sévère. 


Art. 156 


1.  Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers 
un enrichissement illégitime, aura déterminé une personne à des actes 
préjudiciables à ses intérêts pécuniaires ou à ceux d’un tiers, en usant 
de violence ou en la menaçant d’un dommage sérieux, sera puni d’une 
peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 


2.  Si l’auteur fait métier de l’extorsion ou s’il a poursuivi à réitérées 
reprises ses agissements contre la victime, 


la peine sera une peine privative de liberté de un à dix ans. 


3.  Si l’auteur a exercé des violences sur une personne ou s’il l’a 
menacée d’un danger imminent pour la vie ou l’intégrité corporelle, la 
peine sera celle prévue à l’art. 140. 


4.  Si l’auteur a menacé de mettre en danger la vie ou l’intégrité corpo-
relle d’un grand nombre de personnes ou de causer de graves domma-
ges à des choses d’un intérêt public important, la peine sera une peine 
privative de liberté d’un an au moins127. 


Art. 157 


1.  Celui qui aura exploité la gêne, la dépendance, l’inexpérience ou la 
faiblesse de la capacité de jugement d’une personne en se faisant 
accorder ou promettre par elle, pour lui-même ou pour un tiers, en 
échange d’une prestation, des avantages pécuniaires en disproportion 
évidente avec celle-ci sur le plan économique, 


celui qui aura acquis une créance usuraire et l’aura aliénée ou fait 
valoir, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Si l’auteur fait métier de l’usure, la peine sera une peine privative 
de liberté de un à dix ans. 


  


126 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 3 oct. 2008 (Recommandations révisées du 
Groupe d’action financière), en vigueur depuis le 1er fév. 2009 (RO 2009 361;  
FF 2007 5919). 


127 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 12 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 
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Art. 158 


1.  Celui qui, en vertu de la loi, d’un mandat officiel ou d’un acte juri-
dique, est tenu de gérer les intérêts pécuniaires d’autrui ou de veiller 
sur leur gestion et qui, en violation de ses devoirs, aura porté atteinte à 
ces intérêts ou aura permis qu’ils soient lésés sera puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Le gérant d’affaires qui, sans mandat, aura agi de même encourra la 
même peine. 


Si l’auteur a agi dans le dessein de se procurer ou de procurer à un 
tiers un enrichissement illégitime, le juge pourra prononcer une peine 
privative de liberté de un à cinq ans. 


2.  Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers 
un enrichissement illégitime, aura abusé du pouvoir de représentation 
que lui confère la loi, un mandat officiel ou un acte juridique et aura 
ainsi porté atteinte aux intérêts pécuniaires du représenté sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


3.  La gestion déloyale au préjudice des proches ou des familiers ne 
sera poursuivie que sur plainte. 


Art. 159 


L’employeur qui aura violé l’obligation d’affecter une retenue de 
salaire au paiement d’impôts, de taxes, de primes ou de cotisations 
d’assurance ou à d’autres fins pour le compte de l’employé et aura 
ainsi porté atteinte aux intérêts pécuniaires de celui-ci sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 


Art. 160 


1.  Celui qui aura acquis, reçu en don ou en gage, dissimulé ou aidé à 
négocier une chose dont il savait ou devait présumer qu’un tiers l’avait 
obtenue au moyen d’une infraction contre le patrimoine sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


Le receleur encourra la peine prévue pour l’infraction préalable si 
cette peine est moins sévère. 


Si l’infraction préalable est poursuivie sur plainte, le recel ne sera 
poursuivi que si cette plainte a été déposée. 


2.  Si l’auteur fait métier du recel, la peine sera une peine privative de 
liberté de dix ans au plus ou une peine pécuniaire de 90 jours-amende 
au moins. 
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Art. 161128 


Art. 161bis 129 


Art. 162 


Celui qui aura révélé un secret de fabrication ou un secret commercial 
qu’il était tenu de garder en vertu d’une obligation légale ou contrac-
tuelle, 


celui qui aura utilisé cette révélation à son profit ou à celui d’un tiers, 


sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 163 


1.  Le débiteur qui, de manière à causer un dommage à ses créanciers, 
aura diminué fictivement son actif, notamment 


en distrayant ou en dissimulant des valeurs patrimoniales, 


en invoquant des dettes supposées, 


en reconnaissant des créances fictives ou en incitant un tiers à les pro-
duire 


sera, s’il a été déclaré en faillite ou si un acte de défaut de biens a été 
dressé contre lui, puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


2.  Le tiers qui, dans les mêmes conditions, se sera livré à ces agisse-
ments de manière à causer un dommage aux créanciers sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


Art. 164 


1.  Le débiteur qui, de manière à causer un dommage à ses créanciers, 
aura diminué son actif 


en endommageant, détruisant, dépréciant ou mettant hors d’usage des 
valeurs patrimoniales, 


en cédant des valeurs patrimoniales à titre gratuit ou contre une pres-
tation de valeur manifestement inférieure, 


  


128 Abrogé par le ch. II 3 de la LF du 28 sept. 2012, avec effet au 1er mai 2013  
(RO 2013 1103; FF 2011 6329). 


129 Introduit par l’art. 46 de la LF du 24 mars 1995 sur les bourses (RO 1997 68;  
FF 1993 I 1269). Abrogé par le ch. II 3 de la LF du 28 sept. 2012, avec effet au  
1er mai 2013 (RO 2013 1103; FF 2011 6329). 
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en refusant sans raison valable des droits qui lui reviennent ou en 
renonçant gratuitement à des droits 


sera, s’il a été déclaré en faillite ou si un acte de défaut de biens a été 
dressé contre lui, puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


2.  Le tiers qui, dans les mêmes conditions, se sera livré à ces agisse-
ments de manière à causer un dommage aux créanciers sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


Art. 165 


1.  Le débiteur qui, de manières autres que celles visées à l’art. 164, 
par des fautes de gestion, notamment par une dotation insuffisante en 
capital, par des dépenses exagérées, par des spéculations hasardeuses, 
par l’octroi ou l’utilisation à la légère de crédits, par le bradage de 
valeurs patrimoniales ou par une négligence coupable dans l’exercice 
de sa profession ou dans l’administration de ses biens, 


aura causé ou aggravé son surendettement, aura causé sa propre insol-
vabilité ou aggravé sa situation alors qu’il se savait insolvable, 


sera, s’il a été déclaré en faillite ou si un acte de défaut de biens a été 
dressé contre lui, puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


2.  Le débiteur soumis à la poursuite par voie de saisie ne sera pour-
suivi pénalement que sur plainte d’un créancier ayant obtenu contre lui 
un acte de défaut de biens. 


La plainte devra être portée dans les trois mois à partir du jour où 
l’acte de défaut de biens a été délivré. 


Le créancier qui aura entraîné le débiteur à contracter des dettes à la 
légère, à faire des dépenses exagérées, à se livrer à des spéculations 
hasardeuses, ou qui l’aura exploité usurairement n’aura pas le droit de 
porter plainte. 


Art. 166 


Le débiteur qui aura contrevenu à l’obligation légale de tenir réguliè-
rement ou de conserver ses livres de comptabilité, ou de dresser un 
bilan, de façon qu’il est devenu impossible d’établir sa situation ou de 
l’établir complètement, sera, s’il a été déclaré en faillite ou si un acte 
de défaut de biens a été dressé contre lui à la suite d’une saisie pra-
tiquée en vertu de l’art. 43 de la loi fédérale du 11 avril 1889 sur la 
poursuite pour dettes et la faillite (LP)130, puni d’une peine privative 
de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


  


130 RS 281.1 
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Art. 167 


Le débiteur qui, alors qu’il se savait insolvable et dans le dessein de 
favoriser certains de ses créanciers au détriment des autres, aura fait 
des actes tendant à ce but, notamment aura payé des dettes non échues, 
aura payé une dette échue autrement qu’en numéraire ou en valeurs 
usuelles, aura, de ses propres moyens, donné des sûretés pour une 
dette alors qu’il n’y était pas obligé, sera, s’il a été déclaré en faillite 
ou si un acte de défaut de biens été dressé contre lui, puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 168 
1 Celui qui, pour gagner la voix d’un créancier ou de son représentant 
dans l’assemblée des créanciers ou dans la commission de surveillance 
ou pour obtenir son consentement à un concordat judiciaire ou à son 
rejet, lui aura accordé ou promis des avantages spéciaux sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
2 Celui qui aura accordé ou promis des avantages spéciaux à l’admi-
nistrateur de la faillite, à un membre de l’administration, au commis-
saire ou au liquidateur afin d’influencer ses décisions sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
3 Celui qui se sera fait accorder ou promettre de tels avantages encour-
ra la même peine. 


Art. 169 


Celui qui, de manière à causer un dommage à ses créanciers, aura arbi-
trairement disposé d’une valeur patrimoniale 


saisie ou séquestrée, 


inventoriée dans une poursuite pour dettes ou une faillite, 


portée à un inventaire constatant un droit de rétention ou 


appartenant à l’actif cédé dans un concordat par abandon d’actif 


ou l’aura endommagée, détruite, dépréciée ou mise hors d’usage 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 170 


Le débiteur qui, pour obtenir un sursis concordataire ou l’homologa-
tion d’un concordat judiciaire, aura, notamment au moyen d’une com-
ptabilité inexacte ou d’un faux bilan, induit en erreur sur sa situation 
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pécuniaire ses créanciers, le commissaire au concordat ou l’autorité 
compétente, 


le tiers qui se sera livré à de tels agissements au profit du débiteur, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 171 
1 Les art. 163, ch. 1, 164, ch. 1, 165, ch. 1, 166 et 167 sont également 
applicables lorsqu’un concordat judiciaire a été accepté et homologué. 
2 Si le débiteur ou le tiers au sens des art. 163, ch. 2 et 164, ch. 2, a 
déployé des efforts particuliers d’ordre économique et a ainsi facilité 
l’aboutissement du concordat judiciaire, l’autorité compétente pourra 
renoncer à le poursuivre pénalement, à le renvoyer devant le tribunal 
ou à lui infliger une peine. 


Art. 171bis 
1 Lorsque la faillite est révoquée (art. 195 LP131), l’autorité compé-
tente pourra renoncer à une poursuite pénale, à un renvoi devant le 
tribunal ou au prononcé d’une peine. 
2 Lorsqu’un concordat judiciaire a été conclu, l’al. 1 n’est applicable 
que si le débiteur ou le tiers au sens des art. 163, ch. 2 et 164, ch. 2, a 
déployé des efforts particuliers d’ordre économique et a ainsi facilité 
son aboutissement. 


Art. 172132 


Art. 172bis 


Lorsque, dans le présent titre, seule une peine privative de liberté est 
prévue, le juge pourra dans tous les cas cumuler celle-ci avec une 
peine pécuniaire.133 


Art. 172ter 
1 Si l’acte ne visait qu’un élément patrimonial de faible valeur ou un 
dommage de moindre importance, l’auteur sera, sur plainte, puni 
d’une amende. 
2 Cette disposition n’est pas applicable au vol qualifié (art. 139, ch. 2 
et 3), au brigandage ainsi qu’à l’extorsion et au chantage. 


  


131 RS 281.1 
132 Abrogé par le ch. II 3 de la LF du 13 déc. 2002, avec effet au 1er janv. 2007  


(RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
133 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  


en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Titre 3 
Infractions contre l’honneur et contre le domaine secret  
ou le domaine privé134 


Art 173135 


1.  Celui qui, en s’adressant à un tiers, aura accusé une personne ou 
jeté sur elle le soupçon de tenir une conduite contraire à l’honneur, ou 
de tout autre fait propre à porter atteinte à sa considération, 


celui qui aura propagé une telle accusation ou un tel soupçon, 


sera, sur plainte, puni d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au 
plus136. 


2.  L’inculpé n’encourra aucune peine s’il prouve que les allégations 
qu’il a articulées ou propagées sont conformes à la vérité ou qu’il avait 
des raisons sérieuses de les tenir de bonne foi pour vraies. 


3.  L’inculpé ne sera pas admis à faire ces preuves et il sera punissable 
si ses allégations ont été articulées ou propagées sans égard à l’intérêt 
public ou sans autre motif suffisant, principalement dans le dessein de 
dire du mal d’autrui, notamment lorsqu’elles ont trait à la vie privée 
ou à la vie de famille. 


4.  Si l’auteur reconnaît la fausseté de ses allégations et les rétracte, le 
juge pourra atténuer la peine ou exempter le délinquant de toute peine. 


5.  Si l’inculpé n’a pas fait la preuve de la vérité de ses allégations ou 
si elles étaient contraires à la vérité ou si l’inculpé les a rétractées, le 
juge le constatera dans le jugement ou dans un autre acte écrit. 


Art. 174 


1.137  Celui qui, connaissant la fausseté de ses allégations, aura, en 
s’adressant à un tiers, accusé une personne ou jeté sur elle le soupçon 
de tenir une conduite contraire à l’honneur, ou de tout autre fait propre 
à porter atteinte à sa considération, 


celui qui aura propagé de telles accusations ou de tels soupçons, alors 
qu’il en connaissait l’inanité, 


sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


  


134 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 déc. 1968, en vigueur depuis le 1er mai 1969 
(RO 1969 327; FF 1968 I 609). 


135 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


136 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 13 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


137 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). Voir aussi RO 57 1364. 
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2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire de 30 jours-amende au moins138 si le calomnia-
teur a, de propos délibéré, cherché à ruiner la réputation de sa victime. 


3.  Si, devant le juge, le délinquant reconnaît la fausseté de ses alléga-
tions et les rétracte, le juge pourra atténuer la peine. Le juge donnera 
acte de cette rétractation à l’offensé. 


Art. 175 
1 Si la diffamation ou la calomnie vise une personne décédée ou décla-
rée absente, le droit de porter plainte appartient aux proches du défunt 
ou de l’absent. 
2 Toutefois, aucune peine ne sera encourue s’il s’est écoulé plus de 
trente ans depuis le décès ou la déclaration d’absence. 


Art. 176 


A la diffamation et à la calomnie verbales sont assimilées la diffama-
tion et la calomnie par l’écriture, l’image, le geste, ou par tout autre 
moyen. 


Art. 177 
1 Celui qui, de toute autre manière, aura, par la parole, l’écriture, 
l’image, le geste ou par des voies de fait, attaqué autrui dans son hon-
neur sera, sur plainte, puni d’une peine pécuniaire de 90 jours-amende 
au plus.139 
2 Le juge pourra exempter le délinquant de toute peine si l’injurié a 
directement provoqué l’injure par une conduite répréhensible. 
3 Si l’injurié a riposté immédiatement par une injure ou par des voies 
de fait, le juge pourra exempter de toute peine les deux délinquants ou 
l’un d’eux. 


Art. 178 
1 Pour les délits contre l’honneur, l’action pénale se prescrit par quatre 
ans.140 
2 L’art. 31 est applicable en ce qui concerne la plainte.141 


  


138 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


139 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


140 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 22 mars 2002 (Prescription de l’action pénale), 
en vigueur depuis le 1er oct. 2002 (RO 2002 2986; FF 2002 2512 1579). 


141 Nouvelle teneur selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


Diffamation 
et calomnie 
contre un mort 
ou un absent 


Disposition 
commune 


Injure 


Prescription 







Code pénal suisse 


76 


311.0 


Art. 179 


Celui qui, sans en avoir le droit, aura ouvert un pli ou colis fermé pour 
prendre connaissance de son contenu, 


celui qui, ayant pris connaissance de certains faits en ouvrant un pli ou 
colis fermé qui ne lui était pas destiné, aura divulgué ces faits ou en 
aura tiré profit, 


sera, sur plainte, puni d’une amende. 


Art. 179bis 143 


Celui qui, sans le consentement de tous les participants, aura écouté à 
l’aide d’un appareil d’écoute ou enregistré sur un porteur de son une 
conversation non publique entre d’autres personnes, 


celui qui aura tiré profit ou donné connaissance à un tiers d’un fait 
qu’il savait ou devait présumer être parvenu à sa propre connaissance 
au moyen d’une infraction visée à l’al. 1, 


celui qui aura conservé ou rendu accessible à un tiers un enregistre-
ment qu’il savait ou devait présumer avoir été réalisé au moyen d’une 
infraction visée à l’al. 1, 


sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 179ter 144 


Celui qui, sans le consentement des autres interlocuteurs, aura enre-
gistré sur un porteur de son une conversation non publique à laquelle il 
prenait part, 


celui qui aura conservé un enregistrement qu’il savait ou devait pré-
sumer avoir été réalisé au moyen d’une infraction visée à l’al. 1, ou en 
aura tiré profit, ou l’aura rendu accessible à un tiers, 


sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté d’un an au plus 
ou d’une peine pécuniaire.145 


  


142 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 20 déc. 1968, en vigueur depuis le 1er mai 1969 
(RO 1969 327; FF 1968 I 609). 


143 Introduit par le ch. I de la LF du 20 déc. 1968, en vigueur depuis le 1er mai 1969  
(RO 1969 327; FF 1968 I 609). 


144 Introduit par le ch. I de la LF du 20 déc. 1968, en vigueur depuis le 1er mai 1969  
(RO 1969 327; FF 1968 I 609). 


145 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Art. 179quater 146  


Celui qui, sans le consentement de la personne intéressée, aura obser-
vé avec un appareil de prise de vues ou fixé sur un porteur d’images 
un fait qui relève du domaine secret de cette personne ou un fait ne 
pouvant être perçu sans autre par chacun et qui relève du domaine 
privé de celle-ci, 


celui qui aura tiré profit ou donné connaissance à un tiers d’un fait 
qu’il savait ou devait présumer être parvenu à sa propre connaissance 
au moyen d’une infraction visée à l’al. 1, 


celui qui aura conservé une prise de vues ou l’aura rendue accessible à 
un tiers, alors qu’il savait ou devait présumer qu’elle avait été obtenue 
au moyen d’une infraction visée à l’al. 1, 


sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 179quinquies 147 
1 N’est pas punissable en vertu des art. 179bis, al. 1, et 179ter, al. 1, 
celui qui, en tant qu’interlocuteur ou en tant qu’abonné148 de la ligne 
utilisée, aura enregistré des conversations téléphoniques: 


a. avec des services d’assistance, de secours ou de sécurité; 


b. portant sur des commandes, des mandats, des réservations ou 
d’autres transactions commerciales de même nature, dans le 
cadre de relations d’affaires; 


2 Les art. 179bis, al. 2 et 3, et 179ter, al. 2, s’appliquent par analogie à 
l’utilisation des enregistrements. 


Art. 179sexies 149 


1.  Celui qui aura fabriqué, importé, exporté, acquis, stocké, possédé, 
transporté, remis à un tiers, vendu, loué, prêté ou mis en circulation de 
toute autre manière des appareils techniques servant en particulier à 
l’écoute illicite ou à la prise illicite de son ou de vues, fourni des indi-
cations en vue de leur fabrication ou fait de la réclame en leur faveur, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


  


146 Introduit par le ch. I de la LF du 20 déc. 1968, en vigueur depuis le 1er mai 1969  
(RO 1969 327; FF 1968 I 609). 


147 Introduit par le ch. I de la LF du 20 déc. 1968 (RO 1969 327; FF 1968 I 609). Nouvelle 
teneur selon le ch. I de la LF du 3 oct. 2003, en vigueur depuis le 1er mars 2004  
(RO 2004 823; FF 2001 2502 5556) 


148 Rectifié par la CdR de l’Ass. féd. (art. 33 LREC; RO 1974 1051). 
149 Introduit par le ch. I de la LF du 20 déc. 1968, en vigueur depuis le 1er mai 1969  


(RO 1969 327; FF 1968 I 609). 
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2.  Lorsque le délinquant a agi dans l’intérêt d’un tiers, celui-ci 
encourra la même peine s’il connaissait l’infraction et n’a pas fait tout 
ce qui était en son pouvoir pour l’empêcher. 


Lorsque le tiers est une personne morale, une société en nom collectif 
ou en commandite ou une entreprise individuelle, l’al. 1 est applicable 
aux personnes physiques qui ont agi ou auraient dû agir en son nom. 


Art. 179septies 150 


Celui qui, par méchanceté ou par espièglerie, aura utilisé abusivement 
une installation de télécommunication pour inquiéter un tiers ou pour 
l’importuner sera, sur plainte, puni d’une amende. 


Art. 179octies 151 
1 Celui qui, dans l’exercice d’une attribution que lui confère expres-
sément la loi, ordonne ou met en œuvre la surveillance de la corres-
pondance par poste et télécommunication d’une personne ou utilise 
des appareils techniques de surveillance (art. 179bis ss) n’est pas 
punissable, pour autant que l’autorisation du juge compétent ait été 
immédiatement demandée. 
2 Les conditions de la surveillance de la correspondance par poste et 
télécommunication et la procédure sont régies par la loi fédérale du 
6 octobre 2000 sur la surveillance de la correspondance par poste et 
télécommunication152. 


Art. 179novies 153 


Celui qui aura soustrait d’un fichier des données personnelles sensi-
bles ou des profils de la personnalité qui ne sont pas librement acces-
sibles sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


  


150 Introduit par le ch. I de la LF du 20 déc. 1968 (RO 1969 327; FF 1968 I 609). Nouvelle 
teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la LF du 30 avril 1997 sur les télécommunications, 
en vigueur depuis le 1er janv. 1998 (RO 1997 2187; FF 1996 III 1361). 


151 Introduit par le ch. VII de la LF du 23 mars 1979 sur la protection de la vie privée  
(RO 1979 1170; FF 1976 I 521 II 1529). Nouvelle teneur selon le ch. 1 de l’annexe  
à la LF du 6 oct. 2000 sur la surveillance de la correspondance par poste et 
télécommunication, en vigueur depuis le 1er janv. 2002 (RO 2001 3096; FF 1998 3689). 


152 RS 780.1 
153 Introduit par le ch. 4 de l’annexe à la LF du 19 juin 1992 sur le protection des données, 


en vigueur depuis le 1er juil. 1993 (RO 1993 1945; FF 1988 II 421). 
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Titre 4 Crimes ou délits contre la liberté 


Art. 180 
1 Celui qui, par une menace grave, aura alarmé ou effrayé une per-
sonne sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 La poursuite aura lieu d’office: 


a. si l’auteur est le conjoint de la victime et que la menace a été 
commise durant le mariage ou dans l’année qui a suivi le 
divorce; 


abis.154 si l’auteur est le partenaire de la victime et que la menace a 
été commise durant le partenariat enregistré ou dans l’année 
qui a suivi sa dissolution judiciaire; 


b. si l’auteur est le partenaire hétérosexuel ou homosexuel de la 
victime pour autant qu’ils fassent ménage commun pour une 
durée indéterminée et que la menace ait été commise durant 
cette période ou dans l’année qui a suivi la séparation.155 


Art. 181 


Celui qui, en usant de violence envers une personne ou en la menaçant 
d’un dommage sérieux, ou en l’entravant de quelque autre manière 
dans sa liberté d’action, l’aura obligée à faire, à ne pas faire ou à lais-
ser faire un acte sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans 
au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 181a156 
1 Quiconque, en usant de violence envers une personne ou en la mena-
çant d’un dommage sérieux ou en l’entravant de quelque autre 
manière dans sa liberté d’action, l’oblige à conclure un mariage ou un 
partenariat enregistré est puni d’une peine privative de liberté de cinq 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Quiconque se trouve en Suisse et n’est pas extradé et commet 
l’infraction à l’étranger est punissable. L’art. 7, al. 4 et 5, est appli-
cable. 


  


154 Introduite par le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


155 Introduit par le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre conjoints  
ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 2003 1750 1779). 


156 Introduit par le ch. I 6 de la LF du 15 juin 2012 concernant les mesures de lutte contre les 
mariages forcés, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 (RO 2013 1035; FF 2011 2045). 
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Art. 182157 
1 Celui qui, en qualité d’offreur, d’intermédiaire ou d’acquéreur, se 
livre à la traite d’un être humain à des fins d’exploitation sexuelle, 
d’exploitation de son travail ou en vue du prélèvement d’un organe, 
est puni d’une peine privative de liberté ou d’une peine pécuniaire. Le 
fait de recruter une personne à ces fins est assimilé à la traite. 
2 Si la victime est mineure ou si l’auteur fait métier de la traite d’êtres 
humains, la peine est une peine privative de liberté d’un an au moins. 
3 Dans tous les cas, l’auteur est aussi puni d’une peine pécuniaire. 
4 Est également punissable celui qui commet l’infraction à l’étranger. 
Les art. 5 et 6 sont applicables. 


Art. 183158 


1.  Celui qui, sans droit, aura arrêté une personne, l’aura retenue pri-
sonnière, ou l’aura, de toute autre manière, privée de sa liberté, 


celui qui, en usant de violence, de ruse ou de menace, aura enlevé une 
personne, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Encourra la même peine celui qui aura enlevé une personne inca-
pable de discernement ou de résistance ou âgée de moins de seize ans. 


Art. 184159 


La séquestration et l’enlèvement seront punis d’une peine privative de 
liberté d’un an au moins, 


si l’auteur a cherché à obtenir rançon, 


s’il a traité la victime avec cruauté, 


si la privation de liberté a duré plus de dix jours 


ou si la santé de la victime a été sérieusement mise en danger. 


  


157 Nouvelle teneur selon l’art. 2 ch. 1 de l’AF du 24 mars 2006 (Prot. facultatif du  
25 mai 2000 se rapportant à la Conv. relative aux droits de l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants), en 
vigueur depuis le 1er déc. 2006 (RO 2006 5437; FF 2005 2639). 


158 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 9 oct. 1981, en vigueur depuis le 1er oct. 1982 
(RO 1982 1530; FF 1980 I 1216). 


159 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 9 oct. 1981, en vigueur depuis le 1er oct. 1982 
(RO 1982 1530; FF 1980 I 1216). 
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Art. 185160  


1.  Celui qui aura séquestré, enlevé une personne ou de toute autre 
façon s’en sera rendu maître, pour contraindre un tiers à faire, à ne pas 
faire ou à laisser faire un acte, 


celui qui, aux mêmes fins, aura profité d’une prise d’otage commise 
par autrui, 


sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 


2.  La peine sera la  peine privative de liberté de trois ans au moins, si 
l’auteur a menacé de tuer la victime, de lui causer des lésions corpo-
relles graves ou de la traiter avec cruauté. 


3.  Dans les cas particulièrement graves, notamment lorsque l’acte a 
été dirigé contre un grand nombre de personnes, le juge pourra pro-
noncer une peine privative de liberté à vie. 


4.161  Lorsque l’auteur a renoncé à la contrainte et libéré la victime, la 
peine pourra être atténuée (art. 48a). 


5.  Est également punissable celui qui aura commis l’infraction à 
l’étranger, s’il est arrêté en Suisse et n’est pas extradé. L’art. 7, al. 4 et 
5, est applicable.162 


Art. 186 


Celui qui, d’une manière illicite et contre la volonté de l’ayant droit, 
aura pénétré dans une maison, dans une habitation, dans un local 
fermé faisant partie d’une maison, dans un espace, cour ou jardin clos 
et attenant à une maison, ou dans un chantier, ou y sera demeuré au 
mépris de l’injonction de sortir à lui adressée par un ayant droit sera, 
sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 


  


160 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 9 oct. 1981, en vigueur depuis le 1er oct. 1982 
(RO 1982 1530; FF 1980 I 1216). 


161 Nouvelle teneur selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


162 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Titre 5163 Infractions contre l’intégrité sexuelle 


Art. 187 


1.  Celui qui aura commis un acte d’ordre sexuel sur un enfant de 
moins de 16 ans, 


celui qui aura entraîné un enfant de cet âge à commettre un acte 
d’ordre sexuel, 


celui qui aura mêlé un enfant de cet âge à un acte d’ordre sexuel, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  L’acte n’est pas punissable si la différence d’âge entre les partici-
pants ne dépasse pas trois ans. 


3.164  Si, au moment de l’acte ou du premier acte commis, l’auteur 
avait moins de 20 ans et en cas de circonstances particulières ou si la 
victime a contracté mariage ou conclu un partenariat enregistré avec 
l’auteur, l’autorité compétente peut renoncer à le poursuivre, à le 
renvoyer devant le tribunal ou à lui infliger une peine. 


4.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si l’auteur a agi en admettant par erreur que sa 
victime était âgée de 16 ans au moins alors qu’en usant des précau-
tions voulues il aurait pu éviter l’erreur. 


5.  …165 


6.  …166 


Art. 188 


1.  Celui qui, profitant de rapports d’éducation, de confiance ou de tra-
vail, ou de liens de dépendance d’une autre nature, aura commis un 
acte d’ordre sexuel sur un mineur âgé de plus de 16 ans 


celui qui, profitant de liens de dépendance, aura entraîné une telle per-
sonne à commettre un acte d’ordre sexuel, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


  


163 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 21 juin 1991, en vigueur depuis le 1er oct. 1992 
(RO 1992 1670; FF 1985 II 1021). 


164 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


165 Abrogé par le ch. I de la LF du 21 mars 1997, avec effet au 1er sept. 1997 (RO 1997 1626; 
FF 1996 IV 1315 1320) 


166 Introduit par le ch. I de la LF du 21 mars 1997 (RO 1997 1626; FF 1996 IV 1315 1320). 
Abrogé par le ch. I de la LF du 5 oct. 2001 (Prescription de l’action pénale en général et 
en cas d’infraction contre l’intégrité sexuelle des enfants), avec effet au 1er oct. 2002  
(RO 2002 2993; FF 2000 2769). 
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2.167  Si la victime a contracté mariage ou conclu un partenariat enre-
gistré avec l’auteur, l’autorité compétente pourra renoncer à le pour-
suivre, à le renvoyer devant le tribunal ou à lui infliger une peine. 


Art. 189 
1 Celui qui, notamment en usant de menace ou de violence envers une 
personne, en exerçant sur elle des pressions d’ordre psychique ou en la 
mettant hors d’état de résister l’aura contrainte à subir un acte analo-
gue à l’acte sexuel ou un autre acte d’ordre sexuel, sera puni d’une 
peine privative de liberté de dix ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 …168 
3 Si l’auteur a agi avec cruauté, notamment s’il a fait usage d’une arme 
dangereuse ou d’un autre objet dangereux, la peine sera la peine pri-
vative de liberté de trois ans au moins.169 


Art. 190 
1 Celui qui, notamment en usant de menace ou de violence, en exer-
çant sur sa victime des pressions d’ordre psychique ou en la mettant 
hors d’état de résister, aura contraint une personne de sexe féminin à 
subir l’acte sexuel, sera puni d’une peine privative de liberté de un à 
dix ans. 
2 …170 
3 Si l’auteur a agi avec cruauté, notamment s’il a fait usage d’une arme 
dangereuse ou d’un autre objet dangereux, la peine sera la peine pri-
vative de liberté de trois ans au moins.171 


Art. 191 


Celui qui, sachant qu’une personne est incapable de discernement ou 
de résistance, en aura profité pour commettre sur elle l’acte sexuel, un 
acte analogue ou un autre acte d’ordre sexuel, sera puni d’une peine 
privative de liberté de dix ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


  


167 Nouvelle teneur selon le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


168 Abrogé par le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre conjoints ou 
partenaires), avec effet au 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 2003 1750 1779). 


169 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions  
entre conjoints ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 
2003 1750 1779). 


170 Abrogé par le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions entre conjoints ou 
partenaires), avec effet au 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 2003 1750 1779). 


171 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 3 oct. 2003 (Poursuite des infractions  
entre conjoints ou partenaires), en vigueur depuis le 1er avril 2004 (RO 2004 1403; FF 
2003 1750 1779). 
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Art. 192 
1 Celui qui, profitant d’un rapport de dépendance, aura déterminé une 
personne hospitalisée, internée, détenue, arrêtée ou prévenue, à com-
mettre ou à subir un acte d’ordre sexuel, sera puni d’une peine privative 
de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si la victime a contracté mariage ou conclu un partenariat enregistré 
avec l’auteur, l’autorité compétente pourra renoncer à le poursuivre, à 
le renvoyer devant le tribunal ou à lui infliger une peine.172 


Art. 193 
1 Celui qui, profitant de la détresse où se trouve la victime ou d’un lien 
de dépendance fondé sur des rapports de travail ou d’un lien de 
dépendance de toute autre nature, aura déterminé celle-ci à commettre 
ou à subir un acte d’ordre sexuel sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si la victime a contracté mariage ou conclu un partenariat enregistré 
avec l’auteur, l’autorité compétente pourra renoncer à le poursuivre, à 
le renvoyer devant le tribunal ou à lui infliger une peine.173 


Art. 194 
1 Celui qui se sera exhibé sera, sur plainte, puni d’une peine pécuniaire 
de 180 jours-amende au plus. 
2 Si l’auteur se soumet à un traitement médical, la procédure pourra 
être suspendue. Elle sera reprise s’il se soustrait au traitement. 


Art. 195174 


Est puni d’une peine privative de liberté de dix ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque: 


a. pousse un mineur à la prostitution ou favorise la prostitution 
de celui-ci dans le but d’en tirer un avantage patrimonial; 


b. pousse autrui à se prostituer en profitant d’un rapport de dé-
pendance ou dans le but d’en tirer un avantage patrimonial; 


c. porte atteinte à la liberté d’action d’une personne qui se prosti-
tue en la surveillant dans ses activités ou en lui en imposant 
l’endroit, l’heure, la fréquence ou d’autres conditions; 


d. maintient une personne dans la prostitution. 


  


172 Nouvelle teneur selon le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


173 Nouvelle teneur selon le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


174 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 
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Art. 196175 


Quiconque, contre une rémunération ou une promesse de rémunéra-
tion, commet un acte d’ordre sexuel avec un mineur ou l’entraîne à 
commettre un tel acte est puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 197176 
1 Quiconque offre, montre, rend accessibles à une personne de moins 
de 16 ans ou met à sa disposition des écrits, enregistrements sonores 
ou visuels, images ou autres objets pornographiques ou des représenta-
tions pornographiques, ou les diffuse à la radio ou à la télévision, est 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 
2 Quiconque expose ou montre en public des objets ou des représenta-
tions visés à l’al. 1, ou les offre à une personne sans y avoir été invité, 
est puni de l’amende. Quiconque, lors d’expositions ou de représenta-
tions dans des locaux fermés, attire d’avance l’attention des specta-
teurs sur le caractère pornographique de celles-ci n’est pas punissable. 
3 Quiconque recrute un mineur pour qu’il participe à une représenta-
tion pornographique ou favorise sa participation à une telle représenta-
tion est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 
4 Quiconque fabrique, importe, prend en dépôt, met en circulation, 
promeut, expose, offre, montre, rend accessible, met à disposition, 
acquiert, obtient par voie électronique ou d’une autre manière ou 
possède des objets ou représentations visés à l’al. 1, ayant comme 
contenu des actes d’ordre sexuel avec des animaux, des actes de 
violence entre adultes ou des actes d’ordre sexuel non effectifs avec 
des mineurs, est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. Si les objets ou représentations ont 
pour contenu des actes d’ordre sexuel effectifs avec des mineurs, la 
sanction est une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou une 
peine pécuniaire. 
5 Quiconque consomme ou, pour sa propre consommation, fabrique, 
importe, prend en dépôt, acquiert, obtient par voie électronique ou 
d’une autre manière ou possède des objets ou représentations visés à 
l’al. 1, ayant comme contenu des actes d’ordre sexuel avec des ani-
maux, des actes de violence entre adultes ou des actes d’ordre sexuel 
non effectifs avec des mineurs, est puni d’une peine privative de 
liberté d’un an au plus ou d’une peine pécuniaire. Si les objets ou 


  


175 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 


176 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 
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représentations ont pour contenu des actes d’ordre sexuel effectifs 
avec des mineurs, la sanction est une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou une peine pécuniaire. 
6 En cas d’infraction au sens des al. 4 et 5, les objets sont confisqués. 
7 Si l’auteur agit dans un dessein d’enrichissement, le juge prononce 
une peine pécuniaire en plus de la peine privative de liberté. 
8 N’est pas punissable le mineur âgé de 16 ans ou plus qui produit, 
possède ou consomme, avec le consentement d’un autre mineur âgé de 
16 ans ou plus, des objets ou des représentations au sens de l’al. 1 qui 
les impliquent. 
9 Les objets et représentations visés aux al. 1 à 5 qui présentent une 
valeur culturelle ou scientifique digne de protection ne sont pas de 
nature pornographique. 


Art. 198 


Celui qui aura causé du scandale en se livrant à un acte d’ordre sexuel 
en présence d’une personne qui y aura été inopinément confrontée, 


celui qui aura importuné une personne par des attouchements d’ordre 
sexuel ou par des paroles grossières, 


sera, sur plainte, puni d’une amende. 


Art. 199 


Celui qui aura enfreint les dispositions cantonales réglementant les 
lieux, heures et modes de l’exercice de la prostitution et celles desti-
nées à lutter contre ses manifestations secondaires fâcheuses, sera puni 
d’une amende. 


Art. 200 


Lorsqu’une infraction prévue dans le présent titre aura été commise en 
commun par plusieurs personnes, le juge pourra augmenter la durée de 
la peine, mais pas au-delà de la moitié en sus du maximum de la peine 
prévue pour cette infraction. Il sera, en outre, lié par le maximum légal 
du genre de peine. 


Art. 201 à 212177 


  


177 Ces disp. abrogées (à l’exception de l’art. 211) sont remplacées par les art. 195, 196, 197, 
198, 199 (cf. commentaires au ch. 23 du message; FF 1985 II 1021). L’art. 211 est biffé 
sans être remplacé. 
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Titre 6 Crimes ou délits contre la famille 


Art. 213178 
1 L’acte sexuel entre ascendants et descendants, ou entre frères et 
soeurs germains, consanguins ou utérins, sera puni d’une peine priva-
tive de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Les mineurs n’encourront aucune peine s’ils ont été séduits. 
3 …179 


Art. 214180 


Art. 215181 


Celui qui, étant déjà marié ou lié par un partenariat enregistré, aura 
contracté mariage ou conclu un partenariat enregistré, 


celui qui aura contracté mariage ou conclu un partenariat enregistré 
avec une personne déjà mariée ou liée par un partenariat enregistré, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 216182 


Art. 217183 
1 Celui qui n’aura pas fourni les aliments ou les subsides qu’il doit en 
vertu du droit de la famille, quoiqu’il en eût les moyens ou pût les 
avoir, sera, sur plainte, puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Le droit de porter plainte appartient aussi aux autorités et aux ser-
vices désignés par les cantons. Il sera exercé compte tenu des intérêts 
de la famille. 


  


178 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


179 Abrogé par le ch. I de la LF du 5 oct. 2001 (Prescription de l’action pénale en général et 
en cas d’infraction contre l’intégrité sexuelle des enfants), avec effet au 1er oct. 2002  
(RO 2002 2993; FF 2000 2769). 


180 Abrogé par le ch. I de la LF du 23 juin 1989, avec effet au 1er janv. 1990 (RO 1989 2449; 
FF 1985 II 1021). 


181 Nouvelle teneur selon le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 


182 Abrogé par le ch. I de la LF du 23 juin 1989, avec effet au 1er janv. 1990 (RO 1989 2449; 
FF 1985 II 1021). 


183 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 
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Art. 218184 


Art. 219185 
1 Celui qui aura violé son devoir d’assister ou d’élever une personne 
mineure dont il aura ainsi mis en danger le développement physique 
ou psychique, ou qui aura manqué à ce devoir, sera puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si le délinquant a agi par négligence, la peine pourra être une 
amende au lieu d’une peine privative de liberté ou d’une peine pécu-
niaire.186 


Art. 220187 
Celui qui aura soustrait ou refusé de remettre un mineur au détenteur 
du droit de déterminer le lieu de résidence sera, sur plainte, puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 


Titre 7 Crimes ou délits créant un danger collectif 


Art. 221 
1 Celui qui, intentionnellement, aura causé un incendie et aura ainsi 
porté préjudice à autrui ou fait naître un danger collectif sera puni 
d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au moins si 
le délinquant a sciemment mis en danger la vie ou l’intégrité corpo-
relle des personnes. 
3 Le juge pourra prononcer une peine privative de liberté de trois ans 
au plus ou une peine pécuniaire si le dommage est de peu 
d’importance. 


Art. 222 
1 Celui qui, par négligence, aura causé un incendie et aura ainsi porté 
préjudice à autrui ou fait naître un danger collectif sera puni d’une 


  


184 Abrogé par le ch. I de la LF du 23 juin 1989, avec effet au 1er janv. 1990 (RO 1989 2449; 
FF 1985 II 1021). 


185 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 23 juin 1989, en vigueur depuis le 
1er janv. 1990 (RO 1989 2449; FF 1985 II 1021). 


186 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


187  Nouvelle teneur selon le ch. 4 de l’annexe à la LF du 21 juin 2013 (Autorité parentale), en 
vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 357; FF 2011 8315). 
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peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si, par négligence, le délinquant a mis en danger 
la vie ou l’intégrité corporelle des personnes. 


Art. 223 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura causé une explosion de gaz, de 
benzine, de pétrole ou de substances analogues et aura par là sciem-
ment mis en danger la vie ou l’intégrité corporelle des personnes ou la 
propriété d’autrui sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au 
moins. 


Le juge pourra prononcer une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou une peine pécuniaire si le dommage est de peu d’importance. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 224 
1 Celui qui, intentionnellement et dans un dessein délictueux, aura, au 
moyen d’explosifs ou de gaz toxiques, exposé à un danger la vie ou 
l’intégrité corporelle des personnes, ou la propriété d’autrui, sera puni 
d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 
2 Le juge pourra prononcer une peine privative de liberté de trois ans 
au plus ou une peine pécuniaire si le délinquant n’a exposé que la 
propriété à un danger de peu d’importance. 


Art. 225 
1 Celui qui, soit intentionnellement mais sans dessein délictueux, soit 
par négligence, aura, au moyen d’explosifs ou de gaz toxiques, exposé 
à un danger la vie ou l’intégrité corporelle des personnes ou la pro-
priété d’autrui sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Dans les cas de peu de gravité, le juge pourra prononcer l’amende. 


Art. 226 
1 Celui qui aura fabriqué des explosifs ou des gaz toxiques, sachant ou 
devant présumer qu’ils étaient destinés à un emploi délictueux, sera 
puni d’une peine privative de liberté de dix ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire de 180 jours-amende au moins. 
2 Celui qui se sera procuré soit des explosifs, soit des gaz toxiques, 
soit des substances propres à leur fabrication, ou qui les aura transmis 
à autrui, reçus d’autrui, conservés, dissimulés ou transportés, sachant 
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ou devant présumer qu’ils étaient destinés à un emploi délictueux, sera 
puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire de 30 jours-amende au moins188. 
3 Celui qui, sachant ou devant présumer qu’une personne se propose 
de faire un emploi délictueux d’explosifs ou de gaz toxiques, lui aura 
fourni des indications pour les fabriquer sera puni d’une peine priva-
tive de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 
30 jours-amende au moins. 


Art. 226bis 189 
1 Quiconque, intentionnellement, aura mis en danger la vie ou la santé 
de personnes ou des biens d’une valeur considérable appartenant à des 
tiers en se servant de l’énergie nucléaire, de matières radioactives ou 
de rayonnements ionisants sera puni d’une peine privative de liberté 
ou d’une peine pécuniaire. En cas de peine privative de liberté, une 
peine pécuniaire est également prononcée. 
2 Si l’auteur agit par négligence, il sera puni d’une peine privative de 
liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. En cas de peine 
privative de liberté, une peine pécuniaire est également prononcée. 


Art. 226ter 190 
1 Quiconque aura préparé systématiquement, sur le plan technique ou 
organisationnel, des actes mettant en danger la vie ou la santé de 
personnes ou des biens appartenant à des tiers d’une valeur considé-
rable en ayant recours à l’énergie nucléaire, aux matières radioactives 
ou aux rayonnements ionisants sera puni d’une peine privative de 
liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. En cas de peine 
privative de liberté, une peine pécuniaire est également prononcée. 
2 Quiconque aura produit des substances radioactives, aura construit 
des installations ou fabriqué des appareils ou des objets qui en con-
tiennent ou qui peuvent émettre des rayons ionisants, s’en sera procu-
ré, en aura remis à un tiers, reçu d’un tiers, conservé, dissimulé ou 
transporté, alors qu’il savait ou devait présumer qu’ils étaient destinés 
à un emploi délictueux, sera puni d’une peine privative de liberté de 
dix ans au plus ou d’une peine pécuniaire. En cas de peine privative de 
liberté, une peine pécuniaire est également prononcée. 


  


188 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 14 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


189 Introduit par le ch. II 2 de l’annexe à la LF du 21 mars 2003 sur l’énergie nucléaire, 
en vigueur depuis le 1er fév. 2005 (RO 2004 4719; FF 2001 2529). 


190 Introduit par le ch. II 2 de l’annexe à la LF du 21 mars 2003 sur l’énergie nucléaire, 
en vigueur depuis le 1er fév. 2005 (RO 2004 4719; FF 2001 2529). 
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3 Quiconque aura fourni à un tiers des indications pour produire de 
telles substances ou pour fabriquer de tels installations, appareils ou 
objets, alors qu’il savait ou devait présumer qu’ils étaient destinés à un 
emploi délictueux, sera puni d’une peine privative de liberté de cinq 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. En cas de peine privative de 
liberté, une peine pécuniaire est également prononcée. 


Art. 227 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura causé une inondation, l’écroule-
ment d’une construction ou un éboulement et aura par là sciemment 
mis en danger la vie ou l’intégrité corporelle des personnes ou la pro-
priété d’autrui sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au 
moins. 


Le juge pourra prononcer une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou une peine pécuniaire si le dommage est de peu d’importance. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 228 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura détruit ou endommagé des 
installations électriques,des travaux hydrauliques, notamment des 
jetées, des barrages, des digues ou des écluses, des ouvrages de protec-
tion contre les forces naturelles, par exemple contre les éboulements 
ou les avalanches, et aura par là sciemment mis en danger la vie ou 
l’intégrité corporelle des personnes ou la propriété d’autrui sera puni 
d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 


Le juge pourra prononcer une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou une peine pécuniaire si le dommage est de peu d’importance. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 229 
1 Celui qui, intentionnellement, aura enfreint les règles de l’art en diri-
geant ou en exécutant une construction ou une démolition et aura par 
là sciemment mis en danger la vie ou l’intégrité corporelle des person-
nes sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. En cas de peine privative de liberté, une peine 
pécuniaire est également prononcée. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si l’inobservation des règles de l’art est due à une 
négligence. 
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Art. 230 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura endommagé, détruit, supprimé, 
rendu inutilisable ou mis hors d’usage un appareil destiné à prévenir 
les accidents dans une fabrique ou une autre exploitation, ou les acci-
dents de machines, 


celui qui, contrairement aux prescriptions applicables, aura intention-
nellement omis d’installer un tel appareil, 


et aura, par là, sciemment mis en danger la vie ou l’intégrité corporelle 
des personnes, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. En cas de peine privative de liberté, une peine pécu-
niaire est également prononcée. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Titre 8 Crimes ou délits contre la santé publique 


Art. 230bis 191 
1 Celui qui, intentionnellement, aura disséminé dans l’environnement 
des organismes génétiquement modifiés ou pathogènes, aura perturbé 
l’exploitation d’une installation destinée à la recherche sur ces orga-
nismes, à leur conservation ou à leur production, ou aura gêné leur 
transport, sera puni d’une peine privative de liberté de un à dix ans, 
s’il savait ou devait savoir que par ses actes: 


a. il mettait en danger la vie et l’intégrité corporelle des person-
nes ou 


b. il mettait gravement en danger la composition naturelle des 
populations animales et végétales ou leur habitat. 


2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si l’auteur a agi par négligence. 


Art. 231 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura propagé une maladie de 
l’homme dangereuse et transmissible sera puni d’une peine privative 
de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 30 jours-
amende au moins.192 


  


191 Introduit par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 21 mars 2003 sur le génie génétique,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2004 (RO 2003 4803; FF 2000 2283). 


192 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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La peine sera une peine privative de liberté de un à cinq ans si le 
délinquant a agi par bassesse de caractère. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 232 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura propagé une épizootie parmi les 
animaux domestiques sera puni d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


La peine sera une peine privative de liberté de un à cinq ans si, par 
bassesse de caractère, le délinquant a causé un dommage considérable. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 233 


1. Celui qui, intentionnellement, aura propagé un parasite ou germe 
dangereux pour la culture agricole ou forestière sera puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


La peine sera une peine privative de liberté de un à cinq ans si, par 
bassesse de caractère, le délinquant a causé un dommage considérable. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 234 
1 Celui qui, intentionnellement, aura contaminé au moyen de substan-
ces nuisibles à la santé l’eau potable servant aux personnes ou aux 
animaux domestiques sera puni d’une peine privative de liberté de 
cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 30 jours-amende au 
moins. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 235 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura traité des fourrages naturels, ou 
fabriqué ou traité des fourrages artificiels à l’usage des animaux 
domestiques de telle façon que ces fourrages mettent en danger la 
santé de ces animaux sera puni d’une peine privative de liberté de trois 
ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou une 
peine pécuniaire de 30 jours-amende au moins si le délinquant fait 
métier de telles manipulations ou fabrications. En cas de peine priva-
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tive de liberté, une peine pécuniaire est également prononcée.193 Le 
jugement de condamnation sera publié. 


2.  La peine sera l’amende si le délinquant a agi par négligence. 


3.  Les produits seront confisqués. Ils pourront être rendus inoffensifs 
ou détruits. 


Art. 236 
1 Celui qui, intentionnellement, aura importé ou pris en dépôt, ou mis 
en vente ou en circulation des fourrages naturels ou artificiels propres 
à mettre en danger la santé des animaux sera puni d’une peine priva-
tive de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. Le juge-
ment de condamnation sera publié. 
2 La peine sera l’amende si le délinquant a agi par négligence. 
3 Les produits seront confisqués. Ils pourront être rendus inoffensifs 
ou détruits. 


Titre 9 
Crimes ou délits contre les communications publiques 


Art. 237 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura empêché, troublé ou mis en 
danger la circulation publique, notamment la circulation sur la voie 
publique, par eau ou dans les airs, et aura par là sciemment mis en 
danger la vie ou l’intégrité corporelle des personnes sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 


Le juge pourra prononcer une peine privative de liberté de un à dix ans 
si le délinquant a sciemment mis en danger la vie ou l’intégrité corpo-
relle d’un grand nombre de personnes. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 238 
1 Celui qui, intentionnellement, aura empêché, troublé ou mis en dan-
ger le service des chemins de fer et aura par là sciemment mis en dan-
ger la vie ou l’intégrité corporelle des personnes ou la propriété 
d’autrui, celui notamment qui aura fait naître le danger d’un déraille-


  


193 Nouvelle teneur des phrases selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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ment ou d’une collision sera puni d’une peine privative de liberté ou 
d’une peine pécuniaire194. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence et par là mis 
en danger sérieux la vie ou l’intégrité corporelle de personnes ou la 
propriété d’autrui. 


Art. 239 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura empêché, troublé ou mis en 
danger l’exploitation d’une entreprise publique de transports ou de 
communications, notamment celle des chemins de fer, des postes, du 
télégraphe ou du téléphone, 


celui qui, intentionnellement, aura empêché, troublé ou mis en danger 
l’exploitation d’un établissement ou d’une installation servant à distri-
buer au public l’eau, la lumière, l’énergie ou la chaleur, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Titre 10 
Fausse monnaie, falsification des timbres officiels de valeur, 
des marques officielles, des poids et mesures 


Art. 240 
1 Celui qui, dans le dessein de les mettre en circulation comme authen-
tiques, aura contrefait des monnaies, du papier-monnaie ou des billets 
de banque sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 
2 Dans les cas de très peu de gravité, la peine sera une peine privative 
de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire. 
3 Le délinquant est aussi punissable lorsqu’il a commis le crime à 
l’étranger, s’il est arrêté en Suisse et n’est pas extradé à l’étranger, et 
si l’acte est réprimé dans l’Etat où il a été commis. 


Art. 241 
1 Celui qui, dans le dessein de les mettre en circulation pour une 
valeur supérieure, aura falsifié des monnaies, du papier-monnaie ou 
des billets de banque sera puni d’une peine privative de liberté de cinq 


  


194 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 15 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


Entrave aux 
services d’intérêt 
général 


Fabrication 
de fausse 
monnaie 


Falsification 
de la monnaie 







Code pénal suisse 


96 


311.0 


ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au 
moins.195 
2 Dans les cas de très peu de gravité, la peine sera une peine privative 
de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire. 


Art. 242 
1 Celui qui aura mis en circulation comme authentiques ou intacts des 
monnaies, du papier-monnaie ou des billets de banque faux ou falsi-
fiés sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire196. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant, son mandant ou son représentant 
avait reçu la monnaie ou les billets de banque comme authentiques ou 
intacts. 


Art. 243197 
1 Celui qui, sans dessein de commettre un faux, aura reproduit ou 
imité des billets de banque de telle manière que ces reproductions ou 
imitations créent, pour des personnes ou des appareils, un risque de 
confusion avec les billets authentiques, notamment si la totalité, une 
face ou la plus grande partie d’une des faces d’un billet est reproduite 
ou imitée sur une matière et dans un format identiques ou similaires à 
ceux de l’original, 


celui qui, sans dessein de commettre un faux, aura fabriqué des objets 
dont la frappe, le poids ou les dimensions sont semblables à ceux des 
pièces de monnaie ayant cours légal ou qui possèdent les valeurs 
nominales ou d’autres caractéristiques d’une frappe officielle, de telle 
manière que ces objets créent, pour des personnes ou des appareils, un 
risque de confusion avec les pièces de monnaie ayant cours légal, 


celui qui, sans dessein de commettre un faux, aura reproduit ou imité 
des timbres officiels de valeur de telle manière que ces reproductions 
ou imitations créent un risque de confusion avec les timbres authen-
tiques, 


celui qui aura importé de tels objets ou les aura mis en vente ou en 
circulation, 


  


195 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


196 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


197 Nouvelle teneur selon le ch. 3 de l’annexe à la LF du 22 déc. 1999 sur l’unité monétaire et 
les moyens de paiement, en vigueur depuis le 1er mai 2000 (RO 2000 1144;  
FF 1999 6536). 
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sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire.198 
2 Si l’auteur a agi par négligence, il sera puni de l’amende.199 


Art. 244 
1 Celui qui aura importé, acquis ou pris en dépôt des pièces de mon-
naie, du papier-monnaie ou des billets de banque faux ou falsifiés, 
dans le dessein de les mettre en circulation comme authentiques ou 
comme intacts, sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans 
au plus ou d’une peine pécuniaire.200 
2 La peine sera une peine privative de liberté de un à cinq ans si le 
délinquant en a importé, acquis ou pris en dépôt de grandes quantités. 


Art. 245 


1.  Celui qui, dans le dessein de les employer comme authentiques ou 
intacts, aura contrefait ou falsifié des timbres officiels de valeur, 
notamment des timbres-poste, des estampilles ou des timbres-quittan-
ces, 


celui qui aura donné à des timbres officiels de valeur oblitérés l’appa-
rence de timbres encore valables, pour les employer comme tels, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Le délinquant est aussi punissable lorsqu’il a commis le délit à 
l’étranger, s’il est arrêté en Suisse et n’est pas extradé à l’étranger, et 
si l’acte est réprimé dans l’Etat où il a été commis. 


2.  Celui qui aura employé comme authentiques, intacts ou encore 
valables des timbres officiels de valeur faux, falsifiés ou oblitérés, sera 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 246 


Celui qui, dans le dessein de les employer comme authentiques ou 
intactes, aura contrefait ou falsifié les marques officielles que l’auto-
rité appose sur un objet pour constater le résultat d’un examen ou 
l’octroi d’une autorisation, par exemple l’empreinte du poinçon du 


  


198 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


199 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


200 Nouvelle teneur selon le ch. 3 de l’annexe à la LF du 22 déc. 1999 sur l’unité monétaire et 
les moyens de paiement, en vigueur depuis le 1er mai 2000 (RO 2000 1144;  
FF 1999 6536). 
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contrôle des ouvrages d’or et d’argent, les marques des inspecteurs de 
boucherie ou de l’administration des douanes, 


celui qui aura employé comme authentiques ou intactes de telles mar-
ques contrefaites ou falsifiées, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 247 


Celui qui, pour en faire un usage illicite, aura fabriqué ou se sera pro-
curé des appareils destinés à la contrefaçon ou à la falsification des 
monnaies, du papier-monnaie, des billets de banque ou des timbres 
officiels de valeur, 


celui qui aura fait un usage illicite des appareils servant à la fabrica-
tion des monnaies, du papier-monnaie, des billets de banque ou des 
timbres officiels de valeur, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 248 


Celui qui, dans le dessein de tromper autrui dans les relations d’affai-
res, 


aura apposé sur des poids, mesures, balances ou autres instruments de 
mesure un poinçon faux, ou aura falsifié une empreinte de poinçon, 


aura modifié des poids, mesures, balances ou autres instruments de 
mesure poinçonnés, 


ou aura fait usage de poids, mesures, balances ou autres instruments 
de mesure faux ou falsifies, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 249201 
1 Les pièces de monnaie, le papier-monnaie, les billets de banque, les 
timbres officiels de valeur, les marques officielles, les mesures, poids, 
balances et autres instruments de mesure faux ou falsifiés, ainsi que 
les appareils servant à la falsification, seront confisqués et rendus inu-
tilisables ou détruits. 
2 Les billets de banque, pièces de monnaie et timbres officiels de 
valeur qui auront été reproduits, imités ou fabriqués sans dessein de 


  


201  Nouvelle teneur selon le ch. 3 de l’annexe à la LF du 22 déc. 1999 sur l’unité monétaire et 
les moyens de paiement, en vigueur depuis le 1er mai 2000 (RO 2000 1144;  
FF 1999 6536). 
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commettre un faux, mais qui créent un risque de confusion, seront 
également confisqués et rendus inutilisables ou détruits. 


Art. 250 


Les dispositions du présent titre sont aussi applicables aux monnaies, 
au papier-monnaie, aux billets de banque et aux timbres de valeur 
étrangers. 


Titre 11 Faux dans les titres 


Art. 251202 


1.  Celui qui, dans le dessein de porter atteinte aux intérêts pécuniaires 
ou aux droits d’autrui, ou de se procurer ou de procurer à un tiers un 
avantage illicite, 


aura créé un titre faux, falsifié un titre, abusé de la signature ou de la 
marque à la main réelles d’autrui pour fabriquer un titre supposé, ou 
constaté ou fait constater faussement, dans un titre, un fait ayant une 
portée juridique, 


ou aura, pour tromper autrui, fait usage d’un tel titre, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Dans les cas de très peu de gravité, le juge pourra prononcer une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire. 


Art. 252203 


Celui qui, dans le dessein d’améliorer sa situation ou celle d’autrui, 


aura contrefait ou falsifié des pièces de légitimation, des certificats ou 
des attestations, 


aura fait usage, pour tromper autrui, d’un écrit de cette nature, 


ou aura abusé, pour tromper autrui, d’un écrit de cette nature, véritable 
mais non à lui destiné, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


  


202 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le 
1er janv. 1995 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 


203 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le 
1er janv. 1995 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 
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Art. 253 


Celui qui, en induisant en erreur un fonctionnaire ou un officier 
public, l’aura amené à constater faussement dans un titre authentique 
un fait ayant une portée juridique, notamment à certifier faussement 
l’authenticité d’une signature ou l’exactitude d’une copie, 


celui qui aura fait usage d’un titre ainsi obtenu pour tromper autrui sur 
le fait qui y est constaté, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 254 
1 Celui qui, dans le dessein de porter atteinte aux intérêts pécuniaires 
ou aux droits d’autrui, ou de se procurer ou de procurer à un tiers un 
avantage illicite, aura endommagé, détruit, fait disparaître ou soustrait 
un titre dont il n’avait pas seul le droit de disposer sera puni d’une 
peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
2 La suppression de titres commise au préjudice des proches ou des 
familiers ne sera poursuivie que sur plainte. 


Art. 255 


Les dispositions des art. 251 à 254 sont aussi applicables aux titres 
étrangers. 


Art. 256 


Celui qui, dans le dessein de porter atteinte aux intérêts pécuniaires ou 
aux droits d’autrui, ou de se procurer ou de procurer à un tiers un 
avantage illicite, aura supprimé, déplacé, rendu méconnaissable, falsi-
fié ou placé à faux une borne ou tout autre signe de démarcation sera 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 257 


Celui qui aura supprimé, déplacé, rendu méconnaissable ou placé à 
faux un signal public trigonométrique ou limnimétrique sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
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Titre 12 Crimes ou délits contre la paix publique 


Art. 258204 


Celui qui aura jeté l’alarme dans la population par la menace ou 
l’annonce fallacieuse d’un danger pour la vie, la santé ou la propriété 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 259205 
1 Celui qui aura provoqué publiquement à un crime sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
1bis La provocation publique au génocide (art. 264) est punissable 
même lorsqu’elle a lieu à l’étranger si tout ou partie du génocide 
devait être commis en Suisse. 206 
2 Celui qui aura provoqué publiquement à un délit impliquant la vio-
lence contre autrui ou contre des biens, sera puni d’une peine privative 
de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 260 
1 Celui qui aura pris part à un attroupement formé en public et au 
cours duquel des violences ont été commises collectivement contre 
des personnes ou des propriétés sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Il n’encourra aucune peine s’il s’est retiré sur sommation de l’auto-
rité sans avoir commis de violences ni provoqué à en commettre. 


Art 260bis 207 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque prend, conformément à un plan, des dispo-
sitions concrètes d’ordre technique ou organisationnel, dont la nature 
et l’ampleur indiquent qu’il s’apprête à passer à l’exécution de l’un 
des actes suivants: 


a. meurtre (art. 111); 


b. assassinat (art. 112); 


  


204 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le  
1er janv. 1995 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 


205 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 9 oct. 1981, en vigueur depuis le 1er oct. 1982 
(RO 1982 1530; FF 1980 I 1216). 


206 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963; FF 2008 3461). 


207 Introduit par le ch. I de la LF du 9 oct. 1981, en vigueur depuis le 1er oct. 1982  
(RO 1982 1530; FF 1980 I 1216). 
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c. lésions corporelles graves (art. 122); 


cbis.208 mutilation d’organes génitaux féminins (art. 124); 


d. brigandage (art. 140); 


e. séquestration et enlèvement (art. 183); 


f. prise d’otage (art. 185); 


g. incendie intentionnel (art. 221); 


h. génocide (art. 264); 


i. crimes contre l’humanité (art. 264a); 


j. crimes de guerre (art. 264c à 264h). 209 
2 Celui qui, de son propre mouvement, aura renoncé à poursuivre 
jusqu’au bout son activité préparatoire, sera exempté de toute peine. 
3 Est également punissable celui qui commet les actes préparatoires à 
l’étranger lorsque les infractions doivent être commises en Suisse. 
L’art. 3, al. 2, est applicable.210 


Art. 260ter 211 


1.  Celui qui aura participé à une organisation qui tient sa structure et 
son effectif secrets et qui poursuit le but de commettre des actes de 
violence criminels ou de se procurer des revenus par des moyens cri-
minels, 


celui qui aura soutenu une telle organisation dans son activité crimi-
nelle, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Le juge pourra atténuer librement la peine (art. 48a)212 à l’égard de 
celui qui se sera efforcé d’empêcher la poursuite de l’activité crimi-
nelle de l’organisation. 


  


208 Introduite par le ch. I de la LF du 30 sept. 2011, en vigueur depuis le 1er juil. 2012  
(RO 2012 2575; FF 2010 5125 5151). 


209 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963;  
FF 2008 3461). 


210 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


211 Introduit par le ch. I de la LF du 18 mars 1994, en vigueur depuis le 1er août 1994  
(RO 1994 1614; FF 1993 III 269). 


212 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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3.  Est également punissable celui qui aura commis l’infraction à 
l’étranger si l’organisation exerce ou doit exercer son activité crimi-
nelle en tout ou en partie en Suisse. L’art. 3, al. 2, est applicable.213 


Art. 260quater 214 
Celui qui aura vendu, loué, donné ou laissé à la disposition d’un tiers 
une arme à feu, une arme prohibée par la loi, un élément essentiel 
d’arme, des accessoires d’armes, des munitions ou des éléments de 
munitions, ou en aura fait le courtage, alors qu’il savait ou devait pré-
sumer qu’ils serviraient à la commission d’un délit ou d’un crime, sera 
puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire,215 pour autant qu’il ne remplisse pas les éléments 
constitutifs d’une infraction plus grave. 


Art. 260quinquies 216 
1 Celui qui, dans le dessein de financer un acte de violence criminelle 
visant à intimider une population ou à contraindre un Etat ou une 
organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un 
acte quelconque, réunit ou met à disposition des fonds, sera puni d’une 
peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
2 Si l’auteur n’a fait que s’accommoder de l’éventualité que les fonds 
en question servent à financer un acte terroriste, il n’est pas punissable 
au sens de la présente disposition. 
3 L’acte n’est pas considéré comme financement du terrorisme lors-
qu’il vise à instaurer ou à rétablir un régime démocratique ou un Etat 
de droit, ou encore à permettre l’exercice des droits de l’homme ou la 
sauvegarde de ceux-ci. 
4 L’al. 1 ne s’applique pas si le financement est destiné à soutenir des 
actes qui ne sont pas en contradiction avec les règles du droit inter-
national applicable en cas de conflit armé. 


Art. 261 


Celui qui, publiquement et de façon vile, aura offensé ou bafoué les 
convictions d’autrui en matière de croyance, en particulier de croyance 
en Dieu, ou aura profané les objets de la vénération religieuse, 


  


213 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


214 Introduit par l’art. 41 de la LF du 20 juin 1997 sur les armes, en vigueur depuis le 
1er janv. 1999 (RO 1998 2535; FF 1996 I 1000). 


215 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


216 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 21 mars 2003 (Financement du terrorisme), en vigueur 
depuis le 1er oct. 2003 (RO 2003 3043; FF 2002 5014). 
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celui qui aura méchamment empêché de célébrer ou troublé ou publi-
quement bafoué un acte cultuel garanti par la Constitution, 


celui qui, méchamment, aura profané un lieu ou un objet destiné à un 
culte ou à un acte cultuel garantis par la Constitution, 


sera puni d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus. 


Art. 261bis 217 


Celui qui, publiquement, aura incité à la haine ou à la discrimination 
envers une personne ou un groupe de personnes en raison de leur 
appartenance raciale, ethnique ou religieuse; 


celui qui, publiquement, aura propagé une idéologie visant à rabaisser 
ou à dénigrer de façon systématique les membres d’une race, d’une 
ethnie ou d’une religion; 


celui qui, dans le même dessein, aura organisé ou encouragé des 
actions de propagande ou y aura pris part; 


celui qui aura publiquement, par la parole, l’écriture, l’image, le geste, 
par des voies de fait ou de toute autre manière, abaissé ou discriminé 
d’une façon qui porte atteinte à la dignité humaine une personne ou un 
groupe de personnes en raison de leur race, de leur appartenance eth-
nique ou de leur religion ou qui, pour la même raison, niera, minimi-
sera grossièrement ou cherchera à justifier un génocide ou d’autres 
crimes contre l’humanité; 


celui qui aura refusé à une personne ou à un groupe de personnes, en 
raison de leur appartenance raciale, ethnique ou religieuse, une pres-
tation destinée à l’usage public, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 262 


1.  Celui qui aura grossièrement profané le lieu où repose un mort, 


celui qui, méchamment, aura troublé ou profané un convoi funèbre ou 
une cérémonie funèbre, 


celui qui aura profané ou publiquement outragé un cadavre humain, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Celui qui, contre la volonté de l’ayant droit, aura soustrait un cada-
vre humain, une partie d’un cadavre humain, ou les cendres d’un mort 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


  


217 Introduit par l’art. 1 de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er janv. 1995  
(RO 1994 2887; FF 1992 III 265). 
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Art. 263 
1 Celui qui, étant en état d’irresponsabilité causée par ivresse ou 
intoxication dues à sa faute, aura commis un acte réprimé comme 
crime ou délit sera puni d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende 
au plus. 
2 La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire, si la peine privative de liberté est la seule peine 
prévue par la disposition qui réprime le crime commis dans cet état.218 


Titre 12bis 219 
Génocide et crimes contre l’humanité 


Art. 264 
Est puni d’une peine privative de liberté à vie ou d’une peine privative 
de liberté de dix ans au moins quiconque, dans le dessein de détruire 
en tout ou en partie un groupe national, racial, religieux, ethnique, 
social ou politique, en tant que tel: 


a. tue des membres du groupe ou attente gravement à leur inté-
grité physique ou mentale; 


b. soumet les membres du groupe à des conditions d’existence 
devant entraîner sa destruction totale ou partielle; 


c. ordonne ou prend des mesures visant à entraver les naissances 
au sein du groupe; 


d. transfère ou fait transférer de force des enfants du groupe à un 
autre groupe. 


 Art. 264a 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au moins qui-
conque, dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique 
lancée contre la population civile: 


a. tue intentionnellement une personne; 


b. tue avec préméditation de nombreuses personnes ou impose à 
la population des conditions de vie propres à entraîner sa des-
truction, dans le dessein de la détruire en tout ou en partie; 


  


218 Nouvelle teneur selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


219 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2000 (RO 2000 2725; FF 1999 4911). Nouvelle 
teneur selon le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963; FF 2008 3461). 


Actes commis 
en état d’irre-
sponsabilité 
fautive 


Génocide 


Crimes contre 
l’humanité 


a. Meurtre 


b. Extermination







Code pénal suisse 


106 


311.0 


c. dispose d’une personne en s’arrogeant sur elle un droit de 
propriété, notamment dans le contexte de la traite d’êtres 
humains, de l’exploitation sexuelle ou du travail forcé; 


d. inflige à une personne une grave privation de liberté en infrac-
tion aux règles fondamentales du droit international; 


e. dans l’intention de soustraire une personne à la protection de 
la loi pendant une période prolongée: 
1. la prive de liberté sur mandat ou avec l’assentiment d’un 


Etat ou d’une organisation politique, toute indication sur 
le sort qui lui est réservé ou sur l’endroit où elle se trouve 
étant ensuite refusée, 


2. refuse toute indication sur le sort qui lui est réservé ou 
l’endroit où elle se trouve, sur mandat d’un Etat ou d’une 
organisation politique ou en enfreignant une obligation 
légale; 


f. inflige à une personne se trouvant sous sa garde ou sous son 
contrôle de grandes souffrances ou porte gravement atteinte à 
son intégrité corporelle ou à sa santé physique ou psychique; 


g. viole une personne de sexe féminin, la détient alors qu’elle a 
été mise enceinte contre sa volonté dans l’intention de modi-
fier la composition ethnique d’une population, contraint une 
personne à subir un acte sexuel d’une gravité comparable, la 
contraint à se prostituer ou la stérilise de force; 


h. déporte des personnes de la région où elles se trouvent légale-
ment ou les transfère de force; 


 i. porte gravement atteinte aux droits fondamentaux des 
membres d’un groupe de personnes en les privant ou en les 
dépouillant de ces droits pour des motifs politiques, raciaux, 
ethniques, religieux ou sociaux ou pour tout autre motif con-
traire au droit international, en relation avec un des actes visés 
aux titres 12bis et 12ter ou dans le but d’opprimer ou de domi-
ner systématiquement un groupe racial; 


j. commet tout autre acte d’une gravité comparable à celle des 
crimes visés par le présent alinéa et inflige ainsi à une per-
sonne de grandes souffrances ou porte gravement atteinte à 
son intégrité corporelle ou à sa santé physique ou psychique. 


2 Si l’acte est particulièrement grave, notamment s’il touche un grand 
nombre de personnes ou que son auteur agit avec cruauté, le juge peut 
prononcer une peine privative de liberté à vie. 
3 Dans les cas de moindre gravité relevant de l’al. 1, let. c à j, le juge 
peut prononcer une peine privative de liberté d’un an au moins. 
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Titre 12ter 220 Crimes de guerre 


 Art. 264b 


Les art. 264d à 264j sont applicables dans le contexte d’un conflit 
armé international, y compris en situation d’occupation, et, si la nature 
de l’infraction ne l’exclut pas, dans le contexte d’un conflit armé non 
international. 


 Art. 264c 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au moins qui-
conque commet, dans le contexte d’un conflit armé international, une 
infraction grave aux conventions de Genève du 12 août 1949221, à 
savoir l’un des actes ci-après visant des personnes ou des biens proté-
gés par une de ces conventions: 


a. meurtre; 


b. prise d’otages; 


c. infliction à une personne de grandes souffrances ou d’une 
atteinte grave à son intégrité corporelle ou à sa santé physique 
ou psychique, notamment par la torture, un traitement inhu-
main ou des expériences biologiques; 


d. destruction ou appropriation de biens non justifiée par des 
nécessités militaires et exécutée à grande échelle; 


e. contrainte faite à une personne de servir dans les forces armées 
d’une puissance ennemie; 


f. déportation, transfert ou détention illégaux de personnes; 


g. déni d’un jugement régulier et impartial avant l’infliction ou 
l’exécution d’une peine lourde. 


2 Les actes visés à l’al. 1 qui sont commis dans le contexte d’un conflit 
armé non international sont assimilés à des infractions graves au droit 
international humanitaire s’ils sont dirigés contre une personne ou un 
bien protégé par ce droit. 
3 Si l’acte est particulièrement grave, notamment s’il touche un grand 
nombre de personnes ou que son auteur agit avec cruauté, le juge peut 
prononcer une peine privative de liberté à vie. 


  


220 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963; FF 2008 3461). 


221 Conv. de Genève du 12 août 1949 pour l’amélioration du sort des blessés et des malades 
dans les forces armées en campagne (CG I), RS 0.518.12; conv. de Genève du 12 août 
1949 pour l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces 
armées sur mer (CG II), RS 0.518.23; conv. de Genève du 12 août 1949 relative au 
traitement des prisonniers de guerre (CG III), RS 0.518.42; conv. de Genève du 12 août 
1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (CG IV),  
RS 0.518.51. 
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4 Dans les cas de moindre gravité relevant de l’al. 1, let. c à g, le juge 
peut prononcer une peine privative de liberté d’un an au moins. 


 Art. 264d 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au moins qui-
conque, dans le contexte d’un conflit armé, dirige une attaque contre: 


a. la population civile en tant que telle ou des civils qui ne parti-
cipent pas directement aux hostilités; 


b. des personnes, des installations, du matériel ou des véhicules 
employés dans le cadre d’une mission d’aide humanitaire ou 
de maintien de la paix conforme à la Charte des Nations Unies 
du 26 juin 1945222, lorsqu’ils sont protégés par le droit interna-
tional humanitaire; 


c. des biens de caractère civil, des zones d’habitation et des bâ-
timents non défendus ou des zones démilitarisées qui ne cons-
tituent pas des objectifs militaires; 


d. des unités sanitaires, des bâtiments, du matériel ou des véhi-
cules munis d’un signe distinctif prévu par le droit inter-
national humanitaire ou dont le caractère protégé est re-
connaissable malgré l’absence de signe distinctif, des hôpitaux 
ou des lieux où des malades et des blessés sont rassemblés; 


e. des biens culturels, les personnes chargées de les protéger ou 
les véhicules affectés à leur transport ou encore des bâtiments 
consacrés à la religion, à l’art, à l’enseignement, à la science 
ou à l’action caritative, lorsqu’ils sont protégés par le droit in-
ternational humanitaire. 


2 Dans les cas particulièrement graves d’attaques contre des per-
sonnes, le juge peut prononcer une peine privative de liberté à vie. 
3 Dans les cas de moindre gravité, le juge peut prononcer une peine 
privative de liberté d’un an au moins. 


 Art. 264e 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au moins qui-
conque, dans le contexte d’un conflit armé: 


a. porte gravement atteinte à l’intégrité corporelle ou à la santé 
physique ou psychique d’une personne protégée par le droit 
international humanitaire ou met cette personne gravement en 
danger en la soumettant à une procédure médicale qui n’est 
pas motivée par son état de santé et n’est pas conforme aux 
principes de la médecine généralement reconnus; 


  


222 RS 0.120 
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b. viole une personne de sexe féminin protégée par le droit inter-
national humanitaire, la détient alors qu’elle a été mise en-
ceinte contre sa volonté dans l’intention de modifier la compo-
sition ethnique d’une population, contraint une personne 
protégée par le droit international humanitaire à subir un acte 
sexuel d’une gravité comparable, la contraint à se prostituer ou 
la stérilise de force; 


c. porte gravement atteinte à la dignité d’une personne protégée 
par le droit international humanitaire en la traitant d’une ma-
nière humiliante ou dégradante. 


2 Si l’acte est particulièrement grave, notamment s’il touche un grand 
nombre de personnes ou que son auteur agit avec cruauté, le juge peut 
prononcer une peine privative de liberté à vie. 
3 Dans les cas de moindre gravité, le juge peut prononcer une peine 
privative de liberté d’un an au moins. 


 Art. 264f 
1 Quiconque procède à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de 
moins de quinze ans dans les forces armées ou dans des groupes armés 
ou les fait participer à un conflit armé est puni d’une peine privative 
de liberté de trois ans au moins. 


2 Si l’acte est particulièrement grave, notamment s’il touche un grand 
nombre d’enfants ou que son auteur agit avec cruauté, le juge peut 
prononcer une peine privative de liberté à vie. 
3 Dans les cas de moindre gravité, le juge peut prononcer une peine 
privative de liberté d’un an au moins. 


 Art. 264g 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au moins qui-
conque, dans le contexte d’un conflit armé: 


a. lance une attaque dont il sait ou doit présumer qu’elle va cau-
ser, de manière disproportionnée par rapport à l’avantage mili-
taire concret et direct attendu, des pertes en vies humaines 
dans la population civile, des blessures aux civils, des dom-
mages aux biens de caractère civil ou des dommages étendus, 
durables et graves à l’environnement; 


b. utilise une personne protégée par le droit international humani-
taire comme bouclier pour influencer des opérations de com-
bat; 


c. à titre de méthode de guerre, se livre au pillage, s’approprie 
illicitement des biens de toute autre manière, détruit ou con-
fisque sans nécessité des biens appartenant à l’ennemi, prive 
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des civils de biens indispensables à leur survie ou empêche 
l’envoi de secours; 


d. tue ou blesse un combattant adverse par traîtrise ou alors qu’il 
est hors de combat; 


e. mutile le cadavre d’un combattant adverse; 


 f. ordonne, en vertu de son pouvoir de commandement, qu’il 
ne soit pas fait de quartier ou en menace l’ennemi; 


g. abuse du pavillon parlementaire, du drapeau, de l’uniforme, 
des insignes militaires de l’ennemi ou de l’Organisation des 
Nations Unies, ou des signes distinctifs prévus par le droit in-
ternational humanitaire; 


h. en tant que membre d’une puissance occupante, transfère une 
partie de sa population civile dans la zone occupée ou trans-
fère tout ou partie de la population de la zone occupée à 
l’intérieur ou à l’extérieur de celle-ci. 


2 Si l’acte est particulièrement grave, notamment s’il touche un grand 
nombre de personnes ou que son auteur agit avec cruauté, le juge peut 
prononcer une peine privative de liberté à vie. 


Dans les cas de moindre gravité, le juge peut prononcer une peine 
privative de liberté d’un an au moins. 


 Art. 264h 
1 Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au moins qui-
conque, dans le contexte d’un conflit armé: 


a. utilise du poison ou des armes empoisonnées; 


b. utilise des armes biologiques ou chimiques, y compris des gaz, 
matières ou liquides toxiques ou asphyxiants; 


c. utilise des balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement 
dans le corps humain ou des balles qui explosent dans le corps 
humain; 


d. utilise des armes dont l’effet principal est de blesser par des 
éclats qui ne sont pas localisables par rayons X dans le corps 
humain; 


e. utilise des armes à laser dont l’effet principal est de provoquer 
la cécité permanente. 


2 Si l’acte est particulièrement grave, le juge peut prononcer une peine 
privative de liberté à vie. 
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 Art. 264i 
Est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire quiconque: 


a. continue les hostilités après avoir eu officiellement connais-
sance de la conclusion d’un armistice ou de la paix ou enfreint 
les conditions d’un armistice de toute autre manière; 


b. maltraite, injurie ou retient indûment un parlementaire ennemi 
ou une personne qui l’accompagne; 


c. retarde d’une manière injustifiée le rapatriement de prisonniers 
de guerre après la fin des hostilités. 


 Art. 264j 


Quiconque, dans le contexte d’un conflit armé, enfreint, d’une manière 


qui n’est pas réprimée par les art. 264c à 264i, une norme du droit 
international humanitaire dont la violation est punissable en vertu du 
droit international coutumier ou d’une convention internationale 
reconnue comme contraignante par la Suisse est puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Titre 12quater 223  
Dispositions communes aux titres 12bis et 12ter 


 Art. 264k 


1 Le supérieur qui a connaissance du fait qu’un subordonné commet 
ou s’apprête à commettre un des actes visés aux titres 12bis et 12ter et 
qui ne prend pas les mesures appropriées pour l’en empêcher encourt 
la même peine que l’auteur. S’il agit par négligence, il est puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 
2 Le supérieur qui a connaissance du fait qu’un subordonné a commis 
un des actes visés aux titres 12bis et 12ter et qui ne prend pas les me-
sures appropriées pour assurer la punition de l’auteur de cet acte est 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


 Art. 264l 
Le subordonné qui commet un des actes visés aux titres 12bis et 12ter 
sur ordre d’un supérieur ou en obéissant à des instructions le liant 


  


223 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 18 juin 2010 (Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale), en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 4963; FF 2008 3461). 
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d’une manière similaire est punissable s’il a conscience, au moment 
des faits, du caractère punissable de son acte. 


 Art. 264m 
1 Quiconque commet à l’étranger un des actes visés aux titres 12bis et 
12ter ou à l’art. 264k est punissable s’il se trouve en Suisse et qu’il 
n’est pas extradé ni remis à un tribunal pénal international dont la 
compétence est reconnue par la Suisse. 
2 Lorsque l’auteur n’est pas de nationalité suisse et que l’acte commis 
à l’étranger n’était pas dirigé contre un ressortissant suisse, les autori-
tés peuvent suspendre la poursuite pénale ou y renoncer, sous réserve 
de la conservation des preuves, dans les cas suivants: 


a. une autorité étrangère ou un tribunal pénal international dont 
la compétence est reconnue par la Suisse poursuit l’infraction 
et l’auteur est extradé ou remis à ce tribunal; 


b. l’auteur ne se trouve plus en Suisse et n’y reviendra probable-
ment pas. 


3 L’art. 7, al. 4 et 5, est applicable, à moins que l’acquittement, la 
remise de peine ou la prescription de la peine à l’étranger n’aient eu 
pour but de protéger indûment l’auteur de toute peine. 


 Art. 264n 


La poursuite des actes visés aux titres 12bis et 12ter et à l’art. 264k n’est 
subordonnée à aucune des autorisations prévues par les dispositions 
suivantes: 


a. art. 7, al. 2, let. b, du code de procédure pénale224; 


b. art. 14 et 15 de la loi du 14 mars 1958 sur la responsabilité225; 


c. art. 17 de la loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement226; 


d. art. 61a de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gou-
vernement et de l’administration227; 


e. art. 11 de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral228; 


f. art. 12 de la loi 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif fédé-
ral229; 


g. art. 16 de la loi du 20 mars 2009 sur le Tribunal fédéral des 
brevets230; 


  


224 RS 312.0 
225 RS 170.32 
226 RS 171.10 
227 RS 172.010 
228 RS 173.110 
229 RS 173.32 
230 RS 173.41 
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h. art. 50 de la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des autori-
tés de poursuite pénale231. 


Titre 13 
Crimes ou délits contre l’Etat et la défense nationale 


Art. 265 


Celui qui aura commis un acte tendant 


à modifier par la violence la Constitution ou la Constitution d’un 
canton232, 


à renverser par la violence les autorités politiques instituées par la 
Constitution, ou à les mettre par la violence dans l’impossibilité 
d’exercer leur pouvoir, 


ou à détacher par la violence une partie du territoire suisse d’avec la 
Confédération ou une partie du territoire cantonal d’avec un canton, 


sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au moins233. 


Art. 266 


1.  Celui qui aura commis un acte tendant 


à porter atteinte à l’indépendance de la Confédération ou à mettre en 
danger cette indépendance, 


ou à provoquer de la part d’une puissance étrangère, dans les affaires 
de la Confédération, une immixtion de nature à mettre en danger 
l’indépendance de la Confédération, 


sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 


2.234 Celui qui aura noué des intelligences avec le gouvernement d’un 
Etat étranger ou avec un de ses agents dans le dessein de provoquer 
une guerre contre la Confédération sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au moins. 


Dans les cas graves, le juge pourra prononcer une peine privative de 
liberté à vie. 


  


231 RS 173.71 
232 RS 131.211/.235 
233 Nouvelle expression selon le ch. II 1 al. 11 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  


1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). Il a été tenu compte de cette mod. dans 
tout le Livre. 


234 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1 16; FF 1949 I 1233). 
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Art. 266bis 235 
1 Celui qui, à l’effet de provoquer ou de soutenir des entreprises ou 
menées de l’étranger contre la sécurité de la Suisse, sera entré en rap-
port avec un Etat étranger, ou avec des partis étrangers, ou avec 
d’autres organisations à l’étranger, ou avec leurs agents, ou aura lancé 
ou propagé des informations inexactes ou tendancieuses, sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
2 Dans les cas graves, le juge pourra prononcer une peine privative de 
liberté d’un an au moins. 


Art. 267 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura révélé ou rendu accessible à un 
Etat étranger ou à l’un de ses agents un secret que l’intérêt de la Con-
fédération commandait de garder,236 


celui qui aura falsifié, détruit, fait disparaître ou soustrait des titres ou 
des moyens de preuve relatifs à des rapports de droit entre la Confé-
dération ou un canton et un Etat étranger et aura ainsi, intentionnel-
lement, compromis des intérêts de la Confédération ou d’un canton, 


celui qui, en sa qualité de représentant de la Confédération, aura inten-
tionnellement conduit au détriment de celle-ci des négociations avec 
un gouvernement étranger, 


sera puni d’une peine privative de liberté d’un an au moins. 


2.  Celui qui, intentionnellement, aura révélé ou rendu accessible au 
public un secret que l’intérêt de la Confédération commandait de gar-
der, sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire.237 


3.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence.238 


Art. 268 


Celui qui aura supprimé, déplacé, rendu méconnaissable, falsifié ou 
placé à faux une borne ou tout autre signe destiné à marquer les fron-
tières de la Confédération, d’un canton ou d’une commune sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


  


235 Introduit par le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951  
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


236 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 10 oct. 1997, en vigueur depuis le 1er avril 1998 
(RO 1998 852; FF 1996 IV 533). 


237 Introduit par le ch. I de la LF du 10 oct. 1997, en vigueur depuis le 1er avril 1998  
(RO 1998 852; FF 1996 IV 533). 


238 Anciennement ch. 2. 
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Art. 269239 


Celui qui aura pénétré sur le territoire suisse contrairement au droit 
des gens sera puni d’une peine privative de liberté ou d’une peine 
pécuniaire. 


Art. 270 


Celui qui, par malveillance, aura enlevé, dégradé, ou aura par des 
actes outragé un emblème suisse de souveraineté arboré par une auto-
rité, notamment les armes ou le drapeau de la Confédération ou d’un 
canton, sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus 
ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 271240 


1.  Celui qui, sans y être autorisé, aura procédé sur le territoire suisse 
pour un Etat étranger à des actes qui relèvent des pouvoirs publics, 


celui qui aura procédé à de tels actes pour un parti étranger ou une 
autre organisation de l’étranger, 


celui qui aura favorisé de tels actes, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire et, dans les cas graves, d’une peine privative de 
liberté d’un an au moins.241 


2.  Celui qui, en usant de violence, ruse ou menace, aura entraîné une 
personne à l’étranger pour la livrer à une autorité, à un parti ou à une 
autre organisation de l’étranger, ou pour mettre sa vie ou son intégrité 
corporelle en danger, sera puni d’une peine privative de liberté d’un an 
au moins. 


3.  Celui qui aura préparé un tel enlèvement sera puni d’une peine pri-
vative de liberté ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 272242 


1.  Celui qui, dans l’intérêt d’un Etat étranger, ou d’un parti étranger 
ou d’une autre organisation de l’étranger, et au préjudice de la Suisse 
ou de ses ressortissants, habitants ou organismes, aura pratiqué un ser-
vice de renseignements politiques, ou aura organisé un tel service, 


  


239 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). Voir aussi RO 57 1364. 


240 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


241 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


242 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 
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celui qui aura engagé autrui pour un tel service ou favorisé de tels 
agissements, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Dans les cas graves, le juge prononcera une peine privative de 
liberté d’un an au moins. Sera en particulier considéré comme grave le 
fait d’avoir incité à des actes propres à compromettre la sûreté inté-
rieure ou extérieure de la Confédération ou d’avoir donné de fausses 
informations de cette nature. 


Art. 273 


Celui qui aura cherché à découvrir un secret de fabrication ou 
d’affaires pour le rendre accessible à un organisme officiel ou privé 
étranger, ou à une entreprise privée étrangère, ou à leurs agents, 


celui qui aura rendu accessible un secret de fabrication ou d’affaires à 
un organisme officiel ou privé étranger, ou à une entreprise privée 
étrangère, ou à leurs agents, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire ou, dans les cas graves, d’une peine privative de 
liberté d’un an au moins. En cas de peine privative de liberté, une 
peine pécuniaire peut également être prononcée.243 


Art. 274244 


1.  Celui qui aura recueilli des renseignements militaires dans l’intérêt 
de l’étranger et au préjudice de la Suisse ou aura organisé un tel ser-
vice, 


celui qui aura engagé autrui pour un tel service ou favorisé de tels 
agissements, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Dans les cas graves, le juge pourra prononcer une peine privative de 
liberté d’un an au moins. 


2.  La correspondance et le matériel seront confisqués. 


  


243 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


244 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 
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Art. 275245 


Celui qui aura commis un acte tendant à troubler ou à modifier d’une 
manière illicite l’ordre fondé sur la Constitution ou la Constitution 
d’un canton246, sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans 
au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 275bis 247 


Celui qui aura fait une propagande étrangère tendant à renverser par la 
violence l’ordre constitutionnel de la Confédération ou d’un canton 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 275ter 248 


Celui qui aura fondé un groupement qui vise ou dont l’activité con-
siste à accomplir des actes réprimés par les art. 265, 266, 266bis, 271 à 
274, 275 et 275bis, 


celui qui aura adhéré à un tel groupement ou se sera associé à ses 
menées, 


celui qui aura provoqué à la fondation d’un tel groupement ou se sera 
conformé à ses instructions, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 276 


1.  Celui qui aura publiquement provoqué à la désobéissance à un 
ordre militaire, à une violation des devoirs de service, au refus de ser-
vir ou à la désertion, 


celui qui aura incité une personne astreinte au service à commettre une 
de ces infractions, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté ou une peine pécuniaire 
si le délinquant a provoqué ou incité à la mutinerie ou au complot. 


  


245 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1 16; FF 1949 I 1233). 


246 RS 131.211/.235 
247 Introduit par le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951  


(RO 1951 1 16; FF 1949 I 1233). 
248 Introduit par le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951  


(RO 1951 1 16; FF 1949 I 1233). 
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Art. 277 


1.  Celui qui, intentionnellement, aura contrefait, falsifié, détruit ou 
fait disparaître un ordre de se présenter au recrutement, un ordre de 
mise sur pied, un ordre de marche ou une instruction destinée à des 
citoyens astreints au service militaire, 


celui qui aura fait usage d’un tel ordre ou d’une telle instruction con-
trefaits ou falsifiés, 


sera puni d’une peine privative de liberté ou d’une peine pécuniaire. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 278 


Celui qui aura empêché un militaire de faire son service ou l’aura 
troublé dans son service sera puni d’une peine pécuniaire de 
180 jours-amende au plus. 


Titre 14 Délits contre la volonté populaire 


Art. 279 


Celui qui, par la violence ou par la menace d’un dommage sérieux, 
aura empêché ou troublé une réunion, une élection ou une votation 
organisées en vertu de la Constitution ou de la loi, 


celui qui, par la violence ou par la menace d’un dommage sérieux, 
aura empêché ou entravé la quête ou le dépôt des signatures destinées 
à appuyer une demande de référendum ou d’initiative, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 280 


Celui qui, par la violence ou par la menace d’un dommage sérieux, 
aura empêché un électeur d’exercer son droit de vote, ou de signer une 
demande de référendum ou d’initiative, 


celui qui, par la violence ou par la menace d’un dommage sérieux, 
aura contraint un électeur à exercer un de ces droits, ou à l’exercer 
dans un sens déterminé, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 
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Art. 281 


Celui qui aura offert, promis, accordé ou fait tenir un don ou un autre 
avantage à un électeur, pour l’engager soit à exercer son droit de vote 
dans un sens déterminé, soit à donner ou à refuser son appui à une 
demande de référendum ou d’initiative, 


celui qui aura offert, promis, accordé ou fait tenir un don ou un autre 
avantage à un électeur, afin qu’il s’abstienne de prendre part à une 
élection ou à une votation, 


l’électeur qui se sera fait promettre ou accorder un tel avantage, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 282 


1.  Celui qui aura contrefait, falsifié, détruit ou fait disparaître un 
registre électoral, 


celui qui, sans en avoir le droit, aura pris part à une élection, à une 
votation ou signé une demande de référendum ou d’initiative, 


celui qui aura falsifié le résultat d’une élection, d’une votation ou le 
chiffre des signatures recueillies à l’appui d’une demande de référen-
dum ou d’initiative, notamment en ajoutant, modifiant, retranchant ou 
rayant des bulletins ou des signatures, en comptant inexactement les 
voix ou les signatures, ou en constatant le résultat par un procès-verbal 
contraire à la vérité, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.249  Si le délinquant a agi en une qualité officielle, la peine sera une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire 
de 30 jours-amende au moins. En cas de peine privative de liberté, une 
peine pécuniaire peut également être prononcée. 


Art. 282bis 250 


Celui qui recueille, remplit ou modifie systématiquement des bulletins 
de vote ou qui distribue des bulletins ainsi remplis ou modifiés sera 
puni d’une amende. 


  


249 Nouvelle teneur selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


250 Introduit par l’art. 88 ch. 1 de la LF du 17 déc. 1976 sur les droits politiques, en vigueur 
depuis le 1er juil. 1978 (RO 1978 688; FF 1975 I 1337). 
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Art. 283 


Celui qui, par des procédés illicites, aura réussi à découvrir dans quel 
sens un ou plusieurs électeurs usent de leur droit de vote sera puni 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 


Art. 284251 


Titre 15 Infractions contre l’autorité publique 


Art. 285 


1.252  Celui qui, en usant de violence ou de menace, aura empêché une 
autorité, un membre d’une autorité ou un fonctionnaire de faire un acte 
entrant dans ses fonctions, les aura contraints à faire un tel acte ou se 
sera livré à des voies de fait sur eux pendant qu’ils y procédaient, sera 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Les employés des entreprises définies par la loi du 20 décembre 1957 
sur les chemins de fer253, la loi du 20 mars 2009 sur le transport de 
voyageurs254 et la loi du 19 décembre 2008 sur le transport ferroviaire 
de marchandises255 ainsi que les employés des organisations manda-
tées conformément à la loi fédérale du 18 juin 2010 sur les organes de 
sécurité des entreprises de transports publics256 et pourvues d’une 
autorisation de l’Office fédéral des transports sont également considé-
rés comme des fonctionnaires.257 


2.  Si l’infraction a été commise par une foule ameutée, tous ceux qui 
auront pris part à l’attroupement seront punis d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Ceux d’entre eux qui auront commis des violences contre les person-
nes ou les propriétés seront punis d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 30 jours-amende au 
moins.258 


  


251 Abrogé par le ch. I de la LF du 18 mars 1971, avec effet au 1er juil. 1971 (RO 1971 777; 
FF 1965 I 569). 


252 Nouvelle teneur selon le ch. II 5 de la LF du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de 
fer 2, en vigueur depuis le 1er janv. 2010 (RO 2009 5597; FF 2005 2269, 2007 2517). 


253 RS 742.101 
254 RS 745.1 
255 RS 742.41 
256 RS 745.2 
257 Nouvelle teneur selon l’art. 11 al. 2 de la LF du 18 juin 2010 sur les organes de sécurité 


des entreprises de transports publics, en vigueur depuis le 1er oct. 2011 (RO 2011 3961; 
FF 2010 821 845) 


258 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Art. 286259 


Celui qui aura empêché une autorité, un membre d’une autorité ou un 
fonctionnaire d’accomplir un acte entrant dans ses fonctions sera puni 
d’une peine pécuniaire de 30 jours-amende au plus. 


Les employés des entreprises définies par la loi du 20 décembre 1957 
sur les chemins de fer260, la loi du 20 mars 2009 sur le transport de 
voyageurs261 et la loi du 19 décembre 2008 sur le transport ferroviaire 
de marchandises262 ainsi que les employés des organisations manda-
tées conformément à la loi fédérale du 18 juin 2010 sur les organes de 
sécurité des entreprises de transports publics263 et pourvues d’une 
autorisation de l’Office fédéral des transports sont également considé-
rés comme des fonctionnaires. 264 


Art. 287 


Celui qui, dans un dessein illicite, aura usurpé l’exercice d’une fonc-
tion ou le pouvoir de donner des ordres militaires sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 


Art. 288265 


Art. 289 


Celui qui aura soustrait des objets mis sous main de l’autorité sera 
puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 290 


Celui qui aura brisé ou enlevé une marque officielle, notamment un 
scellé, apposée par l’autorité pour enfermer ou identifier un objet, ou 
qui en aura déjoué l’effet, sera puni d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


  


259 Nouvelle teneur selon le ch. II 5 de la LF du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de 
fer 2, en vigueur depuis le 1er janv. 2010 (RO 2009 5597; FF 2005 2269, 2007 2517). 


260 RS 742.101 
261 RS 745.1 
262 RS 742.41 
263 RS 745.2 
264 Nouvelle teneur selon l’art. 11 al. 2 de la LF du 18 juin 2010 sur les organes de sécurité 


des entreprises de transports publics, en vigueur depuis le 1er oct. 2011 (RO 2011 3961; 
FF 2010 821 845) 


265 Abrogé par le ch. I 1 de la LF du 22 déc. 1999 (Révision du droit pénal de la corruption), 
avec effet au 1er mai 2000 (RO 2000 1121; FF 1999 5045). 
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Art. 291 
1 Celui qui aura contrevenu à une décision d’expulsion du territoire de 
la Confédération ou d’un canton prononcée par une autorité compé-
tente sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 
2 La durée de cette peine ne sera pas imputée sur celle de l’expulsion. 


Art. 292 


Celui qui ne se sera pas conformé à une décision à lui signifiée, sous 
la menace de la peine prévue au présent article, par une autorité ou un 
fonctionnaire compétents sera puni d’une amende. 


Art. 293 
1 Celui qui, sans en avoir le droit, aura livré à la publicité tout ou par-
tie des actes, d’une instruction ou des débats d’une autorité qui sont 
secrets en vertu de la loi ou d’une décision prise par l’autorité dans les 
limites de sa compétence sera puni d’une amende. 
2 La complicité est punissable. 
3 Le juge pourra renoncer à toute peine si le secret livré à la publicité 
est de peu d’importance.266 


Art. 294267 
1 Quiconque exerce une activité au mépris de l’interdiction prononcée 
contre lui en vertu de l’art. 67 du présent code, de l’art. 50 du code 
pénal militaire du 13 juin 1927 (CPM)268 ou de l’art. 16a DPMin269 
est puni d’une peine privative de liberté d’un an au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 
2 Quiconque prend contact avec une ou plusieurs personnes détermi-
nées ou des membres d’un groupe déterminé ou les approche ou fré-
quente certains lieux au mépris de l’interdiction prononcée contre lui 
en vertu de l’art. 67b du présent code, de l’art. 50b CPM ou de l’art. 
16a DPMin est puni d’une peine privative de liberté d’un an au plus 
ou d’une peine pécuniaire. 


  


266 Introduit par le ch. I de la LF du 10 oct. 1997, en vigueur depuis le 1er avril 1998  
(RO 1998 852; FF 1996 IV 533). 


267 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


268 RS 321.0 
269 RS 311.1 
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Art. 295270 
Quiconque se soustrait à l’assistance de probation ordonnée par le juge 
ou l’autorité d’exécution ou viole les règles de conduite imposées par 
le juge ou l’autorité d’exécution est puni de l’amende. 


Titre 16  
Crimes ou délits de nature à compromettre les relations 
avec l’étranger 


Art. 296271 


Celui qui, publiquement, aura outragé un Etat étranger dans la per-
sonne de son chef, dans son gouvernement ou dans la personne d’un 
de ses agents diplomatiques ou d’un de ses délégués officiels à une 
conférence diplomatique siégeant en Suisse ou d’un de ses représen-
tants officiels au sein d’une institution interétatique ou de son organi-
sation établie ou siégeant en Suisse, sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 297272 


Celui qui, publiquement, aura outragé une institution interétatique ou 
son organisation établie ou siégeant en Suisse dans la personne d’un 
de ses représentants officiels sera puni d’une peine privative de liberté 
de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 298 


Celui qui, par malveillance, aura enlevé, dégradé ou aura par des actes 
outragé les emblèmes de souveraineté d’un Etat étranger arborés 
publiquement par un représentant officiel de cet Etat, notamment ses 
armes ou son drapeau, sera puni d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 299 


1.  Celui qui aura violé la souveraineté territoriale d’un Etat étranger, 
notamment en procédant indûment à des actes officiels sur le territoire 
de cet Etat, 


  


270 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 
activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


271 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


272 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


Non-respect  
de l’assistance 
de probation  
ou des règles  
de conduite 


Outrages aux 
Etats étrangers 


Outrages à des 
institutions  
interétatiques 


Atteinte 
aux emblèmes 
nationaux 
étrangers 


Violation de 
la souveraineté 
territoriale 
étrangère 







Code pénal suisse 


124 


311.0 


celui qui aura pénétré sur le territoire d’un Etat étranger contrairement 
au droit des gens, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Celui qui, du territoire suisse, aura tenté de troubler par la violence 
l’ordre politique d’un Etat étranger sera puni d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 300 


Celui qui, du territoire neutre de la Suisse, aura entrepris ou favorisé 
des actes d’hostilité contre un belligérant, 


celui qui se sera livré à des actes d’hostilité contre des troupes étran-
gères admises en Suisse, 


sera puni d’une peine privative de liberté ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 301 


1.  Celui qui, sur territoire suisse, aura recueilli des renseignements 
militaires pour un Etat étranger au préjudice d’un autre Etat étranger 
ou aura organisé un tel service, 


celui qui aura engagé autrui dans un tel service ou favorisé de tels 
agissements, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  La correspondance et le matériel seront confisqués. 


Art. 302273 
1 Les crimes et les délits prévus au présent titre ne seront poursuivis 
que sur décision du Conseil fédéral. 
2 Le Conseil fédéral n’ordonnera la poursuite que si la demande en est 
faite par le gouvernement de l’Etat étranger dans les cas prévus à 
l’art. 296 et par un organe de l’institution interétatique dans les cas 
visés à l’art. 297. En temps de service actif, il pourra ordonner la pour-
suite même en l’absence d’une telle requête. 
3 Dans les cas prévus aux art. 296 et 297, l’action pénale se prescrit 
par deux ans.274 


  


273 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


274 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 22 mars 2002 (Prescription de l’action pénale), 
en vigueur depuis le 1er oct. 2002 (RO 2002 2986; FF 2002 2512 1579). 
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Titre 17 
Crimes ou délits contre l’administration de la justice 


Art. 303 


1.  Celui qui aura dénoncé à l’autorité, comme auteur d’un crime ou 
d’un délit, une personne qu’il savait innocente, en vue de faire ouvrir 
contre elle une poursuite pénale, 


celui qui, de toute autre manière, aura ourdi des machinations astu-
cieuses en vue de provoquer l’ouverture d’une poursuite pénale contre 
une personne qu’il savait innocente, 


sera puni d’une peine privative de liberté ou d’une peine pécuniaire. 


2.  La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
une peine pécuniaire si la dénonciation calomnieuse a trait à une 
contravention. 


Art. 304 


1.  Celui qui aura dénoncé à l’autorité une infraction qu’il savait 
n’avoir pas été commise, 


celui qui se sera faussement accusé auprès de l’autorité d’avoir com-
mis une infraction, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Dans les cas de très peu de gravité, le juge pourra exempter le 
délinquant de toute peine. 


Art. 305 
1 Celui qui aura soustrait une personne à une poursuite pénale ou à 
l’exécution d’une peine ou d’une des mesures prévues aux art. 59 à 61, 
63 et 64275 sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. 
1bis Encourra la même peine celui qui aura soustrait une personne à 
une poursuite pénale ouverte à l’étranger ou à l’exécution d’une peine 
privative de liberté ou d’une mesure relevant des art. 59 à 61, 63 ou 64 
prononcées à l’étranger pour un des crimes visés à l’art. 101.276 
2 Le juge pourra exempter le délinquant de toute peine si les relations 
de celui-ci avec la personne par lui favorisée sont assez étroites pour 
rendre sa conduite excusable. 


  


275 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


276 Introduit par le ch. I de la LF du 9 oct. 1981 (RO 1982 1530; FF 1980 I 1216). 
Nouvelle teneur selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  
1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Art. 305bis 277 


1.  Celui qui aura commis un acte propre à entraver l’identification de 
l’origine, la découverte ou la confiscation de valeurs patrimoniales 
dont il savait ou devait présumer qu’elles provenaient d’un crime, 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


2.  Dans les cas graves, la peine sera une peine privative de liberté de 
cinq ans au plus ou une peine pécuniaire. En cas de peine privative de 
liberté, une peine pécuniaire de 500 jours-amende au plus est éga-
lement prononcée.279 


Le cas est grave, notamment lorsque le délinquant: 


a. agit comme membre d’une organisation criminelle; 


b. agit comme membre d’une bande formée pour se livrer de 
manière systématique au blanchiment d’argent280; 


c. réalise un chiffre d’affaires ou un gain importants en faisant 
métier de blanchir de l’argent. 


3.  Le délinquant est aussi punissable lorsque l’infraction principale a 
été commise à l’étranger et lorsqu’elle est aussi punissable dans l’Etat 
où elle a été commise.281 


Art. 305ter 282 
1 Celui qui, dans l’exercice de sa profession, aura accepté, gardé en 
dépôt ou aidé à placer ou à transférer des valeurs patrimoniales appar-
tenant à un tiers et qui aura omis de vérifier l’identité de l’ayant droit 
économique avec la vigilance que requièrent les circonstances, sera 
puni d’une peine privative de liberté d’un an au plus ou d’une peine 
pécuniaire.284 


  


277 Introduit par le ch. I de la LF du 23 mars 1990, en vigueur depuis le 1er août 1990  
(RO 1990 1077; FF 1989 II 961). 


278 Nouvelle teneur selon l’art. 43 de la LF du 10 oct. 1997 sur le blanchiment d’argent, 
en vigueur depuis le 1er avril 1998 (RO 1998 892; FF 1996 III 1057). 


279 Nouvelle teneur des phrases selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


280 Nouvelle teneur selon l’art. 43 de la LF du 10 oct. 1997 sur le blanchiment d’argent, 
en vigueur depuis le 1er avril 1998 (RO 1998 892; FF 1996 III 1057). 


281 Rectifié par la CdR de l’Ass. féd. (art. 33 LREC; RO 1974 1051). 
282 Introduit par le ch. I de la LF du 23 mars 1990, en vigueur depuis le 1er août 1990  


(RO 1990 1077; FF 1989 II 961). 
283 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 18 mars 1994, en vigueur depuis le 


1er août 1994 (RO 1994 1614; FF 1993 III 269). 
284 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  


en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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2 Les personnes visées à l’al. 1 ont le droit de communiquer au Bureau 
de communication en matière de blanchiment d’argent de l’Office 
fédéral de la police les indices fondant le soupçon que des valeurs 
patrimoniales proviennent d’un crime.285  


Art. 306 
1 Celui qui, étant partie dans un procès civil, aura donné sur les faits 
de la cause, après avoir été expressément invité par le juge à dire la 
vérité et rendu attentif aux suites pénales, une fausse déclaration cons-
tituant un moyen de preuve, sera puni d’une peine privative de liberté 
de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
2 Si le déclarant a prêté serment ou s’il a promis solennellement de 
dire la vérité, la peine sera une peine privative de liberté de trois ans 
au plus ou une peine pécuniaire de 90 jours-amende au moins.286 


Art. 307 
1 Celui qui, étant témoin, expert, traducteur ou interprète en justice, 
aura fait une déposition fausse sur les faits de la cause, fourni un 
constat ou un rapport faux, ou fait une traduction fausse sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
2 Si le déclarant a prêté serment ou s’il a promis solennellement de 
dire la vérité, la peine sera une peine privative de liberté de cinq ans 
au plus ou une peine pécuniaire de 180 jours-amende au moins.287 
3 La peine sera une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus288 si 
la fausse déclaration a trait à des faits qui ne peuvent exercer aucune 
influence sur la décision du juge. 


Art. 308 
1 Si l’auteur d’un crime ou d’un délit prévu aux art. 303, 304, 306 et 
307 a rectifié sa fausse dénonciation ou sa fausse déclaration de son 
propre mouvement et avant qu’il en soit résulté un préjudice pour les 


  


285 Introduit par le ch. I de la LF du 18 mars 1994 (RO 1994 1614; FF 1993 III 269). 
Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 3 oct. 2008 (Recommandations révisées du 
Groupe d’action financière), en vigueur depuis le 1er fév. 2009 (RO 2009 361;  
FF 2007 5919). 


286 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


287 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


288 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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droits d’autrui, le juge pourra atténuer la peine (art. 48a); il pourra 
aussi exempter le délinquant de toute peine.289 
2 Si l’auteur d’un crime ou d’un délit prévu aux art. 306 et 307 a fait 
une déclaration fausse parce que, en disant la vérité, il se serait exposé 
ou aurait exposé l’un de ses proches à une poursuite pénale, le juge 
pourra atténuer la peine (art. 48a).290 


Art. 309291 


Les art. 306 à 308 sont aussi applicables: 


a. à la procédure devant les tribunaux administratifs, devant des 
tribunaux arbitraux et devant les autorités et fonctionnaires de 
l’administration ayant qualité pour recevoir des témoignages; 


b. à la procédure devant les tribunaux internationaux dont la 
Suisse reconnaît la compétence obligatoire. 


Art. 310 


1.  Celui qui, en usant de violence, de menace ou de ruse, aura fait 
évader une personne arrêtée, détenue, ou internée dans un établisse-
ment par décision de l’autorité ou lui aura prêté assistance pour 
s’évader sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus 
ou d’une peine pécuniaire. 


2.  Si l’infraction a été commise par une foule ameutée, tous ceux qui 
auront pris part à l’attroupement seront punis d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Ceux d’entre eux qui auront commis des violences contre les person-
nes ou les propriétés seront punis d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 30 jours-amende au 
moins.292 


Art. 311 


1.  Les détenus ou les personnes internées dans un établissement par 
décision de l’autorité qui se seront ameutés dans le dessein 


d’attaquer, d’un commun accord, un fonctionnaire de l’établissement 
ou toute autre personne chargée de les surveiller, 


  


289 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


290 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


291 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 22 juin 2001 (Infractions aux disp. sur 
l’administration de la justice devant les tribunaux internationaux), en vigueur depuis le 
1er juil. 2002 (RO 2002 1491; FF 2001 359). 


292 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


Affaires 
administratives 
et procédure 
devant les 
tribunaux 
internationaux 


Faire évader 
des détenus 


Mutinerie 
de détenus 







Code pénal suisse 


129 


311.0


de contraindre, par la violence ou la menace de violences, un fonc-
tionnaire de l’établissement ou toute autre personne chargée de les 
surveiller à faire un acte ou à s’en abstenir, 


ou de s’évader en usant de violence, 


seront punis d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire de 30 jours-amende au moins.293 


2.  Ceux d’entre eux qui auront commis des violences contre les per-
sonnes ou les propriétés seront punis d’une peine privative de liberté 
de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire de 90 jours-amende au 
moins.294 


Titre 18  
Infractions contre les devoirs de fonction  
et les devoirs professionnels 


Art. 312 


Les membres d’une autorité et les fonctionnaires qui, dans le dessein 
de se procurer ou de procurer à un tiers un avantage illicite, ou dans le 
dessein de nuire à autrui, auront abusé des pouvoirs de leur charge, 
seront punis d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 


Art. 313 


Le fonctionnaire qui, dans un dessein de lucre, aura perçu des taxes, 
des émoluments ou des indemnités non dus ou excédant le tarif légal 
sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 314295 


Les membres d’une autorité et les fonctionnaires qui, dans le dessein 
de se procurer ou de procurer à un tiers un avantage illicite, auront lésé 
dans un acte juridique les intérêts publics qu’ils avaient mission de 
défendre seront punis d’une peine privative de liberté de cinq ans au 
plus ou d’une peine pécuniaire. En cas de peine privative de liberté, 
une peine pécuniaire est également prononcée.296 


  


293 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


294 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


295 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le 
1er janv. 1995 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 


296 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


Abus d’autorité 


Concussion 


Gestion déloyale 
des intérêts 
publics 







Code pénal suisse 


130 


311.0 


Art. 315 et 316297 


Art. 317298 


1.  Les fonctionnaires et les officiers publics qui auront intentionnelle-
ment créé un titre faux, falsifié un titre, ou abusé de la signature ou de 
la marque à la main réelles d’autrui pour fabriquer un titre supposé, 


les fonctionnaires et les officiers publics qui auront intentionnellement 
constaté faussement dans un titre un fait ayant une portée juridique, 
notamment en certifiant faussement l’authenticité d’une signature ou 
d’une marque à la main ou l’exactitude d’une copie, 


seront punis d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 


2.  La peine sera l’amende si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 317bis 299 
1 Celui qui, avec l’autorisation d’un juge, fabrique, modifie ou utilise 
des titres pour constituer ou assurer sa couverture dans le cadre d’une 
investigation secrète ou qui, avec l’autorisation du chef du Départe-
ment fédéral de la défense, de la protection de la population et des 
sports (DDPS), en vertu de l’art. 14c de la loi fédérale du 21 mars 
1997 instituant des mesures visant au maintien de la sécurité intérieure 
(LMSI)300, fabrique, modifie ou utilise des titres pour constituer ou 
assurer son identité d’emprunt n’est pas punissable en vertu des 
art. 251, 252, 255 et 317. 
2 Celui qui, autorisé à entreprendre une investigation secrète ou avec 
l’accord du chef du DDPS, fabrique ou modifie des titres selon 
l’art. 14c de la LMSI pour des identités d’emprunt n’est pas punissable 
en vertu des art. 251, 252, 255 et 317. 
3 Celui qui fabrique, modifie ou utilise des titres en exécution de la loi 
fédérale du 23 décembre 2011 sur la protection extraprocédurale des 
témoins301 n’est pas punissable en vertu des art. 251, 252, 255 et 
317.302 


  


297 Abrogés par le ch. I 1 de la LF du 22 déc. 1999 (Révision du droit pénal de la corruption), 
avec effet au 1er mai 2000 (RO 2000 1121; FF 1999 5045). 


298 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le  
1er janv. 1995 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 


299 Introduit par l’art. 24 ch. 1 de la LF du 20 juin 2003 sur l’investigation secrète  
(RO 2004 1409; FF 1998 3689). Nouvelle teneur selon le ch. 3 de l’annexe à la LF du  
23 déc. 2011, en vigueur depuis le 16 juil. 2012 (RO 2012 3745; FF 2007 4773,  
2010 7147). 


300 RS 120 
301 RS 312.2 
302 Introduit par le ch. 3 de l’annexe à la LF du 23 déc. 2011 sur la protection 


extraprocédurale des témoins, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2012 6715; 
FF 2011 1). 
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Art. 318 


1.  Les médecins, les dentistes, les vétérinaires et les sages-femmes qui 
auront intentionnellement dressé un certificat contraire à la vérité, 
alors que ce certificat était destiné à être produit à l’autorité ou à pro-
curer un avantage illicite, ou qu’il était de nature à léser les intérêts 
légitimes et importants de tierces personnes, seront punis d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


La peine sera une peine privative de liberté de trois ans au plus ou une 
peine pécuniaire si le délinquant avait sollicité, reçu ou s’était fait 
promettre une rémunération spéciale pour dresser ce certificat. 


2.  La peine sera l’amende si le délinquant a agi par négligence. 


Art. 319 


Le fonctionnaire qui aura aidé dans son évasion ou aura laissé s’éva-
der une personne arrêtée, détenue, ou renvoyée dans un établissement 
par décision de l’autorité, sera puni d’une peine privative de liberté de 
trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


Art. 320 


1.  Celui qui aura révélé un secret à lui confié en sa qualité de membre 
d’une autorité ou de fonctionnaire, ou dont il avait eu connaissance à 
raison de sa charge ou de son emploi, sera puni d’une peine privative 
de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 


La révélation demeure punissable alors même que la charge ou 
l’emploi a pris fin. 


2.  La révélation ne sera pas punissable si elle a été faite avec le con-
sentement écrit de l’autorité supérieure. 


Art. 321 


1.  Les ecclésiastiques, avocats, défenseurs en justice, notaires, con-
seils en brevet, contrôleurs astreints au secret professionnel en vertu 
du code des obligations303, médecins, dentistes, chiropraticiens, phar-
maciens, sages-femmes, psychologues, ainsi que leurs auxiliaires, qui 
auront révélé un secret à eux confié en vertu de leur profession ou 
dont ils avaient eu connaissance dans l’exercice de celle-ci, seront, sur 
plainte, punis d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire.304 


  


303 RS 220 
304 Nouvelle teneur selon l’art. 48 ch. 1 de la LF du 18 mars 2011 sur les professions de la 


psychologie, en vigueur depuis le 1er avril 2013 (RO 2012 1929, 2013 915 975; 
FF 2009 6235). 
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Seront punis de la même peine les étudiants qui auront révélé un secret 
dont ils avaient eu connaissance à l’occasion de leurs études. 


La révélation demeure punissable alors même que le détenteur du 
secret n’exerce plus sa profession ou qu’il a achevé ses études. 


2.  La révélation ne sera pas punissable si elle a été faite avec le con-
sentement de l’intéressé ou si, sur la proposition du détenteur du 
secret, l’autorité supérieure ou l’autorité de surveillance l’a autorisée 
par écrit. 


3.  Demeurent réservées les dispositions de la législation fédérale et 
cantonale statuant une obligation de renseigner une autorité ou de 
témoigner en justice. 


Art. 321bis 305 
1 Celui qui, sans droit, aura révélé un secret professionnel dont il a eu 
connaissance dans le cadre de son activité pour la recherche sur l’être 
humain au sens de la loi du 30 septembre 2011 relative à la recherche 
sur l’être humain306 sera puni en vertu de l’art. 321. 
2 Un secret professionnel peut être levé à des fins de recherche sur les 
maladies humaines et sur la structure et le fonctionnement du corps 
humain si les conditions posées à l’art. 34 de la loi du 30 septembre 
2011 relative à la recherche sur l’être humain sont remplies et que la 
commission d’éthique compétente a autorisé la levée du secret. 


Art. 321ter 307 
1 Celui qui, en sa qualité de fonctionnaire, d’employé ou d’auxiliaire 
d’une organisation fournissant des services postaux ou de télécommu-
nication, aura transmis à un tiers des renseignements sur les relations 
postales, le trafic des paiements ou les télécommunications de la 
clientèle, ouvert un envoi fermé ou cherché à prendre connaissance de 
son contenu ou encore fourni à un tiers l’occasion de se livrer à un tel 
acte sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. 
2 De même, celui qui aura déterminé par la tromperie une personne 
astreinte au secret en vertu de l’al. 1 à violer ce secret sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 


  


305 Introduit par le ch. 4 de l’annexe à la LF du 19 juin 1992 sur le protection des données 
(RO 1993 1945; FF 1988 II 421). Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la LF du  
30 sept. 2011 relative à la recherche sur l’être humain, en vigueur depuis le 1er janv. 2014 
(RO 2013 3215; FF 2009 7259). 


306 RS 810.30 
307 Introduit par le ch. 2 de l’annexe à la LF du 30 avril 1997 sur les télécommunications, en 


vigueur depuis le 1er janv. 1998 (RO 1997 2187; FF 1996 III 1361). 
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3 La violation du secret postal ou du secret des télécommunications 
demeure punissable après que l’emploi ou la charge ont pris fin. 
4 La violation du secret postal ou du secret des télécommunications 
n’est pas punissable en tant qu’elle est requise pour déterminer l’ayant 
droit ou pour prévenir la survenance de dommages. 
5 L’art. 179octies ainsi que les dispositions des législations fédérale et 
cantonales statuant une obligation de renseigner une autorité ou de 
témoigner en justice sont réservés. 


Art. 322308 
1 Les entreprises de médias sont tenues d’indiquer immédiatement et 
par écrit à toute personne qui le demande l’adresse du siège de l’entre-
prise et l’identité du responsable de la publication (art. 28, al. 2 
et 3).309 
2 Les journaux et les périodiques doivent en outre mentionner dans 
chaque édition l’adresse du siège de l’entreprise de médias, les partici-
pations importantes dans d’autres entreprises ainsi que le nom du 
rédacteur responsable. Lorsqu’un rédacteur n’est responsable que 
d’une partie du journal ou du périodique, il sera désigné comme rédac-
teur responsable de cette partie. Un rédacteur responsable sera désigné 
pour chaque partie du journal ou du périodique. 
3 En cas de violation du présent article, le chef de l’entreprise sera 
puni de l’amende. La désignation d’une personne interposée comme 
responsable de la publication (art. 28, al. 2 et 3) est également punis-
sable.310 


Art. 322bis 311 
La personne responsable au sens de l’art. 28, al. 2 et 3, d’une publica-
tion constituant une infraction312 sera punie d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire313 si, intention-
nellement, elle ne s’est pas opposée à la publication. Si elle a agi par 
négligence, la peine sera l’amende.314 


  


308  Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 10 oct. 1997, en vigueur depuis le 1er avril 1998 
(RO 1998 852; FF 1996 IV 533). 


309 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


310 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


311 Introduit par le ch. I de la LF du 10 oct. 1997, en vigueur depuis le 1er avril 1998  
(RO 1998 852; FF 1996 IV 533). 


312 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


313 Nouvelle du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


314 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Titre 19315 Corruption 


Art. 322ter 


Celui qui aura offert, promis ou octroyé un avantage indu à un mem-
bre d’une autorité judiciaire ou autre, à un fonctionnaire, à un expert, 
un traducteur ou un interprète commis par une autorité, à un arbitre ou 
à un militaire, en faveur de l’un d’eux ou d’un tiers, pour l’exécution 
ou l’omission d’un acte en relation avec son activité officielle et qui 
soit contraire à ses devoirs ou dépende de son pouvoir d’appréciation, 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 322quater 


Celui qui, en tant que membre d’une autorité judiciaire ou autre, en 
tant que fonctionnaire, en tant qu’expert, traducteur ou interprète 
commis par une autorité, ou en tant qu’arbitre, aura sollicité, se sera 
fait promettre ou aura accepté un avantage indu, en sa faveur ou en 
celle d’un tiers, pour l’exécution ou l’omission d’un acte en relation 
avec son activité officielle et qui soit contraire à ses devoirs ou 
dépende de son pouvoir d’appréciation  


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 322quinquies 


Celui qui aura offert, promis ou octroyé un avantage indu à un mem-
bre d’une autorité judiciaire ou autre, à un fonctionnaire, à un expert, 
un traducteur ou un interprète commis par une autorité, à un arbitre ou 
à un militaire pour qu’il accomplisse les devoirs de sa charge  


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 322sexies 


Celui qui, en tant que membre d’une autorité judiciaire ou autre, en 
tant que fonctionnaire, en tant qu’expert, traducteur ou interprète 
commis par une autorité, ou en tant qu’arbitre, aura sollicité, se sera 
fait promettre ou aura accepté un avantage indu pour accomplir les 
devoirs de sa charge 


sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


  


315 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 22 déc. 1999 (Révision du droit pénal de la corruption), 
en vigueur depuis le 1er mai 2000 (RO 2000 1121; FF 1999 5045). 
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Art. 322septies 


Celui qui aura offert, promis ou octroyé un avantage indu à une per-
sonne agissant pour un Etat étranger ou une organisation internatio-
nale en tant que membre d’une autorité judiciaire ou autre, en tant que 
fonctionnaire, en tant qu’expert, traducteur ou interprète commis par 
une autorité, ou en tant qu’arbitre ou militaire, en faveur de cette per-
sonne ou d’un tiers, pour l’exécution ou l’omission d’un acte en rela-
tion avec son activité officielle et qui soit contraire à ses devoirs ou 
dépende de son pouvoir d’appréciation, 


celui qui, agissant pour un Etat étranger ou une organisation inter-
nationale en tant que membre d’une autorité judiciaire ou autre, en tant 
que fonctionnaire, en tant qu’expert, traducteur ou interprète commis 
par une autorité, en tant qu’arbitre ou militaire, aura sollicité, se sera 
fait promettre ou aura accepté, en sa faveur ou en faveur d’un tiers, un 
avantage indu pour l’exécution ou l’omission d’un acte en relation 
avec son activité officielle et qui soit contraire à ses devoirs ou 
dépende de son pouvoir d’appréciation,317 


sera puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une 
peine pécuniaire. 


Art. 322octies 


1.  …318 


2.  Ne constituent pas des avantages indus les avantages autorisés par 
le règlement de service et ceux qui, de faible importance, sont con-
formes aux usages sociaux. 


3.  Les particuliers qui accomplissent des tâches publiques sont assi-
milés aux agents publics. 


  


316 Nouvelle teneur selon l’art. 2 ch. 2 de l’AF du 7 oct. 2005 (Mise en oeuvre de la Conv. 
pénale du Conseil de l’Europe sur la corruption et de son Prot. add.), en vigueur depuis le 
1er juil. 2006 (RO 2006 2371; FF 2004 6549). 


317 Par. 2 introduit par l’art. 2 ch. 2 de l’AF du 7 oct. 2005 (Mise en oeuvre de la Conv. 
pénale du Conseil de l’Europe sur la corruption et de son Prot. add.), en vigueur depuis le 
1er juil. 2006 (RO 2006 2371; FF 2004 6549). 


318 Abrogé par le ch. II 2 de la LF du 13 déc. 2002, avec effet au 1er janv. 2007  
(RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Titre 20319 
Contraventions à des dispositions du droit fédéral 


Art. 323320 


Seront punis de l’amende:321 


1.  Le débiteur qui, avisé conformément à la loi, n’aura pas assisté en 
personne à une saisie ou à une prise d’inventaire et ne s’y sera pas fait 
représenter (art. 91, al. 1, ch. 1, 163, al. 2, 345, al. 1,322 LP323); 


2.  Le débiteur qui, lors d’une saisie ou de l’exécution d’un séquestre, 
n’aura pas indiqué jusqu’à due concurrence tous les biens qui lui 
appartiennent, même ceux qui ne sont pas en sa possession, ainsi que 
ses créances et autres droits contre des tiers (art. 91, al. 1, ch. 2 et 
art. 275 LP); 


3.  Le débiteur qui, lors d’une prise d’inventaire, n’aura pas indiqué de 
façon complète tous les biens qui lui appartiennent, même ceux qui ne 
sont pas en sa possession, ainsi que ses créances et autres droits contre 
des tiers (art. 163, al. 2, 345, al. 1,324 LP); 


4.  Le failli qui n’aura pas indiqué tous ses biens à l’office des faillites, 
ou ne les aura pas mis à sa disposition (art. 222, al. 1, LP); 


5.  Le failli qui, pendant la durée de la liquidation, ne sera pas resté à 
la disposition de l’administration de la faillite, à moins qu’il n’en ait 
été expressément dispensé (art. 229, al. 1, LP). 


Art. 324325 


Seront punis de l’amende: 


1.  Toute personne adulte qui n’aura pas indiqué à l’office des faillites 
tous les biens d’un failli décédé ou en fuite avec lequel elle faisait 
ménage commun, ou ne les aura pas mis à la disposition de l’office 
(art. 222, al. 2, LP326); 


2.  Le débiteur d’un failli qui ne se sera pas annoncé dans le délai légal 
(art. 232, al. 2, ch. 3, LP); 


  


319 Anciennement titre 19. 
320 Nouvelle teneur selon le ch. 8 de l’annexe à la LF du 16 déc. 1994, en vigueur depuis le 


1er janv. 1997 (RO 1995 1227; FF 1991 III 1). 
321 Nouvelle teneur selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  


1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
322 Actuellement: art. 341 al. 1. 
323 RS 281.1 
324 Actuellement: art. 341 al. 1. 
325 Nouvelle teneur selon le ch. 8 de l’annexe à la LF du 16 déc. 1994, en vigueur depuis le 


1er janv. 1997 (RO 1995 1227; FF 1991 III 1). 
326 RS 281.1 
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3.  Celui qui, soit en qualité de créancier gagiste, soit à tout autre titre, 
détient des biens appartenant à un failli et qui ne les aura pas mis à la 
disposition de l’office des faillites dans le délai légal (art. 232, al. 2, 
ch. 4, LP); 


4.  Celui qui, en qualité de créancier gagiste, détient des biens appar-
tenant à un failli et qui ne les aura pas remis aux liquidateurs à l’expi-
ration du délai légal (art. 324, al. 2, LP); 


5.  Le tiers qui aura contrevenu à son obligation de renseigner et de 
remettre les objets conformément aux art. 57a, al 1, 91, al. 4, 163, 
al. 2, 222, al. 4, et 345, al. 1, 327 de la LP. 


Art. 325 


Celui qui, intentionnellement ou par négligence, aura contrevenu à 
l’obligation légale de tenir une comptabilité régulière, 


celui qui, intentionnellement ou par négligence, aura contrevenu à 
l’obligation légale de conserver ses livres, lettres et télégrammes 
d’affaires, 


sera puni d’une amende. 


Art. 325bis 328 


Celui qui, en menaçant le locataire de désavantages tels que la résilia-
tion du bail, l’aura empêché ou aura tenté de l’empêcher de contester 
le montant du loyer ou d’autres prétentions du bailleur, 


celui qui aura dénoncé le bail parce que le locataire sauvegarde ou se 
propose de sauvegarder les droits que lui confère le code des obliga-
tions329, 


celui qui, de manière illicite, aura appliqué ou tenté d’appliquer un 
loyer ou aura fait valoir ou tenté de faire valoir d’autres prétentions à 
la suite de l’échec de la tentative de conciliation ou à la suite d’une 
décision judiciaire, 


sera, sur plainte du locataire, puni d’une amende. 


  


327 Actuellement: art. 341 al. 1. 
328 Introduit par le ch. II art. 4 de la LF du 15 déc. 1989 modifiant le CO (Bail à loyer et bail 


à ferme), en vigueur depuis le 1er juil. 1990 (RO 1990 802; FF 1985 I 1369 in fine, disp. 
fin. tit. VIII et VIIIbis). 


329 RS 220 
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Art. 326330 


Art. 326bis 331 
1 Si l’une des infractions prévues à l’art. 325bis est commise dans la 
gestion d’une personne morale, d’une société en nom collectif, d’une 
société en commandite ou d’une entreprise individuelle, ou de quelque 
autre manière dans l’exercice d’une activité pour un tiers, les disposi-
tions pénales sont applicables aux personnes physiques qui ont com-
mis l’infraction. 
2 Le chef d’entreprise ou l’employeur, le mandant ou le représenté qui 
a connaissance de l’infraction ou qui en a eu connaissance après coup 
et qui, bien qu’il en ait eu la possibilité omet de la prévenir ou d’en 
supprimer les effets, encourt la même peine que l’auteur. 
3 Lorsque le chef d’entreprise ou l’employeur, le mandant ou le repré-
senté est une personne morale, une société en nom collectif, une socié-
té en commandite, une entreprise individuelle ou une collectivité sans 
personnalité juridique, l’al. 2 s’applique aux organes et à leurs 
membres, associés gérants, dirigeants effectifs ou liquidateur fautifs. 


Art. 326ter 332 


Celui qui, pour désigner une succursale ou un sujet inscrits au registre 
du commerce, utilise une dénomination non conforme à cette inscrip-
tion et de nature à induire en erreur, 


celui qui, pour désigner une succursale ou un sujet non inscrits au 
registre du commerce, utilise une dénomination trompeuse, 


celui qui créé l’illusion qu’un sujet étranger non inscrit au registre du 
commerce a son siège ou une succursale en Suisse, 


est puni d’une amende333. 


  


330 Abrogé par le ch. II 3 de la LF du 13 déc. 2002, avec effet au 1er janv. 2007  
(RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


331 Introduit par le ch. II art. 4 de la LF du 15 déc. 1989 modifiant le CO (Bail à loyer et bail 
à ferme), en vigueur depuis le 1er juil. 1990 (RO 1990 802; FF 1985 I 1369 in fine, disp. 
fin. tit. VIII et VIIIbis). 


332 Introduit par le ch. I de la LF du 17 juin 1994 (RO 1994 2290; FF 1991 II 933).  
Nouvelle teneur selon le ch. 5 de l’annexe à la LF du 16 déc. 2005 (Droit de la société à 
responsabilité limitée; adaptation des droits de la société anonyme, de la société 
coopérative, du registre du commerce et des raisons de commerce), en vigueur depuis le  
1er janv. 2008 (RO 2007 4791; FF 2002 2949, 2004 3745). 


333 Rectifié par la CdR de l’Ass. féd. (art. 58 al. 2 LParl; RS 171.10). 
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Art. 326quater 334 


Celui qui, en sa qualité d’organe d’une institution de prévoyance en 
faveur du personnel, est tenu légalement de renseigner les bénéficiai-
res et les autorités de surveillance et ne le fait pas ou donne des rensei-
gnements contraires à la vérité sera puni d’une amende. 


Art. 327335 


Art. 328 


1.  Celui qui, dans le dessein de les mettre en circulation comme fac-
similés, aura contrefait des valeurs postales suisses ou étrangères sans 
marquer chaque pièce d’un signe la désignant comme fac-similé, 


celui qui aura importé ou aura mis en vente ou en circulation de tels 
fac-similés, 


sera puni d’une amende. 


2.336  Les contrefaçons seront confisquées. 


Art. 329 


1.  Celui qui, d’une manière illicite, aura pénétré dans un établisse-
ment ou dans tout autre lieu dont l’accès est interdit par l’autorité 
militaire, ou aura pris des relevés d’établissements militaires ou 
d’objets intéressant la défense nationale, ou aura reproduit ou publié 
de tels relevés, sera puni d’une amende. 


2.  La tentative et la complicité sont punissables. 


Art. 330 


Celui qui, d’une manière illicite, aura vendu ou acquis, donné ou reçu 
en gage, consommé, fait disparaître, détruit ou mis hors d’usage des 
objets séquestrés ou réquisitionnés par l’administration de l’armée dans 
l’intérêt de la défense nationale sera puni de l’amende.337 


  


334 Introduit par le ch. I de la LF du 17 juin 1994, en vigueur depuis le 1er janv. 1995  
(RO 1994 2290; FF 1991 II 933). 


335 Abrogé par le ch. 3 de l’annexe à la LF du 22 déc. 1999 sur l’unité monétaire et les 
moyens de paiement, avec effet au 1er mai 2000 (RO 2000 1144; FF 1999 6536). 


336 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 5 oct. 1950, en vigueur depuis le 5 janv. 1951 
(RO 1951 1; FF 1949 I 1233). 


337 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
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Art. 331 


Celui qui aura porté d’une manière illicite l’uniforme de l’armée 
suisse sera puni de l’amende.338 


Art. 332339 


Celui qui n’aura pas donné l’avis prescrit aux art. 720, al. 2, 720a, et 
725, al. 1, du code civil suisse340, sera puni de l’amende. 


Livre 3341 
Entrée en vigueur et application du code pénal 


Titre 1 
Relation entre le code pénal et les lois fédérales 
et cantonales 


Art. 333 
1 Les dispositions générales du présent code sont applicables aux 
infractions prévues par d’autres lois fédérales, à moins que celles-ci ne 
contiennent des dispositions sur la matière. 
2 Dans les autres lois fédérales: 


a. la réclusion est remplacée par une peine privative de liberté de 
plus d’un an; 


b. l’emprisonnement est remplacé par une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou par une peine pécuniaire; 


c. l’emprisonnement de moins de six mois est remplacé par la 
peine pécuniaire, un mois d’emprisonnement valant 30 jours-
amende d’au maximum 3000 francs. 


3 L’infraction passible de l’amende ou des arrêts, ou de l’amende 
exclusivement, est une contravention. Les art. 106 et 107 sont applica-
bles. Est réservé l’art. 8 de la loi fédérale du 22 mars 1974 sur le droit 
pénal administratif342. L’infraction passible, en vertu d’une autre loi 
fédérale entrée en vigueur avant 1942, d’une peine d’emprisonnement 
ne dépassant pas trois mois est également une contravention. 
4 Sont réservées les durées des peines qui dérogent à l’al. 2, les mon-
tants des amendes qui dérogent à l’art. 106, ainsi que l’art. 41. 


  


338 Nouvelle teneur du membre de phrase selon le ch. II 1 al. 16 de la LF du 13 déc. 2002,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 


339 Nouvelle teneur selon le ch. III de la LF du 4 oct. 2002 (Animaux), en vigueur depuis le 
1er avril 2003 (RO 2003 463; FF 2002 3885 5418). 


340 RS 210 
341 Nouvelle teneur selon le ch. III de la LF du 13 déc. 2002, en vigueur depuis le  


1er janv. 2007 (RO 2006 3459; FF 1999 1787). 
342 RS 313.0 
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5 Si une autre loi fédérale prévoit l’amende pour un crime ou un délit, 
l’art. 34 est applicable. Les règles sur la fixation de l’amende qui 
dérogent à cet article ne sont pas applicables. Est réservé l’art. 8 de la 
loi fédérale du 22 mars 1974 sur le droit pénal administratif. Si 
l’amende est limitée à un montant inférieur à 1 080 000 francs, cette 
limitation est supprimée; au-delà, elle est maintenue. En pareil cas, le 
nombre maximum de jours-amende équivaut au montant maximum de 
l’amende encourue jusqu’alors divisé par 3000. 
6 Jusqu’à l’adaptation des autres lois fédérales: 


a. les délais de prescription de l’action pénale sont augmentés de 
la moitié de la durée ordinaire pour les crimes et les délits et 
du double de la durée ordinaire pour les contraventions; 


b. les délais de prescription de l’action pénale pour les contra-
ventions, qui dépassent un an sont augmentés d’une fois la 
durée ordinaire; 


c. les règles sur l’interruption et la suspension de la prescription 
de l’action pénale sont abrogées; est réservé l’art. 11, al. 3, de 
la loi fédérale du 22 mars 1974 sur le droit pénal administratif; 


d. la prescription de l’action pénale ne court plus si, avant son 
échéance, un jugement de première instance a été rendu; 


e. les délais de prescription de la peine sont maintenus pour les 
crimes et les délits et augmentés de moitié pour les contraven-
tions; 


f. les règles sur la suspension de la prescription de la peine sont 
maintenues et les règles sur l’interruption sont abrogées. 


7 Les contraventions prévues par d’autres lois fédérales sont punissa-
bles même quand elles ont été commises par négligence, à moins qu’il 
ne ressorte de la disposition applicable que la contravention est répri-
mée seulement si elle a été commise intentionnellement. 


Art. 334 


Lorsqu’une prescription du droit fédéral renvoie à une disposition 
modifiée ou abrogée par le présent code, le renvoi s’applique à la 
disposition du présent code qui règle la matière. 


Art. 335 
1 Les cantons conservent le pouvoir de légiférer sur les contraventions 
de police qui ne sont pas l’objet de la législation fédérale. 
2 Ils peuvent édicter des sanctions pour les infractions au droit admi-
nistratif et au droit de procédure cantonaux. 
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Titre 2 … 


Art. 336 à 338343 


Titre 3  … 


Art. 339 à 348344 


Titre 4 Entraide en matière de police345 


Art. 349346 


Art. 350 
1 L’Office fédéral de la police assume les tâches d’un bureau central 
national au sens des statuts de l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL). 
2 Il lui appartient de procéder à des échanges d’informations entre les 
autorités fédérales et cantonales de poursuite pénale d’une part et les 
bureaux centraux nationaux d’autres Etats et le Secrétariat général 
d’INTERPOL d’autre part. 


Art. 351 
1 L’Office fédéral de la police transmet les informations relevant de la 
police criminelle aux fins de poursuivre des infractions ou d’assurer 
l’exécution de peines et de mesures. 
2 Il peut transmettre les informations relevant de la police criminelle 
aux fins de prévenir des infractions si, au vu d’éléments concrets, il est 
très probable qu’un crime ou un délit sera commis. 
3 Il peut transmettre des informations destinées à rechercher des per-
sonnes disparues ou à identifier des inconnus. 


  


343 Abrogés par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


344 Abrogé par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


345 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


346 Abrogé par le ch. 5 de l’annexe 1 à la LF du 13 juin 2008 sur les systèmes d’information 
de police de la Confédération, avec effet au 5 déc. 2008 (RO 2008 4989; FF 2006 4819). 


347 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


348 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 
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4 En vue de prévenir ou d’élucider des infractions, l’Office fédéral de 
la police peut recevoir des informations provenant de particuliers ou 
donner des informations à des particuliers, si cela est dans l’intérêt de 
la personne concernée et si celle-ci y a consenti ou que les circonstan-
ces permettent de présumer un tel consentement. 


Art. 352 
1 Les échanges d’informations relevant de la police criminelle 
s’effectuent conformément aux principes de la loi du 20 mars 1981 sur 
l’entraide pénale internationale350 et conformément aux statuts et aux 
règlements d’INTERPOL que le Conseil fédéral aura déclarés appli-
cables. 
2 La loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des données351 régit 
les échanges d’informations opérés en vue de rechercher des person-
nes disparues et d’identifier des inconnus de même que ceux qui sont 
effectués à des fins administratives. 
3 L’Office fédéral de la police peut transmettre des informations 
directement aux bureaux centraux nationaux d’autres pays si l’Etat 
destinataire est soumis aux prescriptions d’INTERPOL en matière de 
protection des données. 


Art. 353 


La Confédération peut accorder à INTERPOL des aides financières et 
des indemnités. 


Art. 354 
1 Le département compétent enregistre et répertorie les données signa-
létiques relevées et transmises par des autorités cantonales, fédérales 
ou étrangères dans le cadre de poursuites pénales ou dans l’accom-
plissement d’autres tâches légales. Afin d’identifier une personne 
recherchée ou inconnue, il compare ces données entre elles. 
2 Les autorités suivantes peuvent comparer et traiter des données en 
vertu de l’al. 1: 


a. centre de calcul du Département fédéral de justice et police; 


b. Office fédéral de la police; 


  


349 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


350 RS 351.1 
351 RS 235.1 
352 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 


1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 
353 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 


1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 
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c. postes frontière; 


d. autorités de police des cantons. 
3 Les données personnelles se rapportant aux données signalétiques 
visées à l’al. 1 sont traitées dans des systèmes d’information séparés, à 
savoir les systèmes régis par la loi fédérale du 13 juin 2008 sur les 
systèmes d’information de police de la Confédération354, la loi fédé-
rale du 26 juin 1998 sur l’asile355 et la loi fédérale du 16 décembre 
2005 sur les étrangers356. Le système d’information fondé sur les 
profils d’ADN est régi par la loi fédérale du 20 juin 2003 sur les 
profils d’ADN357.358 
4 Le Conseil fédéral: 


a. règle les modalités, notamment la responsabilité en matière de 
traitement des données, les catégories de données saisies, la 
durée de conservation de ces données et la collaboration avec 
les cantons; 


b. désigne les autorités qui peuvent introduire et consulter les 
données personnelles en ligne et les autorités auxquelles des 
données peuvent être communiquées cas par cas; 


c. règle les droits de procédure des personnes concernées, notam-
ment la consultation de leurs données ainsi que leur rectifica-
tion, leur archivage et leur destruction. 


Art. 355359 


Art. 355a360  
1 L’Office fédéral de la police (fedpol) et le Service de renseignement 
de la Confédération (SRC) peuvent transmettre des données person-
nelles à l’Office européen de police (Europol), y compris des données 
sensibles et des profils de la personnalité.362 
  


354 RS 361 
355 RS 142.31 
356 RS 142.20 
357 RS 363 
358 Nouvelle teneur selon le ch. 5 de l’annexe 1 à la LF du 13 juin 2008 sur les systèmes 


d’information de police de la Confédération, en vigueur depuis le 5 déc. 2008 (RO 2008 
4989; FF 2006 4819). 


359 Abrogé par le ch. 5 de l’annexe 1 à la LF du 13 juin 2008 sur les systèmes d’information 
de police de la Confédération, avec effet au 5 déc. 2008 (RO 2008 4989; FF 2006 4819). 


360 Introduit par l’art. 2 de l’AF du 7 oct. 2005 portant approbation et mise en œuvre de l’Ac. 
entre la Suisse et l’Office européen de police, en vigueur depuis le 1er avril 2006  
(RO 2006 1017; FF 2005 895).  


361 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


362 Nouvelle teneur selon le ch. I 3 de l’O du 4 déc. 2009 concernant l’adaptation de disp. 
légales à la suite de la création du Service de renseignement de la Confédération, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2010 (RO 2009 6921). 


4. … 
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2 La transmission de ces données est soumise notamment aux condi-
tions prévues aux art. 3 et 10 à 13 de l’Accord du 24 septembre 2004 
entre la Confédération suisse et l’Office européen de police363. 
3 Lorsqu’il transmet des données à Europol, l’Office fédéral de la 
police lui notifie leur finalité ainsi que toute restriction de traitement à 
laquelle il est lui-même soumis par le droit fédéral ou le droit canto-
nal. 


Art. 355b364 


Le Conseil fédéral est autorisé à convenir avec Europol d’une modifi-
cation du champ d’application du mandat, dans le cadre de l’art. 3, 
par. 3, de l’Accord du 24 septembre 2004 entre la Confédération 
suisse et l’Office européen de police366. 


Art. 355c367 


Les organes de police fédéraux et cantonaux appliquent les disposi-
tions des accords d’association à Schengen368 en conformité avec la 
législation nationale. 


Art. 355d369 


  


363 RS 0.362.2 
364 Introduit par l’art. 2 de l’AF du 7 oct. 2005 portant approbation et mise en œuvre de l’Ac. 


entre la Suisse et l’Office européen de police, en vigueur depuis le 1er avril 2006  
(RO 2006 1017; FF 2005 895).  


365 Nouvelle teneur selon le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, en vigueur depuis le 
1er janv. 2011 (RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


366 RS 0.362.2 
367 Introduit par l’art. 3 ch. 4 de l’AF du 17 déc. 2004 (Ac. bilatéraux d’association à l’Espace 


Schengen et à l’Espace Dublin), en vigueur depuis le 1er juin 2008 (RO 2008 447;  
FF 2004 5593). 


368 Ac. du 26 oct. 2004 entre la Suisse, l’UE et la CE sur l’association de la Suisse à la mise 
en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen (RS 0.362.31);  
Ac. du 28 avril 2005 entre la Suisse et le Danemark portant sur la création de droits et 
d’obligations entre ces Etats dans le domaine de la coopération Schengen (RS 0.362.33); 
Ac. du 17 déc. 2004 entre la Suisse, l’Islande et la Norvège sur la mise en œuvre, 
l’application et le développement de l’acquis de Schengen et sur les critères et les 
mécanismes permettant de déterminer l’Etat responsable de l’examen d’une demande 
d’asile introduite en Suisse, en Islande ou en Norvège (RS 0.362.32);  
Prot. du 28 fév. 2008 entre la Suisse, l’UE, la CE et le Liechtenstein sur l’adhésion du 
Liechtenstein à l’Ac. entre la Suisse, l’UE et la CE sur l’association de la Suisse à la mise 
en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen (RS 0.362.311). 


369 Introduit par l’art. 3 ch. 4 de l’AF du 17 déc. 2004 portant approbation et mise en œuvre 
des Ac. bilatéraux d’association à l’Espace Schengen et à l’Espace Dublin  
(RO 2008 447; FF 2004 5593). Abrogé par le ch. II de l’annexe 2 à la LF du 13 juin 2008 
sur les systèmes d’information de police de la Confédération, avec effet au 5 déc. 2008 
(RO 2008 4989; FF 2006 4819). 
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Art. 355e370 


1 L’Office fédéral de la police gère un service centralisé (bureau 
SIRENE371) responsable du N-SIS. 
2 Le bureau SIRENE est l’autorité de contact, de coordination et de 
consultation pour l’échange d’informations en relation avec les signa-
lements figurant dans le SIS. Il contrôle l’admissibilité formelle des 
signalements nationaux et étrangers dans le SIS. 


 Art. 355f 372 
1 Les données personnelles transmises ou mises à disposition par un 
Etat lié par un des accords d’association à Schengen373 (Etat Schen-
gen) ne peuvent être communiquées à l’autorité compétente d’un Etat-
tiers ou à un organisme international qu’aux conditions suivantes: 


a. la communication est nécessaire pour prévenir, constater ou 
poursuivre une infraction ou pour exécuter une décision pé-
nale; 


b. le destinataire est compétent pour prévenir, constater ou pour-
suivre une infraction ou pour exécuter une décision pénale; 


c. l’Etat Schengen qui a transmis ou mis à disposition les don-
nées personnelles a donné son accord préalable; 


d. l’Etat-tiers ou l’organisme international assure un niveau de 
protection adéquat des données. 


  


370 Introduit par l’art. 3 ch. 4 de l’AF du 17 déc. 2004 portant approbation et mise en œuvre 
des Ac. bilatéraux d’association à l’Espace Schengen et à l’Espace Dublin, en vigueur 
depuis le 1er juin 2008 (RO 2008 447; FF 2004 5593). 


371 Supplementary Information Request at the National Entry (Supplément d’information 
requis à l’entrée nationale). 


372 Introduit par le ch. 4 de la LF du 19 mars 2010 portant mise en œuvre de la décision-cadre 
2008/977/JAI relative à la protection des données à caractère personnel traitées dans le 
cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale, en vigueur depuis le  
1er déc. 2010 (RO 2010 3387 3418; FF 2009 6091). 


373 Les Ac. d’association à Schengen comprennent les Ac. suivants: 
 a. Ac. du 26 oct. 2004 entre la Suisse, l’UE et la CE sur l’association de la Suisse à la mise 


en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen (RS 0.362.31); 
 b. Ac. du 26 oct. 2004 sous forme d’échange de lettres entre le Conseil de l’UE et la Suisse 


concernant les Comités qui assistent la Commission européenne dans l’exercice de ses 
pouvoirs exécutifs (RS 0.362.1); 


 c. Ac. du 17 déc. 2004 entre la Suisse, l’Islande et la Norvège sur la mise en œuvre, 
l’application et le développement de l’acquis de Schengen et sur les critères et les 
mécanismes permettant de déterminer l’Etat responsable de l’examen d’une demande 
d’asile introduite en Suisse, en Islande ou en Norvège (RS 0.362.32); 


 d. Ac. du 28 avril 2005 entre la Suisse et le Danemark sur la mise en œuvre, l’application et 
le développement des parties de l’acquis de Schengen basées sur les disp. du Titre IV du 
Traité instituant la CE (RS 0.362.33); 


 e. Prot. du 28 fév. 2008 entre l’UE, la CE, la Suisse et le Liechtenstein relatif à l’adhésion du 
Liechtenstein à l’Ac. entre la Suisse, l’UE et la CE sur l’association de la Suisse à la mise 
en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen (RS 0.362.311). 


5quater. Bureau 
SIRENE 


5quinquies. 
Coopération 
judiciaire dans 
le cadre des 
accords 
d’association à 
Schengen: 
communication 
de données 
personnelles 
a. A un Etat-tiers 
ou à un orga-
nisme internatio-
nal 
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2 En dérogation à l’al. 1, let. c, des données personnelles peuvent être 
communiquées si, dans le cas d’espèce, les conditions suivantes sont 
réunies: 


a. l’accord préalable de l’Etat Schengen ne peut pas être obtenu 
en temps utile; 


b. la communication est indispensable pour prévenir un danger 
immédiat et sérieux pour la sécurité publique d’un Etat Schen-
gen ou d’un Etat-tiers ou pour protéger les intérêts essentiels 
d’un Etat Schengen. 


3 L’autorité compétente informe sans délai l’Etat Schengen qui a 
transmis ou mis à disposition les données personnelles des communi-
cations effectuées en vertu de l’al. 2. 
4 En dérogation à l’al. 1, let. d, des données personnelles peuvent être 
communiquées dans les cas suivants: 


a. la communication est nécessaire pour sauvegarder des intérêts 
dignes de protection prépondérants de la personne concernée 
ou d’un tiers; 


b. un intérêt public prépondérant l’exige; 


c. des garanties suffisantes permettent d’assurer un niveau de protection 
adéquat des données. 


 Art. 355g374 
1 Les données personnelles transmises ou mises à disposition par un 
Etat Schengen ne peuvent être communiquées, dans le cas d’espèce, à 
une personne physique ou morale sise dans un Etat Schengen qu’aux 
conditions suivantes: 


a. la législation spéciale ou un traité international le prévoit; 


b. l’Etat Schengen qui a transmis ou mis à disposition les don-
nées personnelles a donné son accord préalable; 


c. aucun intérêt digne de protection prépondérant de la personne 
concernée ne s’oppose à la communication; 


d. la communication est indispensable: 
1. à l’accomplissement d’une tâche légale de la personne 


physique ou morale, 
2. à la prévention, à la constatation ou à la poursuite d’une 


infraction ou à l’exécution d’une décision pénale, 


  


374 Introduit par le ch. 4 de la LF du 19 mars 2010 portant mise en œuvre de la Décision-
cadre 2008/977/JAI relative à la protection des données à caractère personnel traitées dans 
le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale, en vigueur depuis le  
1er déc. 2010 (RO 2010 3387 3418; FF 2009 6091). 


b. A une per-
sonne physique 
ou morale 
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3. à la prévention d’un danger immédiat et sérieux pour la 
sécurité publique, 


4. à la prévention d’une atteinte grave aux droits d’une 
tierce personne. 


2 L’autorité compétente communique les données à la personne phy-
sique ou morale avec l’interdiction expresse de les utiliser à d’autres 
fins que celles qui ont été fixées par l’autorité. 


Art. 356 à 361375 


Art. 362376 


Lorsqu’une autorité d’instruction constate que des objets pornographi-
ques (art. 197, al. 4) ont été fabriqués sur le territoire d’un Etat étran-
ger ou qu’ils ont été importés, elle en informe immédiatement le ser-
vice central institué par la Confédération en vue de la répression de la 
pornographie. 


Titre 5 
Avis concernant des infractions commises contre 
des mineurs 


Art. 363377 


Art. 364378 
Lorsqu’il y va de l’intérêt des mineurs, les personnes astreintes au 
secret professionnel ou au secret de fonction (art. 320 et 321) peuvent 
aviser l’autorité de protection de l’enfant des infractions commises à 
l’encontre de ceux-ci. 


  


375 Abrogés par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; FF 2006 1057). 


376 Nouvelle teneur selon le ch. I de l’annexe à l’AF du 27 sept. 2013 (Conv. de Lanzarote), 
en vigueur depuis le 1er juil. 2014 (RO 2014 1159; FF 2012 7051). 


377  Abrogé par le ch. II 8 de l’annexe 1 au CPP du 5 oct. 2007, avec effet au 1er janv. 2011 
(RO 2010 1881; BBl 2006 1057). Rectifié par la CdR de l’Ass. féd. le 20 fév. 2013  
(RO 2013 845).  


378  Nouvelle teneur selon le ch. 14 de l’annexe à la LF du 19 déc. 2008 (Protection de  
l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation), en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2011 725; FF 2006 6635). 


6. Avis  
concernant la 
pornographie 


Droit d’aviser 
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Titre 6 Casier judiciaire 


Art. 365 
1 L’Office fédéral de la justice gère, en collaboration avec d’autres 
autorités fédérales et les cantons (art. 367, al. 1), un casier judiciaire 
informatisé contenant des données sensibles et des profils de la per-
sonnalité relatifs aux condamnations ainsi que des données sensibles 
et des profils de la personnalité relatifs aux demandes d’extrait du 
casier judiciaire déposées dans le cadre d’enquêtes pénales en cours. 
Ces deux types de données sont traités séparément dans le casier 
judiciaire informatisé. 
2 Le casier sert les autorités fédérales et cantonales dans l’accomplis-
sement des tâches suivantes:379 


a. conduite de procédures pénales; 


b. procédures internationales d’entraide judiciaire et d’extra-
dition; 


c. exécution des peines et des mesures; 


d. contrôles de sécurité civils et militaires; 


e. prise et levée de mesures d’éloignement contre des étrangers 
en vertu de la loi fédérale du 26 mars 1931 sur le séjour et 
l’établissement des étrangers380 et d’autres mesures d’expul-
sion administrative ou judiciaire; 


f. appréciation de l’indignité du requérant d’asile en raison 
d’actes répréhensibles, au sens de la loi du 26 juin 1998 sur 
l’asile381; 


g. procédure de naturalisation; 


h. délivrance et retrait du permis de conduire et du permis 
d’élève conducteur selon la loi fédérale du 19 décembre 1958 
sur la circulation routière382; 


i. mise en œuvre de la protection consulaire; 


  


379  Nouvelle teneur selon le ch. 14 de l’annexe à la LF du 19 déc. 2008 (Protection de  
l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation), en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2011 725; FF 2006 6635). 


380 [RS 1 113; RO 1949 225, 1987 1665, 1988 332, 1990 1587 art. 3 al. 2, 1991 362 ch. II 11 
1034 ch. III, 1995 146, 1999 1111 2253 2262 annexe ch. 1, 2000 1891 ch. IV 2, 2002 685 
ch. I 1 701 ch. I 1 3988 annexe ch. 3, 2003 4557 annexe ch. II 2, 2004 1633 ch. I 1 4655 
ch. I 1, 2005 5685 annexe ch. 2, 2006 979 art. 2 ch. 1 1931 art. 18 ch. 1 2197 annexe ch. 3 
3459 annexe ch. 1 4745 annexe ch. 1, 2007 359 annexe ch. 1. RO 2007 5437 annexe  
ch. I]. Voir actuellement la LF du 16 déc. 2005 sur les étrangers (RS 142.20). 


381 RS 142.31 
382 RS 741.01 


But 
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j. travaux statistiques au sens de la loi fédérale du 9 octobre 
1992 sur la statistique fédérale383; 


k.384 prise et levée de mesures relevant de la protection de l’enfant 
ou de l’adulte. 


l.385 exclusion du service civil en vertu de la loi fédérale du 
6 octobre 1995 sur le service civil386; 


m.387 appréciation de l’aptitude à certaines affectations en vertu de 
la loi fédérale du 6 octobre 1995 sur le service civil; 


n.388 décision de non-recrutement ou d’admission au recrutement, 
décision d’exclusion de l’armée ou de réintégration dans 
l’armée et décision de dégradation au sens de la loi fédérale du 
3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaire 
(LAAM)389; 


o.390 détermination de l’aptitude à une promotion ou à une nomina-
tion dans l’armée au sens de la LAAM; 


p.391 examen des motifs empêchant la remise de l’arme personnelle 
au sens de la LAAM; 


q.392 décision d’exclusion du service de protection civile au sens de 
la loi fédérale du 4 octobre 2002 sur la protection de la popula-
tion et sur la protection civile393. 


Art. 366 
1 Sont mentionnées dans le casier judiciaire les personnes condamnées 
sur le territoire de la Confédération ainsi que les Suisses condamnés à 
l’étranger. 
2 Sont inscrits au casier judiciaire: 


  


383 RS 431.01 
384  Nouvelle teneur selon le ch. 14 de l’annexe à la LF du 19 déc. 2008 (Protection de  


l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation), en vigueur depuis le 1er janv. 2013 
(RO 2011 725; FF 2006 6635). 


385 Introduite par le ch. II 1 de la LF du 3 oct. 2008, en vigueur depuis le 1er avril 2009  
(RO 2009 1093; FF 2008 2379). 


386 RS 824.0 
387 Introduite par le ch. II 1 de la LF du 3 oct. 2008, en vigueur depuis le 1er avril 2009  


(RO 2009 1093; FF 2008 2379). 
388 Introduite par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 


l’armée, en vigueur depuis le 1er janv 2010 (RO 2009 6617; FF 2008 2841). 
389 RS 510.10 
390 Introduite par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 


l’armée, en vigueur depuis le 1er janv 2010 (RO 2009 6617; FF 2008 2841). 
391 Introduite par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 


l’armée, en vigueur depuis le 1er janv 2010 (RO 2009 6617; FF 2008 2841). 
392 Introduite par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 


l’armée, en vigueur depuis le 1er janv 2010 (RO 2009 6617; FF 2008 2841). 
393 RS 520.1 


Contenu 
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a. les jugements pour crime ou délit, pour autant qu’une peine ou 
une mesure ait été prononcée; 


b. les jugements prononcés pour les contraventions au présent 
code ou à une autre loi fédérale désignées dans une ordon-
nance du Conseil fédéral; 


c. les communications provenant de l’étranger qui concernent 
des jugements prononcés à l’étranger et donnent lieu à une 
inscription en vertu du présent code; 


d. les faits qui entraînent une modification des inscriptions por-
tées au casier. 


3 Les jugements concernant les mineurs ayant commis un crime ou un 
délit sont inscrits dans le casier judiciaire lorsqu’une des peines ou 
mesures suivantes a été prononcée: 


a. une privation de liberté (art. 25 DPMin394); 


b. un placement (art. 15 DPMin); 


c. un traitement ambulatoire (art. 14 DPMin);  


d. une interdiction d’exercer une activité, une interdiction de 
contact ou une interdiction géographique (art. 16a DPMin).395 


3bis Les jugements concernant les mineurs ayant commis une contra-
vention sont inscrits dans le casier judiciaire lorsqu’une interdiction 
d’exercer une activité, une interdiction de contact ou une interdiction 
géographique (art. 16a DPMin) a été prononcée.396 
4 Sont également mentionnées dans le casier judiciaire les personnes 
contre lesquelles une procédure pénale pour crime ou délit est pen-
dante en Suisse.397 


Art. 367 
1 Les données personnelles relatives aux jugements visés à l’art. 366, 
al. 1 à 3 sont traitées par les autorités suivantes:398 


a. l’Office fédéral de la justice; 


b. les autorités de poursuite pénale; 


  


394 RS 311.1 
395 Introduit par l’art. 44 ch. 1 du droit pénal des mineurs du 20 juin 2003 (RO 2006 3545;  


FF 1999 1787). Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction 
d’exercer une activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur 
depuis le 1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


396 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, 
l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


397 Anciennement al. 3. 
398 Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le  


1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487; FF 2009 5331). 


Traitement et 
consultation des 
données 
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c. les autorités de la justice militaire; 


d. les autorités d’exécution des peines; 


e les services de coordination des cantons. 
2 Les données personnelles relatives aux jugements visés à l’art. 366, 
al. 1, 2 et 3, let. a et b, peuvent être consultées en ligne par les autori-
tés suivantes: 399 


a. les autorités énumérées à l’al. 1; 


b. le Ministère public de la Confédération; 


c. l’Office fédéral de la police, dans le cadre des enquêtes de 
police judiciaire; 


d. le Groupe du personnel de l’armée; 


e.400 le Secrétariat d’Etat aux migrations401; 


f.402 … 


g. les autorités cantonales de la police des étrangers; 


h. les autorités cantonales chargées de la circulation routière; 


i. les autorités fédérales qui effectuent les contrôles de sécurité 
relatifs à des personnes visés à l’art. 2, al. 4, let. c, de la loi 
fédérale du 21 mars 1997 instituant des mesures visant au 
maintien de la sûreté intérieure403; 


j.404 l’organe d’exécution du service civil; 


k.405 les services cantonaux chargés de l’exclusion du service de 
protection civile; 


l.406 le Service de protection des témoins, en vertu de la loi fédérale 
du 23 décembre 2011 sur la protection extraprocédurale des 
témoins407, pour l’exécution de ses tâches. 


  


399 Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le  
1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487; FF 2009 5331). 


400 Nouvelle teneur selon le ch. I 3 de l’O du 3 nov. 2004 relative à l’adaptation de  
disp. légales à la suite de la réunion des offices fédéraux IMES et ODR, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2005 (RO 2004 4655). 


401 La désignation de l’unité administrative a été adaptée au 1er janv. 2015 en application de 
l’art. 16 al. 3 de l’O du 17 nov. 2004 sur les publications officielles (RS 170.512.1).  


402 Abrogée par le ch. I 3 de l’O du 3 nov. 2004 relative à l’adaptation de disp. légales à la 
suite de la réunion des offices fédéraux IMES et ODR, avec effet au 1er janv. 2005  
(RO 2004 4655). 


403  RS 120 
404 Introduite par le ch. II de la LF du 21 mars 2003, en vigueur depuis le 1er janv. 2004  


(RO 2003 4843; FF 2001 5819). 
405 Introduite par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 


l’armée, en vigueur depuis le 1er janv 2010 (RO 2009 6617; FF 2008 2841). 
406 Introduite par le ch. 3 de l’annexe à la LF du 23 déc. 2011 sur la protection 


extraprocédurale des témoins, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2012 6715; 
FF 2011 1). 


407 RS 312.2 
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2bis Les données personnelles relatives aux jugements visés à l’art. 
366, al. 3, let. c, peuvent aussi être consultées en ligne par les autorités 
suivantes: 


a. l’Etat-major de conduite de l’armée, pour les décisions de non-
recrutement ou d’admission au recrutement, les décisions 
d’exclusion de l’armée ou de réintégration dans l’armée et les 
décision de dégradation au sens de la LAAM408, pour 
l’examen des motifs empêchant la remise de l’arme person-
nelle au sens de la LAAM et pour détermination de l’aptitude 
à une promotion ou à une nomination dans l’armée au sens de 
la LAAM; 


b. les autorités fédérales qui effectuent les contrôles de sécurité 
relatifs à des personnes visés à l’art. 2, al. 4, let. c, de la loi 
fédérale du 21 mars 1997 instituant des mesures visant au 
maintien de la sûreté intérieure409; 


c. les autorités de poursuite pénale, pour la conduite de procé-
dures pénales (art. 365, al. 2, let. a); 


d. les services de coordination des cantons et l’Office fédéral de 
la justice, pour l’accomplissement de leurs tâches légales dans 
le cadre de la tenue du registre; 


e. les autorités d’exécution des peines, pour l’exécution des 
peines et des mesures (art. 365, al. 2, let. c).410 


2ter Le service fédéral responsable du casier judiciaire communique 
immédiatement à l’Etat-major de conduite de l’armée, en vue de 
poursuivre les buts énoncés à l’art. 365, al. 2, let. n à p: 


a. les condamnations pour crime ou délit; 


b. les mesures entraînant une privation de liberté; 


c. les décisions relatives à un échec de la mise à l’épreuve pro-
noncées contre des conscrits ou des militaires.411 


2quater Le service responsable du casier judiciaire communique l’iden-
tité des ressortissants suisses de plus de 17 ans enregistrés au casier 
judiciaire selon l’al. 2ter. Si l’Etat-major de conduite de l’armée cons-
tate que la personne concernée est un conscrit ou un militaire, le 


  


408 RS 510.10 
409 RS 120 
410 Introduit par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 


l’armée (RO 2009 6617; FF 2008 2841). Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la 
LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487;  
FF 2009 5331). 


411 Introduit par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 
l’armée (RO 2009 6617; FF 2008 2841). Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la 
LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487;  
FF 2009 5331). 
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service responsable transmet les données relatives aux peines pronon-
cées.412 
2quinquies La communication et le constat visés à l’al. 2quater peuvent 
être effectués par une interface entre le SIPA et le casier judiciaire.413 
2sexies L’Office fédéral du sport peut consulter, sur demande écrite, les 
données personnelles relatives à des condamnations afin d’examiner la 
réputation d’une personne avant de lui attribuer ou de lui retirer un 
certificat de cadre «Jeunesse et sport».414 
3 Le Conseil fédéral peut, si le nombre des demandes de renseigne-
ment le justifie, et après consultation du Préposé fédéral à la protection 
des données et à la transparence415, étendre le droit d’accès visé à 
l’al. 2 à d’autres autorités judiciaires et administratives de la Confédé-
ration et des cantons jusqu’à l’entrée en vigueur d’une loi fédérale. 
4 Les données personnelles concernant les demandes d’extrait du 
casier judiciaire déposées dans le cadre d’enquêtes pénales en cours ne 
peuvent être traitées que par les autorités énumérées à l’al. 2, let. a à e 
et l.416 
4bis L’autorité visée à l’al. 2, let. j, peut demander par écrit, avec le 
consentement de la personne concernée, à consulter les données per-
sonnelles de celle-ci concernant des enquêtes pénales en cours afin 
d’accomplir la tâche visée à l’art. 365, al. 2, let. m.417 
4ter L’Office fédéral du sport peut consulter, sur demande écrite, les 
données personnelles concernant des enquêtes pénales en cours afin 
d’examiner la réputation d’une personne avant de lui attribuer un 
certificat de cadre «Jeunesse et sport» ou de le suspendre.418 
5 Chaque canton désigne un service de coordination pour le traitement 
des données enregistrées dans le casier judiciaire. 
6 Le Conseil fédéral fixe les modalités, notamment en ce qui concerne: 


  


412 Introduit par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 3 oct. 2008 sur les systèmes d’information de 
l’armée (RO 2009 6617; FF 2008 2841). Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la 
LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487;  
FF 2009 5331). 


413 Introduit par le ch. 2 de l'annexe à la LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le  
1er janv. 2011 (RO 2010 6015; FF 2009 5331). 


414 Introduit par les art. 34 ch. 1 et 36 de la LF du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport 
et de l’activité physique, en vigueur depuis le 1er oct. 2012 (RO 2012 3953; FF 2009 
7401). 


415 La désignation de l’unité administrative a été adaptée en application de l’art. 16 al. 3 de 
l’O du 17 nov. 2004 sur les publications officielles (RS 170.512.1). 


416 Nouvelle teneur selon le ch. 3 de l’annexe à la LF du 23 déc. 2011 sur la protection 
extraprocédurale des témoins, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2012 6715; 
FF 2011 1). 


417 Introduit par le ch. II 1 de la LF du 3 oct. 2008, en vigueur depuis le 1er avril 2009  
(RO 2009 1093; FF 2008 2379). 


418 Introduit par l’art. 34 ch. 1 de la LF du 17 juin 2011 sur l’encouragement du sport et de 
l’activité physique, en vigueur depuis le 1er oct. 2012 (RO 2012 3953; FF 2009 7401). 
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a. la responsabilité en matière de traitement des données; 


b. les catégories de données saisies et leur durée de conservation; 


c. la collaboration avec les autorités concernées; 


d. les tâches des services de coordination; 


e. le droit à l’information et les autres droits de procédure visant 
la protection des personnes concernées; 


f. la sécurité des données; 


g. les autorités qui peuvent communiquer des données personnel-
les par écrit, celles qui peuvent introduire des données dans le 
casier, celles qui peuvent consulter le casier et celles auxquel-
les des données personnelles peuvent être communiquées cas 
par cas; 


h. la transmission électronique de données à l’Office fédéral de 
la statistique. 


Art. 368 


L’autorité fédérale compétente peut communiquer à l’Etat dont le 
condamné est ressortissant les inscriptions portées au casier judiciaire. 


Art. 369 
1 Les jugements qui prononcent une peine privative de liberté sont 
éliminés d’office lorsqu’il s’est écoulé, dès la fin de la durée de la 
peine fixée par le jugement:419 


a. 20 ans en cas de peine privative de liberté de cinq ans au 
moins; 


b. quinze ans en cas de peine privative de liberté de un an ou 
plus, mais de moins de cinq ans; 


c. dix ans en cas de peine privative de liberté de moins d’un an; 


d.420 dix ans en cas de privation de liberté selon l’art. 25 DPMin421. 
2 Les délais fixés à l’al. 1 sont augmentés d’une fois la durée d’une 
peine privative de liberté déjà inscrite. 
3 Les jugements qui prononcent une peine privative de liberté avec 
sursis, une privation de liberté avec sursis, une peine pécuniaire, un 


  


419 Nouvelle teneur selon l’art. 44 ch. 1 du droit pénal des mineurs du 20 juin 2003, 
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3545; FF 1999 1787). 


420 Introduite par l’art. 44 ch. 1 du droit pénal des mineurs du 20 juin 2003, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2007 (RO 2006 3545; FF 1999 1787). 


421 RS 311.1 


Communication 
de faits donnant 
lieu à une 
inscription 


Elimination de 
l’inscription 
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travail d’intérêt général ou une amende comme peine principale sont 
éliminés d’office après dix ans.422 
4 Les jugements qui prononcent soit une mesure institutionnelle 
accompagnant une peine, soit exclusivement une mesure institution-
nelle sont éliminés d’office: 


a. après quinze ans en cas de mesure ordonnée en vertu des 
art. 59 à 61 et 64; 


b. après dix ans en cas de placement en établissement fermé au 
sens de l’art. 15, al. 2, DPMin; 


c.423 après sept ans en cas de placement en établissement ouvert ou 
chez des particuliers en vertu de l’art. 15, al. 1, DPMin. 424 


4bis Les jugements qui prononcent exclusivement un traitement ambu-
latoire au sens de l’art. 63 sont éliminés d’office après dix ans. Les 
jugements qui prononcent un traitement ambulatoire au sens de 
l’art. 14 DPMin sont éliminés d’office après cinq ans, si les al. 1 à 4 ne 
s’appliquent pas au calcul du délai. 425 
4ter Les jugements qui prononcent exclusivement une mesure au sens 
des art. 66, al. 1, 67, al. 1, et 67e du présent code ou 48, 50, al. 1, et 
50e CPM426 sont éliminés d’office après dix ans.427 
5 Les délais fixés à l’al. 4 sont augmentés de la durée du solde de la 
peine. 
6 Le délai court: 


a. à compter du jour où le jugement est exécutoire, pour les 
jugements visés aux al. 1, 3 et 4ter; 


  


422 Nouvelle teneur selon le ch. 2 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le  
1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487; FF 2009 5331). 


423 Introduite par le ch. 2 de l’annexe à la LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le  
1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 2011 487; FF 2009 5331). 


424 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539 3544;  
FF 2005 4425). 


425 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire, RO 2006 3539; FF 2005 4425). Nouvelle teneur selon le ch. 2 de 
l’annexe à la LF du 19 mars 2010, en vigueur depuis le 1er janv. 2013 (RO 2010 6015, 
2011 487; FF 2009 5331). 


426 RS 321.0 
427 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 


casier judiciaire, RO 2006 3539; FF 2005 4425). Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF 
du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, l’interdiction de contact et 
l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 (RO 2014 2055;  
FF 2012 8151). 
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b. à compter du jour de la levée de la mesure ou de la libération 
définitive de la personne concernée, pour les jugements visés 
aux al. 4 et 4bis.428 


7 L’inscription ne doit pas pouvoir être reconstituée après son élimi-
nation. Le jugement éliminé ne peut plus être opposé à la personne 
concernée. 
8 Les inscriptions portées au casier judiciaire ne sont pas archivées. 


Art. 369a429 
Les jugements dans lesquels est prononcée une interdiction au sens 
des art. 67, al. 2, 3 ou 4, et 67b du présent code, des art. 50, al. 2, 3 ou 
4, et 50b CPM430 ou de l’art. 16a DPMin431 sont éliminés dix ans 
après la fin de l’interdiction. Si les délais visés à l’art. 369 sont plus 
longs, ils sont appliqués. 


Art. 370 
1 Toute personne a le droit de consulter dans son intégralité l’inscrip-
tion qui la concerne. 
2 Aucune copie ne peut être délivrée. 


Art. 371 
1 Toute personne peut demander au casier judiciaire central suisse un 
extrait de son casier judiciaire. Y sont mentionnés les jugements pour 
crime et pour délit, ainsi que les jugements pour contravention dans 
lesquels est prononcée une interdiction d’exercer une activité, une 
interdiction de contact ou une interdiction géographique au sens de 
l’art. 67 ou 67b du présent code, de l’art. 50 ou 50b CPM433 ou de 
l’art. 16a DPMin434.435 


  


428 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 
sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 


429 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, 
l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


430 RS 321.0 
431 RS 311.1 
432 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 


activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


433 RS 321.0 
434 RS 311.1 
435 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une 


activité, l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 
1er janv. 2015 (RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


Elimination  
des jugements 
prononçant  
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d’exercer  
une activité,  
une interdiction 
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une interdiction 
géographique 


Droit de 
consultation 
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2 Les jugements concernant les mineurs sont mentionnés dans l’extrait 
du casier judiciaire uniquement si le mineur a été condamné comme 
adulte en raison d’autres infractions qui doivent y figurer. 
3 Le jugement qui prononce une peine ne figure plus sur l’extrait du 
casier judiciaire lorsque les deux tiers de la durée déterminante pour 
l’élimination de l’inscription en vertu de l’art. 369 sont écoulés. 
3bis Un jugement qui prononce une peine avec sursis ou sursis partiel 
n’apparaît plus dans l’extrait du casier judiciaire lorsque le condamné 
a subi la mise à l’épreuve avec succès.436 
4 Le jugement qui prononce soit une mesure accompagnant une peine 
soit une mesure exclusivement ne figure plus sur l’extrait du casier 
judiciaire lorsque la moitié de la durée déterminante pour l’élimination 
de l’inscription en vertu de l’art. 369 est écoulée. 
5 Après l’expiration des délais visés aux al. 3 et 4, le jugement reste 
mentionné sur l’extrait du casier judiciaire si cet extrait contient un 
autre jugement pour lequel ce délai n’est pas encore expiré. 


Art. 371a437 
1 Toute personne qui postule à une activité professionnelle ou à une 
activité non professionnelle organisée impliquant des contacts régu-
liers avec des mineurs ou d’autres personnes particulièrement vulné-
rables ou qui exerce une telle activité peut demander un extrait spécial 
de son casier judiciaire. 
2 Le requérant doit joindre à sa demande une confirmation écrite de 
l’employeur ou de l’organisation qui exige la production d’un extrait 
spécial du casier judiciaire, confirmation attestant: 


a. qu’il postule à une activité au sens de l’al. 1 ou l’exerce; 


b. qu’il doit produire l’extrait spécial pour exercer ou poursuivre 
l’activité concernée. 


3 Sont mentionnés dans l’extrait spécial: 


a. les jugements dans lesquels est prononcée une interdiction 
d’exercer une activité au sens de l’art. 67, al. 2, 3 ou 4, du pré-
sent code ou de l’art. 50, al. 2, 3 ou 4, CPM438; 


b. les jugements dans lesquels est prononcée une interdiction de 
contact ou une interdiction géographique au sens de l’art. 67b 


  


436 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 


437 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 13 déc. 2013 sur l’interdiction d’exercer une activité, 
l’interdiction de contact et l’interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janv. 2015 
(RO 2014 2055; FF 2012 8151). 


438 RS 321.0 
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du présent code ou de l’art. 50b CPM, visant à protéger les 
mineurs et les autres personnes particulièrement vulnérables; 


c. les jugements à l’encontre de mineurs dans lesquels est pro-
noncée une interdiction d’exercer une activité au sens de 
l’art. 16a, al. 1, DPMin439 ou une interdiction de contact ou 
une interdiction géographique au sens de l’art. 16a, al. 2, 
DPMin, visant à protéger les mineurs et les autres personnes 
particulièrement vulnérables. 


4 Un jugement dans lequel est prononcée une interdiction au sens de 
l’al. 3 figure dans l’extrait spécial aussi longtemps que l’interdiction a 
effet. 


Titre 7 
Exécution des peines et des mesures, assistance 
de probation, établissements 


Art. 372 
1 Les cantons exécutent les jugements rendus par leurs tribunaux 
pénaux en vertu du présent code. Ils sont tenus, contre remboursement 
des frais, d’exécuter les jugements rendus par les autorités pénales de 
la Confédération. 
2 Sont assimilées aux jugements les décisions rendues en matière 
pénale par l’autorité de police ou par toute autre autorité compétente, 
ainsi que les ordonnances des autorités de mise en accusation. 
3 Les cantons garantissent l’exécution uniforme des sanctions.440 


Art. 373 


Une fois passée en force, toute décision rendue en vertu des législa-
tions pénales fédérale ou cantonale est exécutoire sur tout le territoire 
suisse en ce qui concerne les peines pécuniaires, les amendes, les frais 
et les confiscations. 


Art. 374 
1 Le produit des peines pécuniaires, des amendes et des confiscations 
prononcées en vertu du présent code appartient aux cantons. 
2 Dans les causes jugées par la Cour des affaires pénales, ce produit 
appartient à la Confédération. 
3 L’allocation octroyée au lésé en vertu de l’art. 73 est réservée. 


  


439 RS 311.1 
440 Introduit par le ch. II 2 de la LF du 6 oct. 2006 (réforme de la péréquation financière), en 


vigueur depuis le 1er janv. 2008 (RO 2007 5779; FF 2005 5641). 
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4 Les dispositions de la loi fédérale du 19 mars 2004 sur le partage des 
valeurs patrimoniales confisquées441 sont réservées.442 


Art. 375 
1 L’exécution du travail d’intérêt général incombe aux cantons. 
2 L’autorité compétente détermine la nature et la forme du travail 
d’intérêt général à exécuter. 
3 Lors de l’accomplissement d’un travail d’intérêt général, le nombre 
maximum d’heures de travail fixé par la loi peut être dépassé. Les dis-
positions sur la sécurité du travail et sur la protection de la santé sont 
applicables. 


Art. 376 
1 Les cantons organisent l’assistance de probation. Ils peuvent confier 
cette tâche à des associations privées. 
2 L’assistance de probation incombe en règle générale au canton dans 
lequel la personne prise en charge a son domicile. 


Art. 377 
1 Les cantons créent et exploitent les établissements et les sections 
d’établissements nécessaires à l’exécution des peines en milieu ouvert 
et en milieu fermé et à l’accueil des détenus en semi-détention ou tra-
vaillant à l’extérieur. 
2 Ils peuvent également aménager des sections distinctes pour certains 
groupes de détenus, notamment: 


a. pour les femmes; 


b. pour les détenus de classes d’âge déterminées; 


c. pour les détenus subissant de très longues ou de très courtes 
peines; 


d. pour les détenus qui exigent une prise en charge ou un traite-
ment particuliers ou qui reçoivent une formation ou un perfec-
tionnement. 


3 Ils créent et exploitent également les établissements prévus par le 
présent code pour l’exécution des mesures. 
4 Ils veillent à ce que les règlements et l’exploitation des établisse-
ments d’exécution des peines et des mesures soient conformes au pré-
sent code. 


  


441 RS 312.4 
442 Introduit par le ch. 1 de l’annexe à la LF du 19 mars 2004 sur le partage des valeurs 


patrimoniales confisquées, en vigueur depuis le 1er août 2004 (RO 2004 3503; 
FF 2002 423). 
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5 Ils favorisent la formation et le perfectionnement du personnel. 


Art. 378 
1 Les cantons peuvent conclure des accords sur la création et l’exploi-
tation conjointes d’établissements d’exécution des peines et des me-
sures ou s’assurer le droit d’utiliser des établissements d’autres can-
tons. 
2 Les cantons s’informent réciproquement des particularités de leurs 
établissements, notamment des possibilités de prise en charge, de 
traitement et de travail qu’ils offrent; ils collaborent pour la répartition 
des détenus. 


Art. 379 
1 Les cantons peuvent confier à des établissements gérés par des 
exploitants privés l’exécution des peines sous forme de semi-détention 
ou de travail externe ainsi que celle des mesures visées aux art. 59 à 
61 et 63. 
2 Ces établissements sont placés sous la surveillance des cantons. 


Art. 380 
1 Les frais d’exécution des peines et des mesures sont à la charge des 
cantons. 
2 Le condamné est astreint à participer aux frais de l’exécution dans 
une mesure appropriée: 


a. par compensation de ceux-ci avec les prestations de travail 
dans l’établissement d’exécution des peines et des mesures; 


b. proportionnellement à son revenu et à sa fortune, s’il refuse 
d’exécuter le travail qui lui est attribué, bien qu’il satisfasse 
aux exigences des art. 81 ou 90, al. 3; 


c. par imputation d’une partie du gain qu’il réalise par une acti-
vité dans le cadre de la semi-détention, du travail externe ou 
du travail et logement externe. 


3 Les cantons édictent des dispositions afin de préciser les modalités 
de la participation du condamné aux frais. 


Collaboration 
intercantonale 


Etablissements 
privés 


Frais 







Code pénal suisse 


162 


311.0 


Titre 7a443 
Responsabilité en cas de levée de l’internement à vie 


Art. 380a 
1 Lorsqu’une autorité décide de lever l’internement à vie ordonné 
contre une personne ou de mettre en liberté conditionnelle une per-
sonne internée à vie et que cette personne commet à nouveau l’un des 
crimes visés à l’art. 64, al. 1bis, la collectivité publique dont relève 
l’autorité répond du dommage qui en résulte. 
2 Les dispositions du code des obligations444 sur les actes illicites 
s’appliquent au recours contre l’auteur du crime ainsi qu’à la prescrip-
tion de l’action en dommages-intérêts ou en réparation du tort moral. 
3 L’action récursoire contre les membres de l’autorité est régie par le 
droit cantonal ou par la loi du 14 mars 1958 sur la responsabilité445. 


Titre 8 Grâce, amnistie, révision 


Art. 381 


Pour les jugements rendus en vertu du présent code ou d’une autre loi 
fédérale, le droit de grâce sera exercé: 


a. par l’Assemblée fédérale, dans les causes jugées par la Cour 
des affaires pénales ou une autorité administrative fédérale; 


b. par l’autorité compétente du canton, dans les causes jugées par 
les autorités cantonales. 


Art. 382 
1 Le recours en grâce peut être formé par le condamné, par son repré-
sentant légal et, avec le consentement du condamné, par son défen-
seur, par son conjoint ou par son partenaire enregistré.446 
2 En matière de crimes ou délits politiques et d’infractions connexes 
avec un crime ou un délit politiques, le Conseil fédéral ou le gouver-
nement cantonal peut, en outre, ouvrir d’office une procédure en 
grâce. 


  


443 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 


444 RS 220 
445 RS 170.32 
446 Nouvelle teneur selon le ch. 18 de l’annexe à la LF du 18 juin 2004 sur le partenariat, 


en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 
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3 L’autorité qui exerce le droit de grâce peut décider qu’un recours 
rejeté ne pourra pas être renouvelé avant l’expiration d’un délai 
déterminé. 


Art. 383 
1 Par l’effet de la grâce, toutes les peines prononcées par un jugement 
passé en force peuvent être remises, totalement ou partiellement, ou 
commuées en des peines plus douces. 
2 L’étendue de la grâce est déterminée par l’acte qui l’accorde. 


Art. 384 
1 L’Assemblée fédérale peut accorder l’amnistie dans les affaires péna-
les auxquelles le présent code ou une autre loi fédérale s’appliquent. 
2 L’amnistie exclut la poursuite de certaines infractions ou de certaines 
catégories d’auteurs et entraîne la remise des peines correspondantes. 


Art. 385 


Les cantons sont tenus de prévoir un recours en révision en faveur du 
condamné contre les jugements rendus en vertu du présent code ou 
d’une autre loi fédérale, quand des faits ou des moyens de preuve 
sérieux et dont le juge n’avait pas eu connaissance lors du premier 
procès viennent à être invoqués. 


Titre 9 
Mesures préventives, dispositions complémentaires et  
dispositions transitoires générales 


Art. 386447 
1 La Confédération peut prendre des mesures d’information et 
d’éducation ou d’autres mesures visant à éviter les infractions et à 
prévenir la délinquance. 
2 Elle peut soutenir des projets visant le but mentionné à l’al. 1. 
3 Elle peut s’engager auprès d’organisations qui mettent en œuvre des 
mesures prévues par l’al. 1 et soutenir ou créer de telles organisations. 
4 Le Conseil fédéral arrête le contenu, les objectifs et les modalités des 
mesures préventives. 


  


447 En vigueur depuis le 1er janv. 2006 selon l’O du 2 déc. 2005 (RO 2005 5723). 
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Art. 387 
1 Après consultation des cantons, le Conseil fédéral peut édicter des 
dispositions concernant: 


a. l’exécution des peines d’ensemble et des peines supplémentai-
res, ainsi que des peines et des mesures exécutables simulta-
nément; 


b. le transfert de l’exécution de peines et de mesures à un autre 
canton; 


c. l’exécution des peines et des mesures prononcées à l’encontre 
de personnes malades, infirmes ou âgées; 


d. l’exécution, dans les conditions visées à l’art. 80, des peines et 
des mesures prononcées à l’encontre de femmes; 


e. la rémunération du travail du détenu visée à l’art. 83. 
1bis Le Conseil fédéral édicte les dispositions relatives à la commission 
chargée de juger les possibilités de traiter les personnes internées à vie 
(art. 64c, al. 1), notamment la nomination des membres et leur rému-
nération, ainsi que la procédure et l’organisation.448 
2 Le Conseil fédéral peut édicter des dispositions spéciales sur la sépa-
ration des établissements du canton du Tessin sur proposition de 
l’autorité cantonale compétente. 
3 Il peut prévoir que des données éliminées du casier judiciaire peu-
vent être conservées à des fins de recherche si la protection de la per-
sonnalité est garantie et que les principes de la protection des données 
sont respectés. 
4 Il peut, à titre d’essai et pour une durée déterminée: 


a. introduire ou autoriser de nouvelles peines ou mesures et de 
nouvelles formes d’exécution ainsi que modifier le champ 
d’application des sanctions et des formes d’exécution existan-
tes;  


b. prévoir ou autoriser la délégation de l’exécution des peines 
privatives de liberté à des établissements gérés par des exploi-
tants privés qui satisfont aux exigences du présent code en 
matière d’exécution des peines (art. 74 à 85, 91 et 92); ces éta-
blissements sont placés sous la surveillance des cantons. 


5 Les dispositions d’exécution cantonales relatives à l’expérimentation 
de nouvelles sanctions et de nouvelles formes d’exécution des peines 
et des mesures et à l’exécution des peines dans des établissements 
gérés par des exploitants privés (al. 4) ne sont valables que si elles ont 
été approuvées par la Confédération. 


  


448 Introduit par le ch. I de la LF du 21 déc. 2007 (Internement à vie des délinquants 
extrêmement dangereux), en vigueur depuis le 1er août 2008 (RO 2008 2961;  
FF 2006 869). 
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Art. 388 
1 Les jugements prononcés en application de l’ancien droit sont exé-
cutés selon l’ancien droit. Sont réservées les exceptions prévues aux 
al. 2 et 3. 
2 Si le nouveau droit ne réprime pas l’acte pour lequel la condamna-
tion a été prononcée, la peine ou la mesure prononcée en vertu de 
l’ancien droit n’est plus exécutée. 
3 Les dispositions du nouveau droit relatives au régime d’exécution 
des peines et des mesures et des droits et obligations du détenu 
s’appliquent aussi aux auteurs condamnés en vertu de l’ancien droit. 


Art. 389 
1 Sauf disposition contraire de la loi, les dispositions du nouveau droit 
concernant la prescription de l’action pénale et des peines sont appli-
cables également aux auteurs d’actes commis ou jugés avant l’entrée 
en vigueur du nouveau droit si elles lui sont plus favorables que celles 
de l’ancien droit. 
2 Il est tenu compte du temps pendant lequel la prescription a couru 
avant l’entrée en vigueur du nouveau droit. 


Art. 390 
1 Pour les infractions punies uniquement sur plainte, le délai pour 
porter plainte se calcule d’après la loi en vigueur au moment de 
l’infraction. 
2 Lorsqu’une infraction pour laquelle l’ancien droit prescrivait la pour-
suite d’office ne peut être punie que sur plainte en vertu du droit nou-
veau, le délai pour porter plainte court à partir de la date d’entrée en 
vigueur de ce droit. Si la poursuite était déjà engagée à cette date, elle 
n’est continuée que sur plainte. 
3 Lorsque le nouveau droit prescrit la poursuite d’office pour une 
infraction qui ne pouvait être punie que sur plainte selon l’ancien 
droit, l’infraction commise avant l’entrée en vigueur du droit nouveau 
n’est punie que sur plainte. 


Art. 391 


Les cantons communiquent à la Confédération les lois d’application 
du présent code. 


Art. 392 


Le présent code entre en vigueur le 1er janvier 1942. 
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Dispositions finales de la modification du 18 mars 1971449 


Dispositions finales de la modification du 
13 décembre 2002450 


1. Exécution des peines 
1 L’art. 46 est applicable à la révocation du sursis accordé par un 
jugement prononcé en vertu de l’ancien droit. Le juge peut ordonner, 
en lieu et place de la peine privative de liberté, une peine pécuniaire 
(art. 34 à 36) ou un travail d’intérêt général (art. 37 à 39). 
2 Les peines accessoires que sont l’incapacité d’exercer une charge ou 
une fonction (art. 51 ancien451), la déchéance de la puissance pater-
nelle ou de la tutelle (art. 53 ancien452), l’expulsion en vertu d’un 
jugement pénal (art. 55 ancien453), l’interdiction des débits de boisson 
(art. 56 ancien454) sont supprimées par le fait de l’entrée en vigueur du 
nouveau droit si elles ont été prononcées en vertu de l’ancien droit. 
3 Les dispositions du nouveau droit relatives à l’exécution des peines 
privatives de liberté (art. 74 à 85, 91 et 92), à l’assistance de proba-
tion, aux règles de conduite et à l’assistance sociale facultative (art. 93 
à 96) s’appliquent aussi aux auteurs condamnés en vertu de l’ancien 
droit. 


2.455 Prononcé et exécution des mesures 
1 Les dispositions du nouveau droit relatives aux mesures (art. 56 à 65) 
et à leur exécution (art. 90) s’appliquent aussi aux auteurs d’actes 
commis ou jugés avant leur entrée en vigueur. Cependant: 


a. le prononcé ultérieur de l’internement au sens de l’art. 65, 
al. 2, n’est admissible que si l’internement aurait également 
été possible sur la base de l’art. 42 ou 43, ch. 1, al. 2, de 
l’ancien droit; 


b. le placement des jeunes adultes en maison d’éducation au tra-
vail (art. 100bis dans sa version du 18 mars 1971456) et les 


  


449 LF du 18 mars 1971, en vigueur depuis le 1er juil. 1971 (RO 1971 777;  
FF 1965 I 569) et, pour les art. 49 ch. 4 al. 2, 82 à 99, 370, 372, 373, 379 ch. 1 al. 2,  
385 et 391, depuis le 1er janv. 1974 (RO 1973 1840). Abrogées par le ch. IV de la LF  
du 13 déc. 2002, avec effet au 1er janv. 2007 (RO 2006 3459 3535; FF 1999 1787). 


450 RO 2006 3459; FF 1999 1787 
451 RO 1971 777 
452 RS 3 193 
453 RO 1951 1 
454 RS 3 193 
455 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 


sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 


456 RO 1971 777 
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mesures applicables aux jeunes adultes (art. 61) ne doivent pas 
durer plus de quatre ans. 


2 Dans un délai de douze mois à compter de l’entrée en vigueur du 
nouveau droit, le juge examine si les personnes qui sont internées 
selon les art. 42 ou 43, ch. 1, al. 2, de l’ancien droit remplissent les 
conditions d’une mesure thérapeutique (art. 59 à 61 ou 63). Dans 
l’affirmative, le juge ordonne cette mesure; dans le cas contraire, 
l’internement se poursuit conformément au nouveau droit. 


3. Casier judiciaire 
1 Les dispositions du nouveau droit relatives au casier judiciaire 
(art. 365 à 371) s’appliquent également aux jugements prononcés en 
vertu de l’ancien droit. 
2 Dans un délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur du nou-
veau droit, l’autorité compétente élimine d’office les inscriptions 
concernant: 


a. les mesures éducatives (art. 91 dans sa version du 18 mars 
1971457), à l’exception de celles qui ont été prononcées en ver-
tu de l’art. 91, ch. 2, dans sa version du 18 mars 1971; 


b. les traitements spéciaux (art. 92, dans sa version du 18 mars 
1971); 


c. les astreintes au travail (art. 95, dans sa version du 18 mars 
1971).458 


3 Les inscriptions radiées en vertu de l’ancien droit n’apparaissent plus 
dans les extraits du casier judiciaire destinés aux particuliers.459 


4. Etablissements d’exécution des mesures 
Les cantons doivent créer des établissements pour l’exécution des 
mesures visées aux art. 59, al. 3, et 64, al. 3, dans les dix ans qui 
suivent l’entrée en vigueur des présentes modifications. 


  


457 RO 1971 777 
458 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de 


sanctions et casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 


459 Introduit par le ch. I de la LF du 24 mars 2006 (Correctifs en matière de sanctions et 
casier judiciaire), en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 3539;  
FF 2005 4425). 
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Outrages à des institutions interétatiques Art. 297 


Atteinte aux emblèmes nationaux étrangers Art. 298 
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Violation de la souveraineté territoriale étrangère Art. 299 


Actes d’hostilité contre un belligérant ou des troupes 
étrangères Art. 300 


Espionnage militaire au préjudice d’un Etat étranger Art. 301 


Poursuite Art. 302 


Titre 17 Crimes ou délits contre l’administration de la 
justice 


Dénonciation calomnieuse Art. 303 


Induire la justice en erreur Art. 304 


Entrave à l’action pénale Art. 305 


Blanchiment d’argent Art. 305bis  


Défaut de vigilance en matière d’opérations financières et 
droit de communication Art. 305ter  


Fausse déclaration d’une partie en justice Art. 306 


Faux témoignage, faux rapport, fausse traduction en 
justice Art. 307 


Atténuations de peines Art. 308 


Affaires administratives et procédure devant les tribunaux 
internationaux Art. 309 


Faire évader des détenus Art. 310 


Mutinerie de détenus Art. 311 


Titre 18 Infractions contre les devoirs de fonction et 
les devoirs professionnels 


Abus d’autorité Art. 312 


Concussion Art. 313 


Gestion déloyale des intérêts publics Art. 314 


Abrogés Art. 315 et 316 


Faux dans les titres commis dans l’exercice de fonctions 
publiques Art. 317 


Actes non punissables Art. 317bis 


Faux certificat médical Art. 318 


Assistance à l’évasion Art. 319 


Violation du secret de fonction Art. 320 
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Violation du secret professionnel Art. 321 


Secret professionnel en matière de recherche sur l’être 
humain Art. 321bis  


Violation du secret des postes et des télécommunications Art. 321ter  


Violation de l’obligation des médias de renseigner Art. 322 


Défaut d’opposition à une publication constituant une 
infraction Art. 322bis  


Titre 19 Corruption 
1. Corruption d’agents publics suisses. 


Corruption active Art. 322ter 


Corruption passive Art. 322quater 


Octroi d’un avantage Art. 322quinquies 
Acceptation d’un avantage Art. 322sexies 


2. Corruption d’agents publics étrangers Art. 322septies 


3. Dispositions communes Art. 322octies 


Titre 20 Contraventions à des dispositions du droit 
fédéral 


Inobservation par le débiteur des règles de la procédure de 
poursuite pour dettes ou de faillite Art. 323 


Inobservation par un tiers des règles de la procédure de 
poursuite pour dettes ou de faillite ou de la procédure con-
cordataire Art. 324 


Inobservation des prescriptions légales sur la comptabilité Art. 325 


Inobservation des prescriptions légales sur la protection 
des locataires d’habitations et de locaux commerciaux Art. 325bis  


Personnes morales, sociétés commerciales et entreprises 
individuelles 


1. … Art. 326 
2. En cas de l’art. 325bis Art. 326bis  


Contravention aux dispositions concernant les raisons de 
commerce et les noms Art. 326ter  


Faux renseignements émanant d’une institution de 
prévoyance en faveur du personnel Art. 326quater  


Abrogé Art. 327 


Contrefaçon de valeurs postales sans dessein de faux Art. 328 







Code pénal suisse 


184 


311.0 


Violation de secrets militaires Art. 329 


Trafic de matériel séquestré ou réquisitionné par l’armée Art. 330 


Port indu de l’uniforme militaire Art. 331 


Défaut d’avis en cas de trouvaille Art. 332 


Livre 3 Entrée en vigueur et application du code pénal 


Titre 1 Relation entre le code pénal et les lois fédérales 
et cantonales 


Application de la partie générale du code pénal aux autres 
lois fédérales Art. 333 


Renvoi à des dispositions modifiées ou abrogées Art. 334 


Lois cantonales Art. 335 


Titre 2 … 
Abrogés Art. 336 à 338 


Titre 3 … 
Abrogés Art. 339 à 348 


Titre 4 Entraide en matière de police 
1. … Art. 349 


2. Collaboration avec INTERPOL. 
a. Compétence Art. 350 
b. Tâches Art. 351 
c. Protection des données Art. 352 
d. Aides financières et indemnités Art. 353 


3. Collaboration à des fins d’identification de personnes Art. 354 


4. … Art. 355 


5. Collaboration avec Europol 
a. Echange de données Art. 355a 
b. Extension du mandat Art. 355b 


5bis. Coopération dans le cadre des accords d’association 
à Schengen. 


Droit applicable. Art. 355c 


5ter … Art. 355d 
5quater. Bureau SIRENE Art. 355e 
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5quinquies. Coopération judiciaire dans le cadre des 
accords d’association à Schengen: communication de 
données personnelles 


a. A un Etat-tiers ou à un organisme international  Art. 355f  
b. A une personne physique ou morale  Art. 355g 


Abrogés Art. 356 à 361 


6. Avis concernant la pornographie Art. 362 


Titre 5 Avis concernant des infractions commises 
contre des mineurs 


Abrogé Art. 363 


Droit d’aviser Art. 364 


Titre 6 Casier judiciaire 
But Art. 365 


Contenu Art. 366 


Traitement et consultation des données Art. 367 


Communication de faits donnant lieu à une inscription Art. 368 


Elimination de l’inscription Art. 369 


Elimination des jugements prononçant une interdiction 
d’exercer une activité, une interdiction de contact ou une 
interdiction géographique Art. 369a 
Droit de consultation Art. 370 


Extrait du casier judiciaire destiné à des particuliers Art. 371 


Extrait spécial du casier judiciaire destiné à des 
particuliers Art. 371a 


Titre 7 Exécution des peines et des mesures, assistance 
de probation, établissements 


1. Obligation d’exécuter les peines et les mesures Art. 372 


2. Peines pécuniaires, amendes, frais et confiscations. 
Exécution Art. 373 
Attribution du produit Art. 374 


3. Travail d’intérêt général Art. 375 


4. Assistance de probation Art. 376 


5. Etablissements d’exécution des peines et des mesures. 
Obligation des cantons de les créer et de les exploiter Art. 377 
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Collaboration intercantonale Art. 378 
Etablissements privés Art. 379 
Frais Art. 380 


Titre 7a Responsabilité en cas de levée de 
l’internement à vie 


Abrogé Art. 380a 


Titre 8 Grâce, amnistie, révision 
1. Grâce 


Compétence Art. 381 
Recours en grâce Art. 382 
Effet Art. 383 


2. Amnistie Art. 384 


3. Révision Art. 385 


Titre 9 Mesures préventives, dispositions 
complémentaires et dispositions transitoires générales 


1. Mesures préventives Art. 386 


2. Dispositions complémentaires édictées par le Conseil 
fédéral Art. 387 


3. Dispositions transitoires générales. 
Exécution des jugements antérieurs Art. 388 
Prescription Art. 389 
Infractions punies sur plainte Art. 390 


4. Dispositions d’application cantonales Art. 391 


5. Entrée en vigueur du présent code Art. 392 


Dispositions finales de la modification du 18 mars 1971 


Dispositions finales de la modification du 13 décembre 
2002 
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Message 
sur la révision partielle du code des obligations 
(Protection en cas de signalement d’irrégularités par le travailleur) 


du 20 novembre 2013 


 


Madame la Présidente, 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 


Par le présent message, nous vous soumettons la modification du code des obliga-
tions (Protection en cas de signalement d’irrégularités par le travailleur). 


Nous vous proposons simultanément de classer les interventions parlementaires 
suivantes: 


2003 M 03.3212 Protection juridique pour les personnes qui découvrent  
des cas de corruption  
(N 13.6.2005, Gysin; E 22.3.2006; N 22.6.2007) 


2003 P 03.3344 Mesures de protection des «whistleblowers»  
(E 2.10.2003, Marty) 


Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mes-
dames, Messieurs, l’assurance de notre haute considération. 


20 novembre 2013 Au nom du Conseil fédéral suisse: 


 Le président de la Confédération, Ueli Maurer 
La chancelière de la Confédération, Corina Casanova 
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Condensé 


Le projet réalise le mandat de la motion Gysin (03.3212). Les conditions auxquel-
les un acte illicite ou une autre irrégularité peuvent être révélées sont réglées dans 
le code des obligations. Les critères posés par la jurisprudence sont respectés et 
précisés. La protection contre un congé consécutif à un signalement licite n’est 
pas étendue. Les propositions du Conseil fédéral pour améliorer la protection 
contre les congés ont fait l’objet d’appréciations fondamentalement divergentes. 
La réflexion sur la question sera poursuivie. 


Contexte 
Le travailleur qui constate des irrégularités sur le lieu de travail est confronté à des 
intérêts divergents. La bonne marche de l’organisation, l’intérêt public au respect 
des lois, le débat public en démocratie et l’éthique commandent de signaler l’irré-
gularité. Toutefois, le signalement aux autorités et surtout à la presse porte une 
atteinte qui peut être grave aux intérêts de l’employeur. De même, le signalement 
constitue une atteinte à la personnalité du collaborateur soupçonné. Le signalement 
peut aussi être à l’origine de tensions et de conflits sur le lieu de travail. 


Le droit en vigueur fait dépendre la licéité du signalement d’une pesée entre ces 
divers intérêts. Cette pesée est, aujourd’hui, effectuée par la jurisprudence. Le 
signalement hors de l’organisation relève de la liberté d’expression reconnue au 
travailleur. Celle-ci n’est pas absolue. Elle doit être mise en balance avec les obli-
gations contractuelles du travailleur et l’atteinte portée aux intérêts de l’employeur. 
L’obligation de fidélité et de discrétion du travailleur, de même que les obligations 
de garder un secret dont la violation est sanctionnée par le droit pénal, font obstacle 
au signalement hors de l’organisation. Ces règles ne sont également pas absolues. 


Le travailleur qui respecte les conditions du signalement ne doit pas subir de désa-
vantages de ce fait. La protection découle aujourd’hui des règles générales du droit 
du travail. Un congé prononcé suite à un signalement licite, en particulier, sera jugé 
abusif. Le congé abusif reste valable mais donne lieu au paiement d’une indemnité 
de six mois de salaire au maximum. 


Contenu du projet 
Le projet propose de régler les conditions du signalement dans la loi. La pesée des 
intérêts fera ainsi l’objet d’une décision du législateur. Les intérêts en présence, 
divers et importants, le justifient. La légitimité du signalement sera ainsi confirmée 
et les limites dans lesquelles il est admis posées. La réglementation apportera une 
plus grande prévisibilité, même si le juge garde, dans certains cas, une marge 
d’interprétation. La coordination entre le droit du travail et le droit pénal est éga-
lement traitée. 


Le projet reprend et précise les principes posés par la jurisprudence (intérêt pré-
pondérant, proportionnalité). La règle est d’admettre le signalement s’il est d’abord 
adressé à l’employeur, puis à l’autorité et, en dernier recours, au public. La priorité 
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est ainsi donnée au traitement des signalements en interne. L’employeur doit avoir 
la possibilité de remédier lui-même aux irrégularités. Le signalement à l’autorité 
n’est pas admis si l’employeur a mis en place un système de signalement interne. A 
défaut d’un tel système, les faits ne pourront pas être révélés à l’extérieur sauf si 
l’employeur ne réagit pas au signalement ou réagit de manière manifestement 
insuffisante. Le signalement à l’autorité est aussi limité aux infractions pénales et 
aux violations du droit public. Le signalement direct aux autorités est admis dans les 
cas définis par la nouvelle norme. Par contre, le signalement direct au public n’est 
pas autorisé. Le travailleur doit, dans tous les cas, s’adresser aux autorités compé-
tentes. Son rôle se limitera à transmettre l’information aux autorités. Il ne pourra 
pas s’adresser au public si l’action des autorités est insuffisante ou n’a pas d’effet 
sur le comportement illicite dénoncé. L’autorité doit par contre informer le travail-
leur de la suite donnée à son signalement, dans les limites de la confidentialité de la 
procédure. 


Le congé abusif ou injustifié consécutif à un signalement conforme à l’obligation de 
fidélité reste sanctionné selon le droit en vigueur. Un avant-projet a été mis en 
consultation en vue d’améliorer la protection contre les congés. Ces propositions 
ont fait l’objet d’avis très divergents et d’une opposition importante. C’est pourquoi 
la réflexion sur cette problématique sera poursuivie indépendamment du présent 
projet. La protection contre les congés doit être prise dans sa globalité. Une protec-
tion plus étendue dans le seul cas du signalement n’est pas justifiable en comparai-
son avec d’autres motifs abusifs de congé. 
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Message 


1 Présentation du projet 


1.1 Contexte 


1.1.1 Problématique 


Le signalement d’irrégularités constatées sur le lieu de travail met en jeu des intérêts 
divergents. Le travailleur voudra divulguer ces faits par sens du devoir et pour des 
raisons d’éthique. Cette révélation servira la bonne marche de l’organisation1 pour 
laquelle il travaille. La collectivité est également intéressée à la découverte de faits 
contraires à la loi ou qui sont, pour d’autres raisons, d’intérêt public. D’un autre 
côté, ces faits peuvent discréditer des collègues, des supérieurs ou l’employeur lui-
même. L’organisation subit une atteinte à sa réputation si les faits sont révélés à 
l’extérieur. Le signalement n’a par ailleurs pas toujours une valeur positive. Les 
dénonciations mensongères, abusives ou calomnieuses ne doivent pas être encoura-
gées. 


Ces conflits d’intérêts se retrouvent dans l’ordre juridique. L’intérêt à la révélation 
se heurte en effet à diverses obligations légales qui protègent l’organisation concer-
née et les particuliers: obligation de fidélité et de discrétion dans le secteur privé ou 
la fonction publique, secret commercial, secret professionnel, protection de la per-
sonnalité et diffamation de la personne dénoncée, atteinte à la réputation de l’orga-
nisation. 


Ces problèmes sont connus des organisations et des solutions volontaires existent 
déjà. En effet, dans les entreprises privées comme dans les organismes publics, la 
mise en place d’un système de contrôle interne, qui vise notamment à vérifier que 
les activités de l’organisation sont conformes au droit, est un principe de bonne 
gouvernance aujourd’hui bien établi2. La communication d’irrégularités par les 
salariés est également admise comme un moyen de découvrir des actes non confor-
mes aux règles. Des procédures internes ont été développées à cet égard pour que 
cette information ne se perde pas et pour éviter les conflits potentiels à l’intérieur de 
l’organisation. Un service interne ou externe qui reçoit directement les signalements 
peut ainsi être désigné et une procédure de traitement du cas signalé définie. Ces 
procédures internes sont aujourd’hui en place dans un certain nombre d’entreprises 
et d’autres organisations. Elles remédient aux inconvénients liés à la voie hiérarchi-
que, si par exemple le supérieur du salarié est concerné par le signalement. Les 
intérêts de la personne qui dénonce les faits et ceux de l’auteur présumé d’actes 
répréhensibles peuvent aussi être garantis. 


Ces mesures volontaires n’éliminent toutefois pas tous les problèmes. Que ce soit 
dans le secteur privé ou public, les conflits potentiels ne se résolvent pas toujours de 
manière adéquate. Le travailleur ne trouvera pas toujours une solution à l’intérieur 
de l’organisation. Toutes n’ont pas institué de service compétent ou de procédure de 


  


1 L’organisation désigne les entités suseptibles d’être des employeurs: entreprises privées 
ou publiques, associations, etc. 


2 Voir par exemple le «Code suisse de bonne pratique pour le gouvernement d’entreprise», 
juillet 2002 et 2007, ch. 19, 20, 23 et 24, et l’art. 39 de la loi fédérale du 7 octobre 2005 
sur les finances de la Confédération (LFC; RS 611.0). 
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signalement, ne laissant au salarié que l’option de la voie hiérarchique. Les faits 
visés peuvent concerner directement ses supérieurs ou des personnes haut placées 
dans l’organisation, rendant la voie hiérarchique ou le recours à un service interne 
risqués ou inefficaces. La situation est d’autant plus problématique pour le travail-
leur qu’il ne sera souvent pas sûr qu’un acte illicite a été commis, soit parce qu’il n’a 
que des soupçons, soit parce qu’il n’est pas certain que les faits qu’il a constatés sont 
répréhensibles. En fin de compte, la réussite du traitement en interne dépendra de la 
possibilité de traiter des signalements de façon indépendante et efficace. Elle dépen-
dra aussi d’une culture générale dans l’organisation qui prend au sérieux le signale-
ment légitime, le favorise ou l’encourage. 


Une réaction hostile de l’entourage ou de l’organisation n’est pas exclue. Le travail-
leur peut être exposé à des mesures de représailles. Il risque d’être licencié ou de 
subir d’autres sanctions sur le plan professionnel, ou même d’être poursuivi pénale-
ment. Les effets potentiellement négatifs ne s’arrêtent pas à des désavantages ou à la 
perte de son emploi. En cas de licenciement, la perspective de retrouver un travail 
sera bien moindre, voire exclue. Une décision d’ordre éthique, difficile à prendre, 
impliquant un acte de courage de la part du travailleur, peut donc l’amener à mettre 
en jeu son emploi, voire toute sa carrière professionnelle. 


Le travailleur sera donc incité à garder le silence et à taire des faits et des compor-
tements illégaux, répréhensibles ou intéressant la collectivité. Une autre réaction 
pourra être de sortir directement l’information à l’extérieur de l’organisation, en 
s’adressant aux autorités et parfois directement à la presse. 


La position centrale du travailleur ne doit pas faire oublier les divers intérêts en 
présence et l’équilibre à trouver entre eux. Le signalement peut être excessif, impru-
dent et porter inutilement atteinte à l’employeur parce que, même bien intentionné et 
fondé, il est par exemple adressé directement à la presse. Il peut également être sans 
fondement, mensonger et animé par une volonté de nuire à l’employeur ou à une 
personne en particulier. 


1.1.2 Exemples et chiffres 


De nombreux exemples témoignent de cette problématique. Les cas suivants ont par 
exemple donné lieu à des licenciements ou des poursuites pénales: en 1967, les 
soupçons de vol et d’infractions au code de la route sanctionnées avec complaisance 
dans la police zurichoise; en 1973, une entente sur les prix et des rabais accordés à 
des clients fidèles ont été révélés aux autorités européennes par un employé d’une 
entreprise de l’industrie pharmaceutique; en 1992, deux fonctionnaires révèlent un 
cas de corruption lié au traitement des boues d’épuration de la ville de Zurich; en 
1997, Christoph Meili sauve des documents en rapport avec les fonds en déshérence 
et les rend publics3. De même, les révélations de la présence d’amiante par des 
temporaires, de fausses dates de péremption de produits alimentaires, d’une campa-
gne d’un office fédéral contre une initiative populaire ou de la présence de fichiers 


  


3 Respectivement: ATF 94 IV 68; ATF 104 IV 175; L’Hebdo, 19 octobre 2006; L’Hebdo, 
19 octobre 2006 et ATF 129 III 320; cas Meili: par exemple, La Liberté, 11 novembre 
2006, p. 3. 
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pédophiles sur l’ordinateur d’un collaborateur peuvent être mentionnées4. Des 
procès récents ont enfin confirmé la persistance de la problématique. On citera 
notamment les cas suivants: révélations à la presse par des fonctionnaires cantonaux 
de décisions irrégulières de l’office des migrations saint-gallois et dans l’aide sociale 
zurichoise, policier zurichois accusé d’avoir révélé à la presse une poursuite pénale 
contre le chef de l’armée au moment de sa nomination5. Alors que les deux premiers 
cas ont abouti à des condamnations pénales pour violation du secret de fonction, le 
dernier a été porté devant le Tribunal fédéral. Une procédure pour harcèlement est 
également en cours en relation avec des alertes internes en rapport avec la sécurité 
alimentaire dans une grande entreprise privée6. 


Outre les cas énumérés ci-dessus, la problématique touche le secteur privé en rapport 
avec l’exigence accrue, pour toute organisation, de respecter les prescriptions léga-
les. L’exposition à la corruption est par exemple un risque bien réel pour le secteur 
privé, en particulier pour l’industrie d’exportation. Certes, avec un indice de 8,8 sur 
10, la Suisse est bien notée dans le Bribe Payers Index (2011) de l’organisation 
Transparency International, qui reflète l’éventualité de recourir à la corruption telle 
que perçue par les acteurs du marché7. Toutefois, plusieurs entreprises suisses, 
grands groupes ou PME, ont été sujettes à des poursuites pour corruption aux Etats-
Unis et se sont résolues à payer des amendes à hauteur de plusieurs millions de 
francs8. Les cas jugés en Suisse sont certes plus rares. Une première condamnation 
pénale directe d’une entreprise par le Ministère public de la Confédération est toute-
fois intervenue en 20119. Une étude menée en 2011 auprès de 510 entreprises suis-
ses actives au niveau international, de tailles diverses et actives dans différentes 
branches économiques, a aussi montré que 40 % d’entre elles ont été exposées à la 
corruption. 56 % parmi ces 40 % reconnaissent avoir effectué des paiements infor-
mels10. 


La corruption n’est qu’un aspect de la criminalité économique. Un relevé annuel des 
procédures pénales jugées ou en cours en Suisse portant sur un dommage de 50 000 
francs et plus a recensé 59 cas en 2009, 52 cas en 2010, 69 en 2011 et 64 en 201211. 
Il est apparu que les auteurs des infractions étaient des employés avec ou sans fonc-
tion dirigeante dans respectivement 20, 23, 25 et 35 cas. Le total des dommages s’est 
monté à 1, 575 milliard de francs en 2009, à 365 millions en 2010, à 519,6 millions 
en 2011 et à 497,5 millions en 2012. Des enquêtes auprès d’entreprises suisses 
confirment qu’elles doivent faire face au quotidien à des comportements illicites. 
Dans l’un des sondages, 17 % des organisations interrogées déclarent y avoir été 


  


4 Respectivement: Beobachter, 1.9.2006, p. 26; L’Hebdo, 19 octobre 2006; NZZ am 
Sonntag, 20.8.2006; Le Temps, 9 juillet 2008. 


5 Respectivement: Die Weltwoche, 14.6.2012, Sankt-Galler Tagblatt Online, 15.6.2012; 
arrêt du Tribunal fédéral, 6B_305/2011, du 12.12.2011 et nombreux comptes-rendus dans 
la presse; Limmattalerzeitung, 16.4.2013. 


6 Handelszeitung, 29.10.2012; Radio Télévision Suisse, 15.05.2012; Le Monde, 16.052012. 
7 Disponible sous: http://bpi.transparency.org/bpi2011 
8 L’Hebdo, 6.12.2012, «Sociétés suisses: Pots-de-vin: Les petits arrangements des sociétés 


suisses»; La Liberté, 16.10.2010, Amendes amères aux Etats-Unis. 
9 Communiqué de presse du Ministère public de la Confédération, 22.11.2011, «Clôture de 


la procédure pénale à l’encontre de sociétés Alstom». 
10 Voir Becker, Katharina/Hauser, Christian/Kronthaler, Franz, Les entreprises suisses et la 


corruption à l’étranger, La Vie économique, 10-2012, p. 63 ss, 64. 
11 KPMG, Forensic Fraud Barometer, communiqués de presse du 24.1.2012 et du 1.2.2013. 
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confrontées en 2009 et 18 % en 201112. Les auteurs sont des employés internes, 
simples employés, cadres ou hauts dirigeants, dans 46 % des cas en 2009 et 40 % en 
2011. La détection s’est faite de manière accidentelle dans 18 % des cas en 2009 et 
par des facteurs indépendants de l’influence du management dans 36 % des cas en 
2011 (hasard, intervention de l’autorité, autres). Les systèmes de whistleblowing ne 
sont à l’origine de la détection dans aucun cas en 2009; ils le sont dans 12 % des cas 
en 2011. Dans une autre étude menée en 2012 auprès de 130 entreprises suisses (30 
parmi les 100 plus grandes et 100 PME), 47 % des grandes entreprises interrogées 
font état d’actes de criminalité économique durant les deux années écoulées, alors 
que 13 % des PME se sont déclarées touchées13. Les auteurs sont des employés de 
l’organisation dans 57 % des cas pour les grandes entreprises et dans 40 % pour les 
PME. Alors que la détection se fonde pour une bonne part sur des dénonciations 
spontanées en interne (64 % des grandes entreprises et 40 % des PME donnent cette 
source), elle résulte aussi pour beaucoup de facteurs non contrôlés par l’entreprise. 
Le hasard est ainsi cité par 43 % des grandes entreprises et 31 % des PME, les 
médias respectivement par 14 et 8 % et l’action des autorités par 7 et 8 %. 


Ces études reposent certes sur de petits échantillons et donnent des résultats diffé-
rents sur l’intensité des problèmes, vraisemblablement en raison, entre autres, de la 
diversité des sociétés interrogées, des périodes différentes des sondages ou de la 
définition de la criminalité économique. En outre, elles ne permettent pas de connaî-
tre l’étendue complète des problèmes, car des cas non détectés, voire non perçus 
comme illicites, peuvent exister. Les interprétations peuvent aussi être diverses. Ces 
études confirment toutefois la réalité du problème et donnent un aperçu de la maniè-
re dont il est traité. Si la conscience des risques et les réactions au sein des organisa-
tions existent, l’on notera qu’une partie de la détection provient de dénonciations 
internes spontanées et une autre partie de facteurs qui ne dépendent pas du contrôle 
exercé par l’organisation.  


La mise en place de procédures internes de whistleblowing donne une indication sur 
la volonté de prendre en compte et de donner suite aux dénonciations en interne 
même si elle n’est pas le seul élément du contrôle interne. Selon une étude datant de 
2005, 42 % des plus grandes entreprises suisses ont institué une procédure de whis-
tleblowing14. Une étude de 2011 traitant de la lutte anticorruption et portant sur 19 
grandes entreprises suisses du Swiss Market Index (SMI) constate que 17 de ces 
entreprises communiquent sur l’existence d’un système d’alerte interne qui garantit 
la protection contre les représailles15. Elle relève toutefois que les modalités de mise 
en œuvre sont largement différentes et que tant la façon d’utiliser que le champ 
d’application du système d’alerte ne sont pas assez bien définis. Ces éléments déno-
tent une réaction volontaire tangible, même si elle paraît inégale d’une entreprise à 
l’autre et pas entièrement aboutie. Elle concerne par ailleurs uniquement les grandes 
entreprises. La situation peut être différente pour les PME, qui constituent la grande 


  


12 PriceWaterhouseCoopers, Swiss economic crime survey 2009 et 2011, disponibles sous: 
www.pwc.ch/fr/dyn_output.html?content.void=25416&collectionpageid=619&comeFro
mOverview=true. 140 organisations interrogées en 2011, dont 34% sont cotées en bourse 
et 129 en 2009, dont 41% sont cotées en bourse. 


13 KPMG, Wirtschaftskriminalität, Deutschland, Österreich, Schweiz im Vergleich –  
Wirtschaftskriminalität in Grossunternehmen und dem Mittelstand, publiée en 2013. 


14 KPMG et Institut für Rechnungswesen und Controlling de l’Université de Zurich, Le 
contrôle interne dans la pratique suisse actuelle, p. 55. 


15 ETHOS/TRANSPARENCY INTERNATIONAL, Lutte anticorruption en suisse – Etude 
sur l’état des lieux légal et les pratiques des sociétés cotées, décembre 2011, p. 34–37, 36. 
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majorité des entreprises en Suisse. En matière de corruption par exemple, la mise en 
place de mesures de prévention et d’un contrôle interne semble plus difficile au vu 
de leurs moyens plus limités16. Le risque de survenance d’infractions en devient plus 
grand et demande une capacité de détection et de réaction accrue, qui inclut une 
bonne gestion des signalements. 


1.1.3 Droit en vigueur 


Les règles pertinentes relèvent de domaines juridiques variés: droit du travail, droit 
des sociétés, droit pénal, protection des données. Elles peuvent être réparties selon 
trois buts réglementaires principaux: régler les procédures internes de signalement, 
régler l’obligation ou le droit de signaler et protéger la personne qui signale contre 
d’éventuelles mesures de représailles. 


Procédures internes de signalement 


Pas d’obligation d’instaurer une procédure interne 


En droit des sociétés, l’existence d’un système de contrôle interne doit être vérifiée 
et prise en compte par l’organe de révision (art. 728a, al. 1, ch. 3, et 2, CO). La mise 
en place d’une procédure interne de signalement n’est pas exigée. Une telle obliga-
tion n’est pas non plus la règle dans le secteur public. Des entreprises suisses cotées 
en bourse aux Etats-Unis et les filiales suisses de sociétés américaines cotées en 
bourse sont cependant soumises à la loi Sarbanes-Oaxley. Celle-ci exige la mise en 
place de procédures permettant de signaler des faits inhabituels en matière de comp-
tabilité et d’audit17. 


L’art. 102, al. 2, du code pénal (CP)18 prévoit la responsabilité primaire des entrepri-
ses en rapport avec certaines infractions (criminalité organisée, financement du 
terrorisme, blanchiment d’argent et corruption) si elles n’ont pas pris «toutes les 
mesures d’organisation raisonnables et nécessaires» pour empêcher ces infractions. 
L’obligation de prendre toutes les mesures d’organisation raisonnables et nécessaires 
pourrait impliquer une obligation de mettre en place une procédure de signalement. 
Une pratique dans ce sens n’est toutefois pas établie. Comme déjà évoqué (voir 
ci-dessus, ch. 1.1.2), une première condamnation sur la base de l’art. 102, al. 2, CP a 
été prononcée en 2011 dans un cas de corruption. L’entreprise condamnée s’est vue 
reprocher de ne pas avoir agi contre des pratiques contraires à ses propres directives 
et de ne pas avoir engagé, dans son service de compliance, du personnel assez com-
pétent et en nombre suffisant. Son organisation a aussi été jugée inadéquate, vu que 
le service de compliance était lié à une unité du siège qui soutenait les efforts de 
vente de l’entreprise. 


  


16 Voir le Rapport de la phase 3 sur la mise en œuvre de la convention de l’OCDE sur la 
lutte contre la corruption par la Suisse, décembre 2011, ch. 75, et Maurer, Barbara/ 
Siegenthaler, Lukas, Examen des pays de l’OCDE en matière de corruption: la Suisse en 
comparaison internationale, La Vie Economique 10/2012, p. 59 ss, 62. 


17 Sarbanes-Oxley Act of 2002, section 301(m)(4). Le droit américain est présenté au 
ch. 1.4.2. 


18 RS 311.0 
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En matière bancaire, la circulaire de la Commission fédérale des banques «Surveil-
lance et contrôle interne», du 27 septembre 2006 n’a pas prévu la mise en place 
d’une procédure de signalement, contrairement au projet de circulaire, qui avait été 
critiqué sur ce point. Il comprenait en effet un ch. 44 prévoyant l’instauration d’une 
procédure de signalement pour les établissements tenus d’avoir un Comité d’audit19. 
La circulaire a été remplacée par la circulaire 2008/24, qui ne prévoit pas non plus la 
mise en place d’une procédure de signalement20. 


En droit du travail, l’employeur a l’obligation de prévenir, au moyen par exemple 
d’un dispositif interne de plainte, les atteintes à la personnalité et à la santé, notam-
ment le harcèlement sexuel ou moral (art. 328, al. 1, CO, art. 6, al. 1, LTr21 et art. 4 à 
5 LEg22). Selon le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), une mesure importante 
pour prévenir tout risque de harcèlement sexuel ou moral est la désignation d’une 
personne de confiance, interne ou externe à l’entreprise23. Cette personne de 
confiance doit disposer selon le SECO des compétences nécessaires à l’exercice de 
ses tâches. Un rapport de confiance doit aussi pouvoir s’établir avec elle, notamment 
grâce à l’obligation de garder le secret et à l’absence de lien hiérarchique entre elle 
et les collaborateurs de l’entreprise. Le Tribunal fédéral a confirmé la possibilité 
d’imposer la désignation d’une personne de confiance sur cette base, hors hiérarchie 
et même si l’entreprise occupe moins de dix personnes24. Les mesures de protection 
doivent par ailleurs faire l’objet d’une information en vertu des art. 48, al. 1, let. a, 
LTr et 10, let. a, de la loi fédérale du 17 décembre 1993 sur l’information et la 
consultation des travailleurs dans les entreprises25. 


Suite à donner à un signalement 


Diverses bases légales obligent l’employeur à prendre en compte un signalement et à 
y réagir. L’employeur doit en effet garantir le respect des obligations légales au sein 
de l’organisation. Dans les sociétés anonymes, le conseil d’administration doit 
surveiller l’observation des lois, des statuts, des règlements et instructions données 
(art. 716a, al. 1, ch. 5, CO). Cette compétence fait partie de ses attributions intrans-
missibles et inaliénables. Une personne morale peut engager sa responsabilité péna-
le, à titre primaire pour certaines infractions (art. 102, al. 2, CP) mais aussi à titre 
subsidiaire (art. 102, al. 1, CP). La responsabilité extracontractuelle de l’employeur 
pour les actes du travailleur (art. 55 CO) correspond aussi aujourd’hui à une respon-
sabilité du fait de l’organisation26. Cette responsabilité, de même que la responsabi-
lité contractuelle du fait des auxiliaires (art. 101 CO), impliquent également une 
position de garant de l’employeur qui le rend responsable pénalement par omis-
sion27. 


  


19 Le projet est disponible sous www.finma.ch/archiv/ebk/f/archiv/2005/ 
20050504/050504_02_f.pdf et les prises de position sous www.finma.ch/archiv/ 
ebk/f/regulier/stellungnahmen.html. 


20 Disponible sous www.finma.ch/f/regulierung/Documents/finma-rs-2008-24-f.pdf. 
21 Loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce; 


RS 822.11 
22 Loi fédérale du 24 mars 1995 sur l’égalité entre femmes et hommes; RS 151.1 
23 SECO, Commentaire des ordonnances 3 et 4 relatives à la loi sur le travail, mai 2011, 


Annexe, art. 2 OLT 3, p. 302 G – 302 H 
24 Arrêt du TF 2C_462/2011 du 9 mai 2012, consid. 4 et 5 
25 RS 822.14 
26 ATF 110 II 456 
27 ATF 117 IV 130, consid. 2a 
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De plus, une dénonciation constitue une atteinte à la personnalité du collaborateur 
accusé qui doit en être protégé, notamment par la vérification des faits allégués. La 
vérification est aussi un préalable nécessaire si le licenciement est envisagé. Seule 
une dénonciation calomnieuse ou téméraire peut justifier un congé avec effet immé-
diat du dénonciateur28. Et le congé donné à un collaborateur soupçonné sur la base 
de faits contestés et non avérés est abusif29. De même, un congé avec effet immédiat 
sur la base d’un soupçon est injustifié si le soupçon n’est pas confirmé par la suite, à 
moins d’un soupçon qualifié portant sur une infraction pénale grave30. 


L’employeur se doit donc de contrôler le respect des prescriptions légales. Une 
procédure de signalement interne en est un élément utile même si elle n’est légale-
ment pas obligatoire. Même en l’absence d’une telle procédure, l’employeur ne 
pourra pas ignorer une dénonciation et devra contrôler les informations qu’il reçoit. 
Il devra aussi prendre des mesures si les soupçons sont vérifiés. 


Règles régissant la procédure interne de signalement et le traitement du signalement 


L’employeur est tenu de protéger la personnalité du travailleur qui signale et du 
travailleur accusé (art. 328 CO). La protection des données doit en particulier être 
assurée. L’art. 328b CO règle la question dans les rapports de travail. Il est de droit 
relativement impératif (art. 362 CO). Il autorise les traitements de données qui 
portent sur les aptitudes du travailleur à remplir son emploi ou sont nécessaires à 
l’exécution du contrat de travail. La nécessité de confirmer des soupçons sur 
d’éventuelles irrégularités répond à ces conditions. L’art. 328b CO renvoie de plus à 
la loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des données (LPD)31. L’art. 4, al. 4, 
LPD requiert que la collecte de données personnelles et sa finalité soient reconnais-
sables pour la personne concernée. Cela implique que le travailleur qui fait l’objet 
d’un signalement soit informé. Le devoir d’information est expressément prévu à 
l’art. 14, al. 1, LPD en cas de collecte de données sensibles ou de profils de la per-
sonnalité, que la collecte soit effectuée directement auprès de la personne ou auprès 
de tiers. Si la collecte n’intervient pas directement auprès de la personne concernée, 
l’information a lieu au plus tard au moment de l’enregistrement ou, en l’absence 
d’enregistrement, au moment de la première communication à un tiers (art. 14, al. 3, 
LPD). Le travailleur soupçonné aura un droit d’accès aux données (art. 8 LPD) et le 
droit de rectifier les données inexactes (art. 5, al. 2, LPD). Le droit d’accès peut être 
refusé ou restreint si une loi au sens formel le prévoit ou si un intérêt prépondérant 
d’un tiers l’exige (art. 9, al. 1, LPD). Le devoir d’informer prévu à l’art. 14 LPD 
peut aussi être refusé ou restreint pour ces raisons (art. 14, al. 5, en relation avec 
l’art. 9, al. 1 et 4, LPD). La protection de la personnalité du travailleur soupçonné 
implique aussi qu’il ait le droit d’être entendu sur le reproche qui lui est fait. Le 
traitement confidentiel des données est quant à lui prévu à l’art. 8, al. 1, de 
l’ordonnance du 14 juin 1993 relative à la loi sur la protection des données32. 


L’employeur qui révèle le nom du travailleur qui a signalé porte atteinte à sa per-
sonnalité. Il n’est donc légitimé à le faire qu’en présence d’un fait justificatif au sens 
de l’art. 13, al. 1, LPD. Un intérêt prépondérant de l’employeur lié à l’enquête 
interne qui s’en suit entrera notamment en ligne de compte si, par exemple, une 


  


28 Arrêt du TF 4A_32/2008 du 20 mai 2008, consid. 4.2 
29 Arrêt du TF 4A_510/2010 du 1er décembre 2010, consid. 3.2 
30 Arrêt du TF 4C.103/1999 du 3 août 1999, consid. 3, Praxis 2000 no 11 
31 RS 235.1 
32 RS 235.11 
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confrontation avec le travailleur soupçonné est nécessaire. L’intérêt du travailleur 
soupçonné en soi ne devrait par contre pas justifier que le nom soit révélé. 


Une éventuelle enquête interne suite à un signalement est sujette à diverses limita-
tions. L’employeur qui voudra surveiller un travailleur pour confirmer des soupçons 
sera ainsi tenu par plusieurs restrictions. Pour des motifs de protection de la santé, 
l’utilisation d’un système de contrôle ou de surveillance est interdite si le système a 
uniquement ou essentiellement pour but de surveiller le comportement des travail-
leurs (art. 26, al. 1, OLT 3)33. La jurisprudence a aussi évoqué le caractère général et 
permanent du système de surveillance comme condition additionnelle34. La surveil-
lance pour d’autres buts est admise si elle est proportionnée et que les travailleurs 
concernés en ont été préalablement informés, même si elle conduit de fait à surveil-
ler le comportement des travailleurs35. Ainsi, la surveillance à l’insu du travailleur, 
au moyen d’un logiciel espion, aux fins de vérifier un soupçon d’utilisation des 
ressources informatiques à des fins privées a été jugée illicite36. Le Tribunal fédéral 
a toutefois reconnu, dans certains cas, la légitimité d’une surveillance cachée, si elle 
vise à confirmer des soupçons de délit, si elle n’est ni complète ni permanente et 
qu’elle est de courte durée37. La licéité de la surveillance a des conséquences sur les 
preuves obtenues par ce moyen. Celles-ci ne pourront en principe pas être utilisées 
dans une procédure ultérieure (art. 141 CPP; art. 152, al. 2, CPC) et ne pourront le 
cas échéant fonder un licenciement pour justes motifs38. 


La surveillance doit également être conforme aux art. 328 et 328b CO et à la LPD. 
La jurisprudence a relevé que les conditions relevant de la protection de la personna-
lité et de la protection des données rejoignent celles de l’art. 26, al. 3, OLT 339. La 
protection de la personnalité et la protection des données restent déterminantes pour 
les mesures de surveillance ou d’enquête qui n’impliquent pas l’utilisation d’un 
système de surveillance au sens de l’art. 26 OLT 3. 


L’accès au contenu de la correspondance du travailleur ou à ses conversations télé-
phoniques est de plus régi par les art. 179 à 179quinquies CP, qui protègent le domaine 
secret et le domaine privé de toute personne. Une surveillance vidéo devra ainsi par 
exemple se faire avec le consentement du travailleur ou, si elle est cachée, ne pas 
toucher au domaine secret ou à des faits relevant du domaine privé qui ne sont pas 
perceptibles par tout un chacun (art. 179quater CP). 


La protection de la personnalité, la protection des données et l’obligation de fidélité 
du travailleur (art. 321a CO) encadrent en outre l’interrogatoire du travailleur soup-
çonné. Celui-ci est tenu de collaborer à l’établissement des faits et de répondre 
conformément à la vérité en vertu de son obligation de fidélité. Il ne doit toutefois 
répondre qu’aux questions en lien avec les faits qui lui sont reprochés. Si, par contre, 
il fait obstruction à l’établissement des faits par l’employeur, celui-ci est habilité à 
prononcer un congé avec effet immédiat sur la base d’un simple soupçon40. 


  


33 Ordonnance 3, du 18 août 1993, relative à la loi sur le travail; RS 822.113;  
ATF 130 II 425, consid. 4.4 


34 Arrêt du TF 6B_536/2009 du 12 novembre 2009, consid. 3.6.2 
35 ATF 130 II 425, consid. 4.4 
36 ATF 139 II 7, consid. 5.5 
37 Arrêt du TF 9C_785/2010 du 10 juin 2011, consid. 6.7.3 
38 ATF 139 II 7, consid. 6 et 7 
39 ATF 130 II 425, consid. 3.3; arrêt du TF 9C_785/2010 du 10 juin 2011, consid. 6.6 
40 Arrêt du TF 4C.103/1999 du 3.8.1999, consid. 3, Praxis 2000 no 11 
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Une fois l’enquête terminée, le dossier ne peut être conservé que s’il répond aux 
exigences de la protection de la personnalité et des données. La conservation de 
données est en effet un traitement de données au sens de la LPD. Le travailleur 
soupçonné peut demander à ce que des données inexactes soient rectifiées, à ce que 
le dossier soit détruit (art. 15, al. 1, LPD) ou à ce que le caractère litigieux de don-
nées dont ni l’exactitude ni l’inexactitude ne peut être prouvée soit mentionné 
(art. 15, al. 2, LPD). 


Obligation et droit de signaler des irrégularités 


L’obligation et le droit de signaler découlent de normes diverses: liberté d’expres-
sion, obligation de fidélité du travailleur, règles de droit pénal ou lois spéciales. Les 
règles sont différentes selon que le signalement est effectué à l’intérieur de l’organi-
sation (signalement interne) ou adressé à une autorité ou au public (signalement 
externe). 


Liberté d’expression 


Le signalement externe en particulier entre dans le champ d’exercice de la liberté 
d’expression du travailleur et doit, selon la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme, être protégé à ce titre (voir ch. 5.2.1). Ce droit n’est toutefois pas 
absolu. Des limitations sont possibles si elles reposent sur une base légale et sont 
nécessaires, dans une société démocratique à la réalisation de buts légitimes. La 
protection de la réputation ou de droits d’autrui fait partie des buts qui peuvent être 
légitimement poursuivis pour restreindre la liberté d’expression (art. 10, al. 2, de la 
convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
CEDH41). La Cour reconnaît en particulier que la révélation doit répondre à un 
intérêt public et que celui-ci doit prévaloir sur l’obligation de fidélité du travailleur 
et sur le dommage subi par l’employeur. La révélation doit également être, en prin-
cipe, d’abord adressée à l’employeur, puis à l’autorité et, en dernier recours, au 
public.  


Obligation de fidélité du travailleur 


Selon l’art. 321a, al. 1, CO, le travailleur doit «sauvegarder fidèlement les intérêts 
légitimes de l’employeur». L’obligation de fidélité fonde plusieurs obligations 
accessoires. Elles sont déterminées pour certaines par la loi ou concrétisées par la 
jurisprudence et la doctrine42. Le travailleur a notamment l’obligation de ne pas 
révéler des faits destinés à rester confidentiels, comme les secrets de fabrication ou 
les secrets d’affaires (art. 321a, al. 4, CO). La concrétisation du devoir de fidélité 
sera différente pour chaque contrat de travail. Un simple collaborateur ne sera par 
exemple pas tenu aux mêmes exigences de loyauté qu’un cadre43. L’obligation de 
fidélité peut être aménagée conventionnellement par les parties. 


L’obligation de fidélité détermine les règles applicables en cas de signalement 
interne. Une obligation de signaler est ainsi reconnue dans certains cas44. L’exis-
tence de l’obligation dépendra ainsi, suivant les avis, de la position occupée par le 
travailleur et de ses fonctions de surveillance. La gravité de l’acte est également 
retenue comme critère. La jurisprudence reconnaît également dans certains cas une 


  


41 RS 0.101 
42 ATF 113 IV 68, consid. 6a 
43 ATF 130 III 28, consid. 4.1; 127 III 86, consid. 2c 
44 Voir ATF 113 IV 68, consid. 6b 
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position de garant d’un collaborateur, qui entraîne la punissabilité par omission sur 
le plan pénal (art. 11 CP). Si la position de garant est établie, le collaborateur aura 
une obligation d’agir et pourra encourir une responsabilité pénale du fait de sa 
passivité, contraire à son obligation d’agir (art. 11, al. 1 et 2, CP). La passivité 
consiste à ne pas empêcher la mise en danger ou la lésion du bien juridique protégé 
pénalement (art. 11, al. 2, CP). L’obligation de signaler des soupçons ou des faits 
irréguliers fait partie des actions permettant d’éviter la réalisation d’une infraction 
pénale. L’obligation de fidélité du travailleur ne suffit pas à fonder une position de 
garant. Les tâches du collaborateur doivent impliquer un devoir de préserver le bien 
juridique de l’employeur qui est protégé pénalement. L’acte doit aussi être dans son 
champ de compétence; le devoir de préserver le bien juridique de l’employeur ne 
peut s’étendre, en principe, aux actes de collaborateurs de même rang ni à ceux de 
supérieurs45. La complicité par omission est également reconnue en présence d’une 
obligation juridique d’agir46. 


Le droit de signaler en interne est en principe conforme à l’obligation de fidélité. La 
révélation d’irrégularités dans le but d’y remédier sert les intérêts de l’employeur. 


La procédure à suivre en interne pour effectuer le signalement devra correspondre 
aux directives en vigueur dans l’organisation (art. 321d CO). Le travailleur suivra 
donc la voie hiérarchique ou s’adressera à un service désigné pour recevoir des 
signalements. Le travailleur devrait cependant pouvoir s’écarter des voies définies si 
son obligation de fidélité et les intérêts de l’employeur le requièrent. Ainsi, le tra-
vailleur qui constate un comportement pénalement punissable de la part de son 
supérieur ne devrait pas être tenu de suivre la voie hiérarchique. 


Le signalement externe est plus strictement délimité par l’obligation de fidélité. Le 
signalement externe ne sera admis qu’à titre exceptionnel. La jurisprudence et la 
doctrine dominante étendent en effet le devoir de discrétion à des actes illicites, 
n’admettant le signalement externe qu’en présence d’un intérêt prépondérant et du 
respect du principe de proportionnalité47. Le respect de la proportionnalité implique 
en particulier que le travailleur s’adresse d’abord à l’employeur puis à une autorité 
et, en dernier recours, à l’opinion publique si l’autorité reste inactive et que les 
circonstances le justifient. Le Tribunal fédéral, s’il envisage la dénonciation directe à 
l’autorité, ne précise pas les circonstances qui la rendent admissible48. Il a confirmé 
un congé avec effet immédiat contre un travailleur qui a porté plainte contre son 
supérieur et directeur en s’adressant directement aux autorités pénales. Les facteurs 
prépondérants pris en compte furent la gravité de l’atteinte à l’obligation de fidélité 
(dénonciation d’actes pénaux graves par un cadre envers son supérieur et directeur) 
mais surtout le caractère téméraire de la plainte, en l’absence de motif objectif 
permettant de supposer la réalisation d’une infraction pénale49. 


L’obligation de fidélité n’impose par contre aucune obligation de signalement exter-
ne. Celle-ci ne peut résulter que de dispositions spéciales expresses. 


  


45 ATF 113 IV 68, consid. 6a, 6e et 7 
46 ATF 121 IV 120, consid. 3a et b 
47 ATF 127 III 310, consid. 5a 
48 ATF 127 III 310, consid. 5a et 5b 
49 Arrêt du TF 4A_32/2008 du 20 mai 2008, consid. 3.3 
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La situation dans le secteur public a récemment connu des modifications substantiel-
les. Depuis le 1er janvier 2011, le personnel fédéral soumis à la loi du 24 mars 2000 
sur le personnel de la Confédération (LPers)50 a une obligation de dénoncer les 
crimes ou les délits poursuivis d’office aux autorités de poursuites pénales, aux 
supérieurs ou au Contrôle fédéral des finances (art. 22a, al. 1, LPers). Les obliga-
tions de dénoncer prévues dans des lois spéciales sont réservées (art. 22a, al. 2, 
LPers). Le droit de refuser de témoigner en vertu du code de procédure pénale 
(CPP)51, dispense aussi de l’obligation de dénoncer (art. 22a, al. 3, LPers). Les 
employés de la Confédération ont également le droit de signaler d’autres irrégulari-
tés au Contrôle fédéral des finances, qui établit les faits et prend les mesures néces-
saires (art. 22a, al. 4, LPers). Le Contrôle fédéral des finances a reçu 50 dénoncia-
tions en 2011 et 86 en 201252. Ces dispositions restreignent l’obligation de fidélité et 
l’obligation de garder le secret des employés, prévues respectivement à l’art. 20, 
al. 1, LPers et aux art. 22, al. 1, LPers et 94 de l’ordonnance du 3 juillet 2001 sur le 
personnel de la Confédération (OPers)53. 


Tout le personnel fédéral n’est pas soumis à la LPers. Plusieurs entités autonomes 
ont un statut du personnel de droit public qui ne relève pas de la LPers: Institut 
suisse de la propriété intellectuelle, Swissmedic, Inspection fédérale de la sécurité 
nucléaire, FINMA. D’autres entités ont des rapports de travail de droit privé et sont 
soumises au code des obligations, notamment: Swisscom, Pro Helvetia, Caisse 
nationale suisse d’assurance en cas d’accident, Autorité de surveillance en matière 
de révision, Assurance suisse contre les risques à l’exportation, Skyguide SA, 
RUAG54. Les rapports de travail à la Poste Suisse seront de même soumis au droit 
privé au terme du régime transitoire prévu à l’art. 13, al. 6, de la nouvelle loi sur 
l’organisation de la Poste55 (conclusion d’une CCT ou expiration d’un délai de deux 
ans). Les règles régissant le statut du personnel sont, suivant les cas, soumises ou 
non à l’approbation du Conseil fédéral. En matière de signalement, les entités sou-
mises à un régime spécial de droit public ne sont ni soumises à la LPers ni au CO. 
Après l’entrée en vigueur de l’art. 22a LPers, l’Office fédéral du personnel a infor-
mé les départements de la nouvelle réglementation et de son champ d’application. Il 
leur a demandé de sensibiliser les entités autonomes dont ils sont responsables à 
cette problématique, de sorte qu’elles adoptent une réglementation sur le sujet. Les 
entités dont le personnel est soumis au droit privé se verront, elles, appliquer les 
règles du CO. Certaines entités comme La Poste Suisse ou Swisscom se sont dotées 
de systèmes internes de signalement. 


La situation juridique est comparable dans les cantons s’agissant de l’obligation de 
fidélité et de discrétion et du secret de fonction56. Les obligations de dénoncer qui 
étaient prévues dans les lois de procédure pénale cantonales ont été abrogées avec 
l’entrée en vigueur du CPP, le 1er janvier 2011. L’art. 302, al. 1, CPP prévoit que les 


  


50 RS 172.220.1 
51 RS 312.0 
52 Rapport annuel du Contrôle fédéral des finances 2011, p. 26 et rapport 2012, p. 38. 
53 RS 172.220.111.3 
54 Voir le rapport du Conseil fédéral, du 25 mars 2009, complétant le rapport sur le gouver-


nement d’entreprise – Mise en œuvre des résultats des délibérations au sein du Conseil 
national, FF 2009 2299, ch. 4.4. 


55 Loi du 17 décembre 2010 sur l’organisation de la Poste; RS 783.1 
56 Voir par ex. l’arrêt du 20 avril 1994 du tribunal administratif de Schwyz, in Hänni, Peter, 


Das öffentliche Dienstrecht der Schweiz, Zurich 2002, p. 115 ss, consid. 4c, et, concer-
nant le secret de fonction, arrêt du TF 6B_305/2011 du 12 décembre 2011. 
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autorités pénales sont tenues de dénoncer aux autorités compétentes toutes les in-
fractions qu’elles ont constatées dans l’exercice de leurs fonctions ou qui leur ont été 
annoncées si elles ne sont pas elles-mêmes compétentes pour les poursuivre. Selon 
l’al. 2 de ce même article, la Confédération et les cantons règlent l’obligation de 
dénoncer incombant aux membres d’autres autorités. 20 cantons prévoient une 
obligation de dénoncer des infractions pénales. Les conditions sont plus ou moins 
larges. Le plus souvent, l’obligation se limite aux crimes et délits, aux crimes et 
infractions poursuivies d’office, voire aux crimes ou infractions graves. Des excep-
tions sont également prévues. Elles sont définies de diverses manières, mais elles 
visent en principe les fonctionnaires qui sont dans un rapport de confiance particu-
lier à l’administré (domaine de la santé, assistants sociaux notamment). Le canton de 
Soleure prévoit un droit de dénoncer un crime ou un délit poursuivi d’office. Le 
canton des Grisons reconnaît également le droit de dénoncer une infraction pénale 
poursuivie d’office mais réserve le secret de fonction. Enfin, les cantons de Glaris, 
Lucerne, Vaud et Uri ne connaissent ni droit ni obligation généraux de dénoncer. 
Appenzell-Rhodes-Intérieures, Nidwald et Saint-Gall combinent une obligation de 
dénoncer les infractions les plus graves (par ex. les crimes) et un droit de dénoncer 
les autres infractions. Le canton de Saint-Gall est le premier canton à avoir introduit, 
dans sa loi sur le personnel du 25 janvier 2011, une disposition similaire à l’art. 22a, 
al. 4, LPers. Le signalement de faits répréhensibles (Missstände) de bonne foi à 
l’organe interne mis en place à cet effet n’est plus contraire au devoir de fidélité 
(art. 62, al. 1, de la loi sur le personnel). Les art. 16 à 19 de l’ordonnance sur le 
personnel règlent la désignation de l’organe interne et ses compétences, ainsi que la 
procédure de traitement du signalement. Le canton de Bâle-Ville a également 
adopté, le 10 avril 2013, une disposition similaire. L’art. 19a de la loi sur le person-
nel autorise le signalement de bonne foi de faits répréhensibles (Missstände) à 
l’ombudsman cantonal (al. 1). Les employés ne doivent pas subir de désavantages de 
ce fait (art. 19a, al. 4). La nouvelle constitution du canton de Genève57 prévoit que 
toute personne qui, de bonne foi et pour la sauvegarde de l’intérêt général, révèle à 
l’organe compétent des comportements illégaux constatés de manière licite bénéficie 
d’une protection adéquate (art. 26, al. 3, en rapport avec la liberté d’opinion et 
d’expression). Le Conseil d’Etat propose d’instituer une instance de médiation pour 
le canton de Genève, qui pourrait recevoir les signalements de collaborateurs du 
canton58. Jusqu’à présent, les signalements pouvaient être adressés à la Cour des 
comptes. Des initiatives ont été lancées dans d’autres cantons. Dans le canton de 
Lucerne, le gouvernement attend la solution qui sera adoptée au niveau fédéral pour 
mettre en œuvre une motion adoptée en 2008 qui demande la mise en place d’une 
autorité indépendante de signalement et la protection des fonctionnaires signalant 
des irrégularités à cette autorité59. Dans le canton de Neuchâtel, une disposition 
constitutionnelle similaire à l’art. 26, al. 3, de la constitution genevoise est propo-
sée60. Dans le canton de Vaud, une motion61 demandant d’instaurer une instance de 


  


57 Approuvée par le peuple le 14 octobre 2012 et entrée en vigueur le 1er juin 2013. 
58 Projet de loi du 4 septembre 2013 instituant une instance de médiation dans le canton de 


Genève, PL 11276, p. 10. 
59 Motion M 9 Graf Guido und Mit. über die Verbesserung der Verwaltungskontrolle und 


die Optimierung von Verwaltungsabläufen, du 18 juin 2007, et Anfrage A 283 Müller 
Guido und Mit. über die Umsetzung der Motion «Verbesserung der Verwaltungskontrolle 
und die Optimierung von Verwaltungsabläufen», du 11.12.2012. 


60 Projet de décret 12.153 Fabien Fivaz, du 2 octobre 2012, «Décret portant modification de 
la Constitution de la République et Canton de Neuchâtel (Cst. NE) (protection des lan-
ceurs d’alerte)». 
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signalement pour le personnel cantonal et des règles protégeant efficacement les 
lanceurs d’alerte a été transmise comme postulat le 3 avril 2012 par le Grand 
Conseil. Le Conseil d’Etat vaudois propose, dans son rapport du 3 juillet 2013, 
d’introduire une obligation générale de dénoncer les crimes et délits poursuivis 
d’office et un droit de dénoncer les autres irrégularités. Dans le canton de Zurich, 
une motion sur le sujet a été rejetée par le parlement cantonal le 17 septembre 2012. 
L’existence d’un ombudsman à qui le personnel cantonal peut s’adresser a entre 
autres fondé cette décision. L’ombudsman se présente en effet comme une instance 
de dénonciation sur sa page internet, déclarant en particulier que le secret de fonc-
tion n’est pas violé62. Dans le canton de Bâle-Campagne, une motion63 datant du 24 
janvier 2013 demande que les whistleblowers soient protégés. Le parlement du 
canton de Zug a adopté en première lecture, le 29 août 2013, un nouvel art. 28bis 


dans la loi sur le personnel, qui institue un organe de signalement et protège les 
employés contre les désavantages subis du fait d’un signalement conforme aux 
conditions posées. Un projet similaire est en préparation dans le canton de Thur-
govie. 


En ce qui concerne le personnel communal, le conseil communal de la ville de Berne 
a rejeté, en février 2010, une motion de la fraction du PRD64 visant à mieux protéger 
les employés qui signalent des irrégularités. L’existence d’un ombudsman fut l’un 
des arguments avancés. Le conseil communal de la ville de Zurich a transmis com-
me postulat, en novembre 2012, une motion des Verts’libéraux65 demandant de 
régler les conditions et d’établir les destinataires d’un signalement pour le personnel 
communal. Bâle-Ville a adopté la réglementation présentée ci-dessus. Le personnel 
de la ville de Genève est soumis à la nouvelle disposition constitutionnelle canto-
nale. Il avait également la possibilité de s’adresser à la Cour des comptes. La nou-
velle instance de médiation que le Conseil d’Etat genevois propose d’instituer cou-
vre par ailleurs également les administrations communales (art. 2, al. 1, let. b, du 
projet de loi). 


Droit pénal (obligations de garder le secret, atteinte à l’honneur) 


La personne qui signale une irrégularité risque d’enfreindre une obligation de garder 
le secret dont la violation est sanctionnée pénalement. L’art. 162 CP punit ainsi 
d’une peine privative de liberté de trois ans au plus celui qui aura révélé un secret de 
fabrication ou un secret commercial qu’il était tenu de garder, légalement ou 
contractuellement. L’art. 273 CP (Service de renseignements économiques) et 
l’art. 6 de la loi fédérale du 19 décembre 1986 contre la concurrence déloyale66 
répriment également la violation des secrets de fabrication ou d’affaires. Un membre 
d’une autorité ou un fonctionnaire sont punissables pour la violation du secret de 
fonction (art. 320 CP), comme tout employé exerçant une profession soumise au 
secret professionnel (art. 321 CP). Dans le domaine des services financiers, l’art. 47 


  


61 Motion Jean-Christophe Schwaab et consorts, du 24.4.2011 «Favoriser la révélation des 
faits répréhensibles, mieux protéger les lanceurs d’alertes (whistleblowers)». 


62 www.ombudsmann.zh.ch/korruptionsmeldestelle 
63 Motion Jürg Wiedemann, «Whistleblower schützen». 
64 Motion 09.000109 Fraktion FDP (Philippe Müller, FDP) du 12 mars 2009, «Schutz von 


Hinweisgebern (Whistleblowern) in der Stadtverwaltung». 
65 Motion GR Nr. 2011/5 der GLP-Fraktion du 12.01.2011, «Regelung für das Melden  


von Missständen durch Mitarbeitende der städtischen Verwaltung, Erarbeitung  
einer Verordnung». 


66 RS 241 
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de la loi fédérale du 8 novembre 1934 sur les banques et les caisses d’épargne 
(LB)67 et l’art. 43 de la loi fédérale du 24 mars 1995 sur les bourses et le commerce 
des valeurs mobilières (LBVM)68 règlent spécialement la violation du secret profes-
sionnel.  


Ces règles ne sont pas absolues. Les obligations de renseigner et de témoigner 
prévues par la loi sont notamment réservées aux art. 321, ch. 3, CP et 47, al. 4, LB. 
Le droit de signaler des irrégularités pourra également être admis sans fondement 
légal exprès sur la base des faits justificatifs extra-légaux du droit pénal. La juris-
prudence reconnaît ainsi que la violation du secret de fonction n’est pas punissable si 
la révélation sert la sauvegarde d’intérêts légitimes69. Le signalement doit répondre à 
un intérêt prépondérant et respecter le principe de la proportionnalité. Le signale-
ment externe n’est donc possible que si toutes les possibilités ont été épuisées en 
interne, et la révélation au public ne doit être utilisée qu’en dernier recours. Les faits 
justificatifs extra-légaux s’appliquent à toute infraction pénale. La violation du 
secret professionnel ne sera donc pas punissable en cas de sauvegarde d’un intérêt 
légitime, le cas échéant avec l’autorisation de l’autorité supérieure ou de surveillan-
ce (art. 321, ch. 2, CP). La nécessité d’une décision de l’autorité supérieure en 
présence d’un fait justificatif extra-légal est contestée70. 


Ainsi, le signalement externe est admis selon les mêmes critères d’appréciation 
(intérêt prépondérant, proportionnalité), que ce soit sur la base de la liberté 
d’expression, de l’exception aux obligations de fidélité et de discrétion fixées dans le 
droit du travail ou de l’exception aux obligations de garder le secret relevant du droit 
pénal. Une appréciation différente dans chaque cas n’est cependant pas à exclure au 
vu par exemple d’intérêts spécifiques protégés par le droit pénal. 


Un signalement peut également être constitutif d’une atteinte à l’honneur, notam-
ment d’une diffamation (art. 173 CP). Le travailleur s’adresse en effet à un tiers et 
accuse ou jette le soupçon sur une personne d’avoir commis un acte illicite. De 
même, l’organisation pourra invoquer une atteinte à son honneur, les personnes 
morales étant également protégées71 Le Tribunal fédéral a reconnu que le signale-
ment à une autorité, même soumise au secret de fonction, constituait une révélation à 
un tiers au sens de cette disposition72. L’inculpé n’encourra aucune peine s’il prouve 
que ses allégations sont conformes à la vérité ou s’il avait des raisons sérieuses de 
les tenir de bonne foi pour vraies (art. 173, ch. 2, CP). Il n’est pas admis à apporter 
cette preuve si ses allégations ont été articulées ou propagées sans égard à l’intérêt 
public ou sans autre motif suffisant, principalement dans le dessein de dire du mal 
d’autrui (art. 173, ch. 3, CP). Cette disposition comprend ainsi des faits justificatifs 
spéciaux. Ceux-ci sont subsidiaires aux faits justificatifs généraux73. Cela signifie 
qu’un signalement qui est justifié par la sauvegarde d’intérêts supérieurs ne devra 
pas remplir les conditions des art. 173, ch. 2 et 3, CP. 


  


67 RS 952.0 
68 RS 954.1 
69 ATF 94 IV 68, consid. 2; 114 IV 44, consid. 3b; 115 IV 75, consid. 4b; arrêt du TF 


6B_305/2011 du 12 décembre 2011, consid. 3 et 4 
70 Voir Stratenwerth, Günter/Bommer, Felix, Schweizerisches Strafrecht,  


Besonderer Teil II, Berne 2008, § 59, n. 26. 
71 ATF 124 IV 262, consid. 2a 
72 ATF 103 IV 22 
73 ATF 123 IV 97, consid. 2c 
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Enfin, le travailleur qui effectue une dénonciation dans le but de faire ouvrir une 
poursuite pénale contre un autre collaborateur alors qu’il sait que ce dernier est 
innocent est punissable pour dénonciation calomnieuse (art. 303 CP) et pour avoir 
induit la justice en erreur (art. 304 CP). 


Règles spéciales 


Une obligation ou un droit de signaler peut aussi être prévu par des règles spéciales 
s’appliquant à un domaine particulier. Le législateur reconnaît alors expressément un 
intérêt prépondérant à la révélation dans ce secteur et détermine les destinataires du 
signalement. 


Des obligations de dénoncer incombant à des autorités sont ainsi prévues dans le 
secteur bancaire et financier (art. 23ter LB; art. 35, al. 6, LBVM; art. 21, 23 et 27 
LBA74; art. 38, al. 3, LFINMA) ou dans la législation sur le matériel de guerre (art. 
18, al. 2, LCB75; art. 40, al. 2, LFMG76). La législation fiscale admet les exceptions 
au secret fiscal mais se contente de renvoyer à d’autres dispositions spéciales éven-
tuelles (art. 55, al. 2, let. a, LTVA77; art. 39, al. 1, LHID78; art. 110, al. 2, LIFD79). 
Une obligation de communiquer à charge des particuliers est prévue à l’art. 9, al. 1, 
LBA. Les intermédiaires financiers doivent, en cas de soupçons fondés, signaler des 
infractions pénales en matière de blanchiment. Les avocats et les notaires en sont 
exemptés (art. 9, al. 2, LBA). L’art. 305ter, al. 2, CP prévoit un droit de communi-
quer en cas d’indices fondant le soupçon que des valeurs patrimoniales proviennent 
d’un crime. Le Conseil fédéral envisage de modifier le dispositif de l’art. 9 LBA et 
de l’art. 305ter, al. 2, CP et de ne garder qu’une obligation de dénoncer en cas de 
soupçon fondé, notion interprétée de manière large80. Un droit de communiquer des 
infractions commises contre un mineur figure également à l’art. 364 CP, en déroga-
tion au secret professionnel et au secret de fonction. L’art. 443, al. 1, du code civil 
(CC)81 prévoit de plus un droit d’aviser l’autorité de protection de l’adulte si une 
personne a besoin d’aide, sous réserve toutefois du secret professionnel. L’art. 443, 
al. 2, CC soumet les personnes exerçant une fonction officielle à une obligation 
d’informer l’autorité. Le projet de révision de la loi sur les produits thérapeutiques 
propose d’instituer un droit d’annoncer les infractions à la loi directement à 
l’autorité (art. 59, al. 7, P-LPTh82). Ce droit serait accordé aux employés des per-
sonnes ou organisations fabriquant, distribuant, prescrivant ou remettant des produits 
thérapeutiques. A moins que la loi ne le prévoie, une obligation ou un droit de com-
muniquer n’implique pas nécessairement un droit de signaler directement aux autori-
tés. Les règles internes de l’organisation sont à prendre en compte. 


  


74 Loi du 10 octobre 1997 sur le blanchiment d’argent; RS 955.0 
75 Loi du 13 décembre 1996 sur le contrôle des biens; RS 946.202 
76 Loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le matériel de guerre; RS 514.51 
77 Loi du 12 juin 2009 sur la TVA; RS 641.20 
78 Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et 


des communes; RS 642.14 
79 Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédéral direct; RS 642.11 
80 Voir avant-projet de loi du 27 février 2013, «Mise en œuvre des recommandations du 


Groupe d’action financière, révisées en 2012», Rapport explicatif, p. 79 ss. 
81 RS 210 
82 Message du 7 novembre 2012 concernant la modification de la loi sur les produits théra-


peutiques, FF 2013 1 ss, 88–89. 
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L’art. 54 de la loi du 13 mars 1964 sur le travail (LTr)83 instaure une obligation 
d’agir de l’autorité en cas de dénonciation mais ne règle pas le droit de dénoncer. Le 
législateur a renoncé à régler ce droit dans l’idée que quiconque est libre de 
s’adresser à l’autorité compétente84. En matière de protection de la santé du travail-
leur, un droit direct de signaler à l’inspection du travail à la suite de l’introduction de 
l’art. 6 LTr est également reconnu dans la doctrine85. Cela donne au travailleur le 
droit de demander, aux organes d’exécution de la LTr, que l’employeur mette en 
œuvre les mesures requises. De la sorte, le travailleur n’aura pas à affronter 
l’employeur pour cela ni à intenter un procès contre lui, sur la base de l’art. 328 CO 
par exemple. 


Protection contre des mesures de représailles 


Le travailleur qui signale des faits répréhensibles s’expose à des sanctions. Il risque 
le plus souvent le licenciement. Mais d’autres mesures de rétorsion sont aussi possi-
bles, notamment la diminution ou la suppression de la gratification, une mutation, le 
refus d’avancement ou des actes de harcèlement. 


Licenciement 


Le congé donné dans le délai est susceptible d’être abusif au sens de l’art. 336 CO. 
La liste des motifs de l’al. 1, let. a à e, n’a pas un caractère exhaustif. Le congé 
abusif ne peut être annulé. Il donne droit à une indemnité fixée en équité par le juge 
et plafonnée à un maximum de six mois de salaire (art. 336a, al. 1 et 2, CO). Le 
congé peut également être donné avec effet immédiat pour de justes motifs, confor-
mément à l’art. 337, al. 1, CO. Le congé avec effet immédiat donné sans justes 
motifs par l’employeur reste également valable. Il donne lieu au paiement du salaire 
jusqu’à la fin du délai de congé et à une indemnité de six mois de salaire au maxi-
mum (art. 337c, al. 1 et 3, CO). L’art. 10 de la loi du 24 mars 1995 sur l’égalité 
(LEg)86 fait exception à ces règles. La résiliation suite à une réclamation fondée sur 
la LEg est en effet annulable. 


Le signalement qui ne répond pas aux conditions de l’intérêt prépondérant et de la 
proportionnalité constitue une violation de l’obligation de fidélité et de discrétion. 
Le congé dans le délai ne sera donc pas abusif dans ce cas. Le congé avec effet 
immédiat ne sera justifié que si la violation de l’obligation de fidélité et de discrétion 
est particulièrement grave au vu du cas d’espèce ou s’il a été précédé d’un avertis-
sement en cas de violation moins grave87. La jurisprudence a admis que l’alerte aux 
médias sans avertir l’employeur au préalable ni attendre la réaction de l’autorité qui 
avait été avertie est un élément décisif à prendre en compte dans l’appréciation des 
justes motifs88. 


Un congé dans le délai sera abusif s’il donne suite à un signalement conforme à 
l’obligation de fidélité et de discrétion. Le signalement ne fait pas partie des motifs 
énumérés à l’art. 336, al. 1, let. a à e, CO. Mais, outre que la liste n’est pas exhaus-


  


83 RS 822.11 
84 Message du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale du 30 septembre 1960 concernant  


un projet de loi sur le travail dans l’industrie, le commerce et l’artisanat,  
FF 1960 II 885, 986. 


85 Notamment, SECO, Commentaire de la loi sur le travail et des ordonnances 1 et 2, 2011, 
p. 006-2 


86 RS 151.1 
87 P. ex., ATF 130 III 213, consid. 3.1; 127 III 351, consid. 4a 
88 ATF 127 III 310, consid. 5a 
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tive, le licenciement dans ce cas s’apparente à un congé-représailles réglé à 
l’art. 336, al. 1, let. d, CO. Il sera donc abusif sur la base de cette disposition ou de 
l’interdiction générale de l’abus de droit que l’art. 336 CO concrétise89. Un soupçon 
de malversations dont le supérieur du travailleur se serait rendu coupable, communi-
qué de bonne foi par le travailleur à un avocat mandaté pour l’affaire liée aux mal-
versations, a été protégé par le Tribunal fédéral. Le congé prononcé de ce fait a été 
jugé abusif90. Le congé donné suite au signalement d’un cas de harcèlement sexuel 
par ailleurs dénoncé au Procureur général a également été jugé abusif en vertu de 
l’art. 336, al. 1, let. d, CO91. 


Dans le secteur public fédéral, la résiliation ordinaire est possible en cas de violation 
d’obligations légales ou contractuelles importantes (art. 10, al. 3, let. a, LPers), ce 
qui comprend l’obligation de fidélité et l’obligation de garder le secret. La résiliation 
avec effet immédiat est également possible pour de justes motifs (art. 10, al. 4, 
LPers). Depuis la révision de la LPers entrée en vigueur le 1er juillet 2013, un licen-
ciement ordinaire ou immédiat qui n’est pas fondé ne peut en principe plus être 
annulé (art. 34b, al. 1, let. a et b, LPers). Il donne lieu à une indemnité de six à douze 
mois de salaire (art. 34b, al. 2, LPers). La réintégration de l’employé est toutefois 
prévue dans certains cas (art. 34c, al. 1, LPers). En particulier, la résiliation des 
rapports de travail au motif que l’employé a dénoncé un crime ou un délit ou signalé 
une irrégularité en vertu de l’art. 22a LPers donnera lieu à la réintégration de 
l’employé à l’emploi qu’il occupait ou à un autre travail qui peut être raisonnable-
ment exigé de lui (art. 34c, al. 1, let. a, LPers), à moins que l’employé ne demande à 
recevoir une indemnité (art. 34c, al. 2, LPers). 


Chaque canton règle librement la protection de son personnel contre les congés, sous 
réserve de normes fédérales applicables à tout rapport de travail, notamment de la loi 
sur l’égalité92. Le renvoi au code des obligations est possible. 


Autres mesures 


Les autres mesures de représailles que pourrait subir le travailleur qui signale une 
irrégularité ne font pas l’objet de règles spécifiques. Plusieurs d’entre elles consti-
tueront toutefois une atteinte à la personnalité du travailleur, que l’employeur doit, 
en vertu de l’art. 328, al. 1, CO, respecter mais aussi protéger d’atteintes de tiers, en 
particulier des supérieurs et des collègues. La plupart des mesures seront en elles-
mêmes attentatoires à la personnalité. Le harcèlement psychologique ou des propos 
dénigrants portent ainsi toujours atteinte à la personnalité du travailleur. Il en va de 
même de l’assignation à des tâches ou à un poste qui ne correspondent pas aux 
qualifications d’un travailleur93. Le travailleur qui a signalé un fait répréhensible et 
qui est discriminé par le refus d’une gratification accordée de manière indifférenciée 
à ses collègues, est également protégé94. L’employeur doit aussi, lorsque la personne 
qui signale des faits répréhensibles rencontre l’hostilité des collègues, prendre des 
mesures pour aplanir le conflit95. 


  


89 ATF 131 III 535, consid. 4.2; 132 III 109, consid. 2 
90 Arrêt du TF 4A_2/2008 du 8 juillet 2008, consid. 7.3 
91 Arrêt du TF 4C.60/2006 du 22 mai 2006, consid. 7 
92 RS 151.1 
93 ATF 110 II 172, consid. 2a; arrêt du TF 4C.189/2006 du 4 août 2006, consid. 2 
94 ATF 129 III 276, consid. 3.1 
95 ATF 125 III 70, consid. 2c; 132 III 115, consid. 5.1 
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1.1.4 Lacunes du droit en vigueur et besoin de légiférer 


Obligation de signaler 


Le droit en vigueur apporte des réponses suffisantes sur ce point (voir ch. 1.1.3). 
L’obligation de signaler à l’employeur, sous l’angle de l’obligation de fidélité, peut 
continuer à être déterminée dans chaque cas selon les critères reconnus. Une obliga-
tion générale de signaler aux autorités pour tout le secteur privé n’a pas lieu d’être 
examinée. Son introduction pour des domaines particuliers dans des lois spéciales 
suffit. 


La motion Gysin (03.3212) demande que l’introduction d’une obligation générale de 
dénoncer les infractions pénales soit examinée pour le personnel fédéral. Cette 
demande a été satisfaite pour les rapports de travail relevant du droit public fédéral 
mais également cantonal. Les entités fédérales autonomes dont les rapports de 
travail relèvent du droit privé n’auront certes pas d’obligation légale générale de 
signaler. Introduire une obligation de signaler dans le code des obligations pour ces 
seuls cas n’est pas justifié. Ces entités doivent bien plus régler la question dans leurs 
règlements respectifs. Il en va de même des entités qui ne sont pas soumises à la 
LPers mais sont régies par des règles spéciales de droit public. 


Conditions du droit de signaler 


Le droit en vigueur apporte des réponses aux conditions du signalement. La structure 
législative actuelle présente toutefois des inconvénients. La concrétisation des règles 
générales dépend par définition des circonstances du cas concret. La pesée entre les 
divers intérêts ne sera donc connue précisément qu’une fois que le conflit aura été 
porté devant les tribunaux et que la procédure aura pris fin. Il en résulte un manque 
de prévisibilité qui n’est pas satisfaisant. 


De plus, le signalement relève de domaines juridiques différents. Même si la pesée 
des intérêts repose sur des critères identiques, elle sera le fait de tribunaux qui auront 
des appréciations pouvant être différentes dans un même cas ou dans des cas similai-
res. Les tribunaux qui contrôlent le respect de la liberté d’expression, qui appliquent 
le droit du travail ou le droit pénal ne sont en effet pas identiques. La pesée qui sera 
faite entre les intérêts respectifs de l’employeur et de la collectivité ou l’appréciation 
du caractère proportionné de l’acte pourra aussi être divergente suivant les spécifici-
tés de chaque domaine juridique et les intérêts qui y sont protégés. Des règles de 
coordination entre les différents domaines permettant d’éviter ces divergences 
n’existent pas. Certes, les droits fondamentaux sont à prendre en compte dans 
l’application du droit du travail ou du droit pénal. Par contre, ces deux derniers 
domaines ne connaissent pas de règles qui auraient pour résultat qu’un signalement 
licite en regard de l’obligation de fidélité et de discrétion soit nécessairement licite 
du point de vue des obligations de garder un secret dont la violation est sanctionnée 
pénalement. La cohérence des décisions n’est donc pas assurée. 


Or, la prévisibilité et la cohérence d’ensemble doivent être assurées dans le cas du 
signalement. En effet, l’incertitude liée à la concrétisation de l’obligation générale 
de fidélité s’avère être problématique pour le travailleur. Celui-ci est confronté à un 
dilemme s’il découvre des irrégularités, d’autant plus que le signalement peut avoir 
pour lui des conséquences graves. Une incertitude sur son droit de signaler va donc 
l’inciter à taire des faits qui seraient utiles à l’organisation et à la collectivité. Or, les 
collaborateurs d’une organisation sont parfois les seules sources possibles de 
l’information. Ils sont aussi souvent les mieux placés pour permettre la découverte 
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de risques sanitaires, écologiques ou autres avant leur réalisation, à un stade précoce. 
L’incertitude peut en outre mener à des actions disproportionnées, telles que la 
divulgation des faits découverts directement aux médias. Les dénonciations calom-
nieuses au sein de l’organisation avec tous les inconvénients qui en découlent peu-
vent aussi être évitées si leur caractère illicite est posé dans des règles légales. De 
plus, sans cohérence entre les différents domaines concernés, une protection adéqua-
te du travailleur qui signale ne peut être assurée. Un travailleur qui respecte son 
obligation de discrétion et qui, de ce fait, se comporte conformément à ses obliga-
tions contractuelles, ne doit pas pouvoir être poursuivi pénalement pour ce même 
comportement. 


Si on ne légifère pas, la prévisibilité ne peut être améliorée que si la jurisprudence 
est consolidée et précisée. Or peu de décisions ont été prises jusqu’à présent et des 
questions importantes restent ouvertes. Ainsi, l’ATF 127 III 310 ne définit pas 
l’intérêt supérieur qui permet de déroger à l’obligation de discrétion. Il ne définit pas 
non plus les circonstances qui justifieraient un signalement externe direct. Or, ces 
deux questions sont centrales dans la problématique du signalement. Une améliora-
tion sensible peut donc être apportée au niveau du déroulement de chaque étape du 
signalement et par rapport aux conditions de passage de l’une à l’autre. Cela étant, 
une réglementation pourra se fonder sur le droit en vigueur et ne devra pas créer un 
système totalement nouveau. 


De même, la cohérence entre les différents domaines juridiques concernés par le 
phénomène du signalement n’est pas assurée par les règles aujourd’hui applicables. 
Une intervention législative permet de traiter et d’établir cette cohérence. 


Les enjeux du signalement justifient aussi que le législateur tranche entre les divers 
intérêts en présence. L’intérêt au signalement, et en particulier celui de la collectivi-
té, n’a pas fait l’objet d’une décision du législateur qui en fixe les règles générales. Il 
n’est reconnu, par la jurisprudence, que sous l’angle de la concrétisation de la liberté 
d’expression ou en tant qu’exception à l’obligation de fidélité et de discrétion ou en 
tant qu’exception aux obligations de garder le secret en droit pénal. Le législateur est 
par contre intervenu au niveau de lois spéciales, dans des domaines particuliers. Or, 
des intérêts aussi divers qu’importants sont impliqués: la régulation interne dans une 
organisation, les rapports de confiance et de confidentialité en son sein, l’intérêt 
public à ce que les infractions pénales soient poursuivies et à ce que les règles léga-
les soient appliquées, la liberté d’expression et le débat démocratique sur des thèmes 
d’intérêt public. Ces intérêts et les conflits qu’ils engendrent sont inhérents à tout 
rapport de travail et nécessite des règles générales. Une intervention législative dans 
des lois spéciales n’est pas suffisante. 


Une réglementation sera aussi une incitation à la bonne gestion des signalements en 
interne. Elle contribuera à éviter les conflits qui résulteraient d’une réaction inap-
propriée lorsque la divulgation par le travailleur répond à un souci légitime.  


Pas de sanction plus sévère en cas de congé abusif ou injustifié consécutif 
au signalement licite 


Le licenciement suite à un signalement licite peut être sanctionné sur la base des 
règles générales sur le licenciement abusif et le licenciement avec effet immédiat. Le 
caractère abusif du licenciement ordinaire peut être déduit de l’art. 336, al. 1, CO 
dans sa teneur actuelle. Une clarification peut cependant être utile à ce niveau. 
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La sanction du congé abusif ou injustifié ne peut être qualifiée de lacunaire sans que 
les orientations générales du droit du travail ne soient remises en question. La nullité 
du congé n’est en effet prévue en droit suisse que de manière exceptionnelle (art. 10 
LEg). L’indemnité maximale de six mois résulte elle aussi d’un choix de fond effec-
tué par le législateur. Le Parlement a décidé de cette limite alors que le Conseil 
fédéral proposait un maximum de douze mois de salaire96. 


L’indemnité de six mois de salaire au maximum en cas de congé abusif ou injustifié 
a été examinée conformément au mandat de la motion Gysin (03.3212). Elle a fait 
l’objet d’un avant-projet de révision séparé, de portée générale (voir ci-dessous, 
ch. 1.1.6). La position défendue dans l’avant-projet97 est ici brièvement rappelée. 


– Nullité ou annulabilité du congé, conduisant à la réintégration du travailleur 


 Cette sanction doit rester l’exception. La volonté de résilier d’une partie doit 
être respectée, vu le caractère personnel de la relation de travail et la diffi-
culté de maintenir des rapports de travail conflictuels. Une indemnité peut 
garantir l’efficacité et l’effet préventif de la sanction. 


– Augmentation du maximum de l’indemnité 


 L’avant-projet proposait d’augmenter le maximum à douze mois de salaire 
pour assurer véritablement la fonction réparatrice et punitive de la sanction, 
pour tenir compte des capacités financières différentes selon l’employeur et 
assurer pleinement la fonction préventive de l’indemnité. Cette proposition a 
été très contestée, étant jugée tantôt excessive et tantôt insuffisante. 


Vu les positions très divergentes qui ont été exprimées sur ce projet, la révision 
générale de la protection contre les congés a été laissé en suspens. La réflexion sur la 
question, en particulier sur la protection des représentants des travailleurs, sera 
poursuivie. 


Une solution particulière pour le seul cas du signalement doit tenir compte des 
enjeux qui lui sont caractéristiques. Le travailleur qui découvre des irrégularités sur 
son lieu de travail choisira souvent de se taire par peur d’éventuelles représailles. Le 
licenciement est la mesure la plus sévère qu’il peut subir. C’est une conséquence 
courante en pratique. Des faits qu’il aurait été légitime de signaler peuvent ainsi 
rester secrets. 


Le projet de révision du CO ne propose pas d’amélioration de la protection contre 
les congés qui se limite au seul signalement. Il y a plusieurs raisons à cela. 


– Le signalement se rattache à l’obligation de fidélité. Il doit par conséquent 
être protégé de la même manière que tout autre droit ou obligation découlant 
du contrat de travail lorsqu’il est invoqué. 


– La comparaison avec les autres motifs d’abus prévus à l’art. 336 CO ne jus-
tifie pas un traitement différencié. Un travailleur qui invoque une prétention 
découlant du contrat de travail est également protégé (art. 336, al. 1, let. d, 


  


96 BO 1985 N 1128 ss et art. 336, al. 3, du projet du Conseil fédéral, message du 9 mai 1984 
concernant l’initiative populaire «pour la protection des travailleurs contre les licencie-
ments dans le droit du contrat de travail» et la révision des dispositions sur la résiliation 
du contrat de travail dans le code des obligations, FF 1984 II 574, 658. 


97 Révision partielle du code des obligations (sanction en cas de congé abusif ou injustifié), 
Rapport explicatif et avant-projet du 1er octobre 2010, disponible sous: 
www.admin.ch/ch/f/gg/pc/ind2010.html#DFJP 
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CO) parce qu’il risque de renoncer à ses droits par peur d’être licencié. 
L’exercice de droits constitutionnels, notamment la liberté syndicale 
(art. 336, al. 1, let. b et al. 2, let. a, CO), ne peut de même pas avoir une va-
leur moindre que le droit au signalement. 


– L’art. 10 LEg répond quant à lui à une volonté législative claire de faire 
appliquer le principe constitutionnel de l’égalité dans la relation de travail. 
Le cas du signalement n’est pas comparable. Par ailleurs, le licenciement 
discriminatoire reste sanctionné par une indemnité dont le maximum corres-
pond à celui fixé à l’art. 336a CO (art. 5, al. 2 et 4, LEg). 


– Le nouvel art. 34c, al. 1, let. a, LPers prévoit certes la réintégration en cas de 
dénonciation d’une infraction ou de signalement d’une irrégularité. Mais la 
réintégration est également prévue pour tout congé abusif au sens de 
l’art. 336 CO (art. 34c, al. 1, let. b, LPers). 


– Le signalement, s’il n’est pas légitime, ne doit pas être encouragé. Le main-
tien du travailleur à son poste serait une mesure trop absolue à cet égard. Un 
travailleur qui effectue un signalement injustifié, portant atteinte à un collè-
gue ou à l’employeur, pourrait rester à son poste jusqu’à ce que le cas soit 
clarifié par un tribunal.  


– Le signalement est réglé pour tout acte illicite ou irrégularité. Il peut s’agir 
de cas peu graves qui, même s’ils doivent également faire l’objet d’une pro-
tection, ne justifient pas une protection spéciale. 


Sanction en cas d’autres mesures de représailles 


La protection de la personnalité du travailleur couvre certes déjà plusieurs des autres 
mesures de représailles qui pourraient sanctionner sans justification le travailleur, 
comme le harcèlement, l’affectation à des tâches qui ne correspondent pas au profil 
du travailleur et l’inégalité de traitement dans une certaine mesure (voir ch. 1.1.3). 
Une clarification est toutefois utile. Une règle expresse pour le cas du signalement 
indique clairement que le travailleur ne doit pas subir de désavantage du fait d’un 
signalement licite. Elle permet également de couvrir des actes qui ne seraient pas 
couverts par l’art. 328 CO, comme le refus d’un avantage qui ne pourrait être quali-
fié d’inégalité de traitement au sens de cette disposition. 


1.1.5 Interventions parlementaires 


Le Conseiller national Remo Gysin a déposé, le 7 mai 2003, la motion 03.3212 
«Protection juridique pour les personnes qui découvrent des cas de corruption». Le 
Parlement l’a adoptée le 22 juin 2007 dans une version modifiée. Dans sa réponse du 
10 septembre 2003, le Conseil fédéral a tout d’abord proposé le rejet de la motion. 
Dans un deuxième temps, le 10 mars 2006, le Conseil fédéral s’est rallié à la motion 
dans sa version modifiée. 


La motion Gysin (03.3212) demande que les conditions de la protection en cas de 
révélation d’actes illicites soient explicitement réglées dans le code des obligations. 
La motion demande également que l’indemnité maximale de six mois de salaire 
prévue à l’art. 336a, al. 2, CO soit examinée et si nécessaire renforcée. Elle précise 
que la révélation à l’opinion publique ne doit se faire qu’en dernier recours. Par 
ailleurs, une protection équivalente devrait être prévue pour les rapports de travail de 
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droit public. Enfin, l’obligation de dénoncer des infractions pénales pour les 
employés de la Confédération devrait être examinée. 


L’interpellation 02.3763 Gysin Remo «Lutte contre la corruption en Suisse» (plus 
particulièrement le ch. 3) et la motion 03.3344 Marty «Mesures de protection des 
‹whistleblowers›», du 19 juin 2003, transmise comme postulat par le Conseil des 
Etats le 2 octobre 2003, traitent également du signalement. 


L’initiative parlementaire 12.419 Leutenegger Filippo «Whistleblowing. Admettre la 
licéité d’un acte délictueux commis au nom de la sauvegarde d’intérêts supérieurs», 
déposée le 15 mars 2012, doit également être relevée. Elle demande de régler la 
question du signalement dans le code pénal. Une règle expresse devrait prévoir 
qu’un acte délictueux commis pour sauvegarder un intérêt supérieur est licite s’il 
respecte le principe de proportionnalité. La Commission des affaires juridiques du 
Conseil national a donné suite à l’initiative le 24 mai 2013. 


1.1.6 Avant-projets et consultations 


En exécution du mandat de la motion Gysin (03.3212), le Conseil fédéral a mis en 
consultation le 5 décembre 2008 un avant-projet de révision partielle du code des 
obligations (protection en cas de signalement de faits répréhensibles par le travail-
leur)98 (AP-CO). La consultation s’est achevée le 31 mars 2009. L’avant-projet 
proposait une réglementation des conditions du signalement dans un nouvel 
art. 321abis AP-CO. Le signalement devait en principe être adressé à l’employeur, 
puis à l’autorité et en dernier recours au public. Le signalement direct à l’autorité et 
au public étaient admis. Le cas principal est celui où le travailleur pouvait admettre à 
l’avance que le signalement à l’employeur, ou à l’employeur puis à l’autorité dans le 
cas du signalement direct au public, ne produiraient pas d’effet. L’avant-projet 
proposait de s’en tenir au droit en vigueur s’agissant de la protection en cas de 
mesures de représailles suite à un signalement conforme aux conditions légales. Il a 
certes expressément qualifié le congé consécutif à un signalement licite d’abusif. 
Mais il a maintenu le principe de la validité du congé abusif ou injustifié. La sanc-
tion restait l’indemnité et son maximum restait fixé à six mois de salaire. 


L’avant-projet a donné lieu à des avis très divergents, même si une majorité de 
participants a admis le besoin de légiférer (voir ci-dessous, ch. 1.3.1). Le Conseil 
fédéral a porté une attention particulière aux critiques relatives à la sanction du 
congé abusif ou injustifié dans le droit en vigueur. Il a ainsi décidé, le 16 décembre 
2009, d’examiner ce point dans un projet séparé portant sur la protection contre les 
congés, de portée générale et incluant la problématique de la protection des repré-
sentants des travailleurs. Il a décidé d’attendre que la consultation sur cet autre 
avant-projet soit terminée et évaluée avant de se prononcer sur la suite à donner à 
l’avant-projet sur le signalement. Suite à cette décision, il a mis en consultation, le 
1er octobre 2010, l’avant-projet de révision du code des obligations (sanction en cas 
de congé abusif ou injustifié)99. La consultation s’est achevée le 11 janvier 2011. 
Cet’avant-projet proposait d’augmenter le maximum de la sanction en cas de congé 
abusif ou injustifié à douze mois de salaires. Il proposait également de qualifier 
d’abusif un congé donné à un représentant élu des travailleurs pour des motifs qui ne 


  


98 Disponible sous www.admin.ch/ch/f/gg/pc/ind2008.html#DFJP 
99 Disponible sous www.admin.ch/ch/f/gg/pc/ind2010.html#DFJP 
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sont pas inhérents à sa personne, notamment des motifs économiques. Il proposait 
enfin d’admettre des solutions conventionnelles plus favorables, aux deux parties de 
manière égale ou au travailleur, s’agissant des conditions du congé abusif et de la 
sanction du congé abusif ou injustifié. 


Le 21 novembre 2012, le Conseil fédéral a décidé de suspendre l’avant-projet sur la 
sanction en cas de congé abusif ou injustifié tout en continuant la réflexion sur la 
protection des représentants des travailleurs. Il a chargé le Département fédéral de 
justice et police et le Département fédéral de l’économie (dénommé aujourd’hui 
Département de l’économie, de la formation et de la recherche) de mener une étude 
approfondie sur le sujet. S’agissant de l’avant-projet sur le signalement, le Conseil 
fédéral a décidé de poursuivre les travaux et de présenter un message au Parlement. 


1.2 Dispositif proposé 


Conditions du signalement (art. 321abis à 321aquinquies P-CO) 


Les art. 321abis à 321aquinquies projet de révision du code des obligations qui fait 
l’objet du présent message (P-CO) règlent les conditions du signalement dans le 
code des obligations. Elles s’appliquent donc aux rapports soumis au droit privé, que 
ce soit dans le secteur privé ou le secteur public. Elles s’appliquent aussi aux rap-
ports de droit public en cas de renvoi ou d’application du code des obligations à titre 
supplétif en droit public. 


Les dispositions proposées sont placées à la suite de l’art. 321a CO, car elles sont 
destinées à concrétiser l’obligation de fidélité. Elles fixent la procédure du signale-
ment. D’autres manières de procéder ne seront pas conformes à l’obligation de 
fidélité ou de discrétion. Les dispositions proposées ne s’appliquent cependant qu’au 
signalement. Celui-ci consiste à dénoncer un fait supposé illégal ou irrégulier, à 
l’employeur ou à l’extérieur. Des critiques ne relèvent par exemple pas de la disposi-
tion. Elles restent jugées sur la base de l’art. 321a CO. De même, le travailleur qui 
se plaint, à l’employeur ou aux autorités, d’atteintes dont il est victime, n’est pas 
concerné par les nouvelles dispositions. 


La réglementation proposée s’appuie sur le droit en vigueur. Les critères de l’intérêt 
prépondérant et de la proportionnalité sont ainsi maintenus et précisés. Sont réglés le 
signalement interne à l’employeur (art. 321abis P-CO) ainsi que le signalement 
externe, à l’autorité et à l’opinion publique (art. 321ater et 321aquater P-CO).  


Cette structure d’ensemble était déjà celle de l’avant-projet. Elle a été accueillie 
favorablement et a donc été maintenue. Elle se fonde sur le signalement successif à 
l’employeur, puis à l’autorité et en dernier recours au public. Ce modèle a comme 
principe le signalement préalable à l’employeur. L’employeur a donc la possibilité 
de réagir en cas de soupçons d’irrégularité. Si sa réaction est apte à remédier à la 
situation irrégulière, le signalement externe est exclu. Le signalement direct à 
l’autorité compétente reste possible dans ce modèle mais sous conditions. Le modèle 
choisi est ainsi un modèle médian. Deux autres modèles principaux auraient pu être 
adoptés. D’une part, un système où le signalement à l’employeur est toujours requis, 
même s’il s’avère clair que sa réaction ne sera pas adéquate et que le risque pour le 
travailleur est trop grand. D’autre part, un modèle où le signalement direct à 
l’autorité est toujours possible, sans conditions. Ce dernier modèle a le mérite de la 
simplicité et renforce la position des autorités et de leur action. Mais il ne permet pas 
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de prendre en compte les employeurs qui prennent les signalements de leurs em-
ployés au sérieux. 


Au-delà de la structure d’ensemble, la réglementation a été passablement remaniée 
pour tenir compte des critiques et controverses exprimées lors de la consultation. Les 
modifications qui suivent sont proposées. 


– La notion de «faits répréhensibles» est remplacée par celle d’«irrégularités», 
utilisée à l’art. 22a, al. 4, LPers. Les irrégularités font l’objet d’une concréti-
sation dans la loi. Les personnes habilitées du côté de l’employeur à recevoir 
un signalement sont définies dans la loi. 


– Le degré de certitude nécessaire pour admettre un signalement reste basé sur 
la bonne foi, telle que prévue à l’art. 336, al. 1, let. d, CO. Sur le plan termi-
nologique, le terme «bonne foi» est remplacé par le terme «soupçon raison-
nable». Un soupçon raisonnable est ainsi exigé pour le signalement à 
l’employeur et à l’autorité. Par contre, le degré de certitude exigé en cas de 
signalement au public est plus élevé. Il est aligné sur l’exigence posée à 
l’art. 173 CP pour que l’inculpé puisse se disculper de l’infraction de diffa-
mation. Le travailleur doit avoir des raisons sérieuses de tenir les faits cons-
tatés pour vrais. 


– Le signalement à l’autorité n’est admis que pour les infractions pénales et les 
violations du droit public et d’autres règles légales mises en œuvre par une 
autorité. Des faits qui seraient d’intérêt public sans constituer une infraction 
à une règle légale ne peuvent être signalés à l’autorité. De même, la violation 
de normes réglant les rapports entre particuliers n’entre pas dans le champ 
des faits qui peuvent être révélés aux autorités.  


– Les conditions du signalement à l’autorité sont précisées. Les mesures à 
prendre par l’employeur sont définies. Il doit clarifier la situation et prendre 
le cas échéant des mesures pour remédier à l’état de fait illicite. Il doit éga-
lement informer le travailleur de sa réaction. Enfin, le délai de traitement du 
signalement doit être fixé par l’employeur et ne pas dépasser un maximum 
fixé dans la loi. Alternativement, un signalement à l’autorité ne sera pas 
admis si l’employeur a mis en place un système interne de signalement qui 
garantit l’indépendance de l’organe chargé de recevoir et traiter le signale-
ment, qui décrit la procédure de signalement, qui fixe des règles sur la suite 
à donner au signalement, et qui interdit toute mesure qui sanctionnerait le 
travailleur utilisant le système interne. 


– Le signalement direct à l’autorité est maintenu. Les conditions auxquelles il 
est possible restent réglées dans la loi et sont précisées. Le signalement di-
rect à l’autorité est exclu si l’employeur a mis en place un système interne de 
signalement. Il est toutefois possible si le travailleur peut conclure, sur la ba-
se de faits objectifs, que le signalement à l’employeur ne produira pas 
d’effet. Trois situations sont décrites dans le texte de la loi: les personnes qui 
reçoivent et traitent le signalement en interne ne sont pas indépendantes de 
l’auteur de l’infraction; l’employeur n’a pas réagi ou a eu une réaction mani-
festement insuffisante dans des cas antérieurs; des mesures de représailles 
ont été prises en cas de signalement dans des cas antérieurs. 


– Le signalement direct au public n’est plus admis. Le travailleur doit s’adres-
ser d’abord à l’employeur puis à l’autorité, ou au moins à l’autorité. 
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– Le signalement au public est admis à condition que l’autorité ait été alertée 
au préalable. L’autorité doit informer le travailleur de la suite donnée à son 
signalement. Cette obligation remplie, le travailleur ne peut plus s’adresser 
au public. Son rôle se limite donc à informer l’autorité. Il ne peut porter de 
jugement sur la qualité de sa réaction ni contester les décisions qu’elle 
prend. Le signalement au public ne peut ainsi pas être utilisé comme instru-
ment pour une meilleure application des règles légales, que ce soit pour 
appuyer les mesures prises par une autorité si elles n’ont pas eu d’effet sur 
les personnes ou organisations concernées ou pour faire pression sur une 
autorité qui n’accomplirait qu’imparfaitement ses tâches.  


Prise d’informations auprès d’une personne soumise à un devoir légal 
de confidentialité (art. 321asexies P-CO) 


Le travailleur qui consulte une personne soumise à un devoir légal de confidentialité 
en vue d’obtenir des clarifications ou un conseil sur sa situation agira conformément 
à son devoir de fidélité.  


Réserve du secret professionnel, des règles spéciales et du signalement 
à une autorité étrangère (art. 321asepties P-CO) 


Le secret professionnel protège un intérêt spécifique à la confidentialité et a une 
portée qui dépasse le cadre des rapports de droit du travail. La situation est exposée 
plus en détails ci-dessous (ch. 1.3.2). 


Les art. 321abis ss P-CO ne s’appliquent pas si une règle spéciale prévoit un droit ou 
une obligation de signaler. Les solutions actuelles ou futures adoptées pour des 
domaines particuliers seront donc toujours possibles, qu’elles soient plus larges ou 
plus restrictives. Ainsi, par exemple, la pratique relative au droit de signaler des 
violations de l’art. 6 LTr directement à l’inspection du travail n’est pas remise en 
cause. 


Enfin, le signalement à une autorité étrangère est réservé et reste de ce fait soumis à 
l’art. 321a CO. Des entreprises actives sur le plan international doivent certes res-
pecter des règles de droit étranger. Il existe aussi un intérêt à ce que ces normes 
soient respectées. Toutefois, cet intérêt pourra être apprécié de manière différente du 
point de vue suisse suivant les cas. C’est pourquoi une appréciation au cas par cas 
est ici justifiée. 


Dispositions de droit relativement impératif (art. 362, al. 1, P-CO) 


Les dispositions réglant le signalement externe, la consultation d’une personne de 
confiance et les exceptions sont ajoutées à la liste des dispositions de droit relative-
ment impératif (art. 362 CO). Les parties ne pourront ainsi pas prévoir de conditions 
plus strictes du signalement ni élargir le champ des exceptions. La disposition sur le 
signalement à l’employeur est par contre de droit dispositif. 


Interdiction de tout désavantage subi du fait d’un signalement 
(art. 328, al. 3, P-CO) 


Le projet prohibe explicitement les mesures de représailles autres que le licencie-
ment. Cette règle permet de couvrir toute mesure éventuelle. L’interdiction est aussi 
clairement établie dans la loi. Des mesures visant à sanctionner un signalement non 
conforme aux art. 321abis ss P-CO sont réservées. 
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Congé abusif (art. 336, al. 2, let. d, P-CO) 


Le licenciement dans le délai suite à un signalement conforme aux art. 321abis ss 
P-CO est explicitement qualifié d’abusif. Cette solution reflète la situation actuelle. 
Le licenciement avec effet immédiat est également injustifié vu que l’obligation de 
fidélité est respectée. Une réglementation explicite n’est pas nécessaire. 


La modification a été introduite à l’art. 336, al. 2, car les rôles sont clairement distri-
bués en cas de signalement. Le licenciement est le fait de l’employeur, qui réagit au 
signalement d’un travailleur. 


Droit transitoire 


Les nouvelles règles s’appliqueront aux signalements effectués postérieurement à 
l’entrée en vigueur, conformément à l’art. 1 du titre final du code civil. Une régle-
mentation spéciale du droit transitoire n’est pas nécessaire. 


1.3 Appréciation de la solution retenue 


1.3.1 Résultats de la procédure de consultation100 


Des avis diamétralement opposés ont été exprimés sur l’avant-projet. Un canton, un 
parti, les organisations patronales et la majorité des organisations économiques ne 
voient pas de besoin de légiférer pour plusieurs motifs. D’après ces participants, le 
droit en vigueur est suffisant et l’obligation de fidélité se laisse bien mieux concréti-
ser par la jurisprudence que dans la loi. Selon eux, le travailleur signale une situation 
qui est irrégulière de son point de vue. Or, son appréciation est empreinte de subjec-
tivité et ne doit pas être cautionnée par une réglementation qui rend son expression 
licite. Ils soulignent enfin que le whistleblowing serait un phénomène anglo-saxon, 
étranger au droit de l’Europe continentale, comme le montre l’absence de règles 
spéciales sur la question en France et en Allemagne notamment. 


Les autres participants reconnaissent le besoin de légiférer. Toutefois, sur le détail 
de la réglementation, leur appréciation de l’avant-projet est fondamentalement 
différente. 


Deux partis et certaines organisations économiques, notamment le secteur des ban-
ques et des assurances, reconnaissent le besoin de légiférer. De manière générale, ce 
groupe de participants considère que les conditions posées au signalement, externe 
tout particulièrement, sont trop larges et trop vagues. Les organisations opposées à 
toute réglementation vont également, à titre subsidiaire, dans ce sens. Diverses 
propositions alternatives sont faites, comme la suppression du signalement direct à 
l’extérieur de l’organisation ou la limitation stricte, voire la suppression, du signa-
lement au public. 


Deux partis, les syndicats et les organisations actives dans le domaine de la lutte 
contre la corruption admettent un besoin de légiférer et approuvent la réglementation 
large des conditions du signalement. Mais ils critiquent l’avant-projet parce qu’il ne 
va pas assez loin. Leur principale demande est que le licenciement abusif ou injusti-


  


100 Voir Révision partielle du code des obligations (protection en cas de signalement de faits 
répréhensibles par le travailleur), Rapport sur les résultats de la consultation, décembre 
2009, disponible sous:www.bj.admin.ch/content/dam/data/wirtschaft/ 
gesetzgebung/whistleblowing/ve-ber-f.pdf 
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fié soit annulable, comme le droit en vigueur le prévoit pour la fonction publique et 
en matière d’égalité entre femmes et hommes. Une protection efficace du travailleur 
et l’intérêt public sont principalement mis en avant. Quelques cantons proposent 
aussi une sanction plus sévère. Un parti et les organisations actives dans la lutte 
contre la corruption proposent de régler la sanction d’autres mesures de représailles. 
Un canton propose de renforcer la sanction pour tous les motifs de licenciement 
abusif. Un parti et les syndicats proposent de saisir l’occasion pour renforcer la 
sanction en cas de licenciement de représentants syndicaux. 


Prenant acte de ces résultats, le Conseil fédéral a voulu traiter séparément la sanction 
en cas de congé abusif ou injustifié. Des améliorations de la protection contre les 
congés ont été proposées dans l’avant-projet sur la sanction en cas de congé abusif 
ou injustifié, présenté ci-dessus (ch. 1.1.6). Cet avant-projet a fait l’objet d’une 
opposition plus grande que le premier. La droite et les organisations patronales et 
économiques ont exprimé une opposition de principe à toute amélioration de la 
protection contre les congés. A l’opposé, la gauche et les syndicats ont estimé que le 
projet n’allait assez loin. L’annulabilité du congé abusif ou injustifié, en particulier 
s’il concerne un représentant des travailleurs, aurait dû être prévue. Face à des points 
de vue aussi divergents, le Conseil fédéral a décidé de se concentrer sur la question 
du signalement d’irrégularités. 


1.3.2 Solution retenue 


La solution proposée répond au mandat de la motion Gysin (03.3212), qui est ainsi 
réalisé. Les raisons qui justifient une réglementation sont exposées en détail dans 
l’examen du besoin de légiférer (ch. 1.1.4). 


Champ d’application des nouvelles règles 


La réglementation proposée porte sur le signalement d’irrégularités par le travailleur. 
Cela a plusieurs implications sur son champ d’application. 


Le signalement se définit comme le fait de révéler une irrégularité constatée sur le 
lieu de travail dans le but d’y remédier. La réglementation ne se rapporte pas à 
d’autres formes d’expression du travailleur, comme des déclarations générales ou 
des critiques de l’employeur ou de ses collègues. Tout acte qui n’est pas un signale-
ment continuera de relever de l’art. 321a CO.  


Le fait d’intégrer la réglementation dans le droit du contrat de travail implique que le 
droit de signaler, aux conditions posées, bénéficie aux travailleurs. La réglementa-
tion ne s’applique en particulier pas à des personnes liées à l’organisation par 
d’autres rapports juridiques (mandataires ou entrepreneurs). Ces personnes sont 
certes susceptibles de constater des irrégularités dans l’organisation. Elles peuvent 
également être soumises à une obligation de discrétion, comme c’est le cas des 
mandataires, eu égard à leur obligation de diligence (art. 398, al. 2, CO). Toutefois, 
de par sa situation particulière de dépendance vis-à-vis de l’employeur, le travailleur 
est poussé à garder le silence de peur de perdre son emploi ou de subir d’autres 
désavantages. Cette situation, qui fonde aussi les règles de protection spécifiques 
prévues pour le contrat de travail, justifie de ne traiter la problématique que pour ce 
contrat. 
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Le signalement doit être distingué des prétentions que le travailleur fait valoir pour 
lui-même. Un travailleur qui subit par exemple des actes de harcèlement pourra ainsi 
s’en plaindre selon les règles actuellement en vigueur. Une violation de l’obligation 
de fidélité ne pourra donc pas être reprochée à la victime sur la base des conditions 
posées dans les dispositions proposées. 


Respect des critères développés dans le droit en vigueur 


La solution proposée se base sur les critères de l’intérêt prépondérant et de la pro-
portionnalité. Ils sont bien établis et permettent de prendre en compte l’intérêt public 
au signalement tout en préservant celui de l’employeur. L’obligation de fidélité et de 
discrétion n’est ainsi pas fondamentalement remise en cause. Les signalements 
infondés ou disproportionnés ne sont également pas encouragés. 


Options prises dans le projet 


Faits pouvant être signalés 


L’avant-projet autorisait le signalement de faits répréhensibles à l’employeur, alors 
que seuls les faits répréhensibles mettant en jeu l’intérêt public pouvaient être signa-
lés à l’autorité et au public. Ces notions ont été critiquées au motif qu’elles sont trop 
floues ou trop larges. L’avant-projet laissait en effet à la jurisprudence le soin de 
concrétiser la notion d’intérêt public. La critique relative au caractère large de la 
notion relève plus d’un choix de fond sur l’importance à accorder au signalement. 
Le législateur admet en effet, avec la règle de l’avant-projet, que l’intérêt de 
l’employeur n’est plus prépondérant dès le moment où un fait implique un intérêt 
public, que celui-ci soit consacré par une règle légale ou non. 


Le projet propose de maintenir une notion large et indéterminée pour le signalement 
à l’employeur. Celui-ci ne pose pas de problème majeur du point de vue de 
l’obligation de fidélité. Une limite claire dans la loi créerait une rigidité inutile. La 
notion peut aussi être large. Les faits qui peuvent être dénoncés à l’employeur relè-
vent tant d’obligations légales que d’obligations ou de règles qui n’ont pas leur 
source dans la loi (mauvaise gestion, règlement d’entreprise, règles éthiques). Une 
liste exemplative est ajoutée pour concrétiser la notion. Le caractère dispositif de la 
norme doit aussi être rappelé. L’employeur peut définir les faits qui peuvent être 
signalés en interne. 


A l’opposé, les «faits répréhensibles mettant en jeu l’intérêt public», tels que le 
prévoyait l’art. 321abis, al. 2, AP-CO, créent à plus d’un égard une incertitude juridi-
que qui n’est pas souhaitable. Certes, cette expression inclut comme catégorie prin-
cipale les actes illicites. Elle vise toutefois aussi à élargir le signalement licite à des 
faits non réglementés par la loi. Des atteintes à la vie, à la santé, à la sécurité ou à 
l’environnement pourraient ainsi être révélées sans qu’il faille se demander si une loi 
a été violée ou non. Outre que les limites légales sont parfois arbitraires et évoluent 
avec le temps, le travailleur n’aurait pas, avec cette solution, à se préoccuper de 
savoir si le fait est légalement réglé ou non. Avec cette option, le signalement, en 
plus de servir l’application de la loi, permet à des faits intéressant la collectivité 
d’être révélés en dehors de l’organisation. Ainsi, des risques sécuritaires, sanitaires 
ou écologiques probables pourraient être divulgués à l’extérieur même si le risque ne 
représente pas ou pas encore une violation de la loi. De même, des thèmes comme 
les rémunérations excessives sont actuellement intensivement débattus sans 
qu’aucun acte illégal ne soit commis. 
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Il n’en reste pas moins qu’une réglementation qui se limite au critère de l’intérêt 
public est trop floue. Elle laisse la jurisprudence décider dans chaque cas s’il existe 
un intérêt public ou non. La pesée entre les intérêts de l’employeur et ceux de la 
collectivité revient de cette manière entièrement à la jurisprudence, du moins en 
dehors de cas de violations de la loi. Le travailleur comme l’employeur se trouvent 
ainsi face à une insécurité juridique qui augmente le risque de litiges. Le travailleur 
pourrait en outre être incité à révéler des faits de façon précipitée s’il estime que des 
faits méritent d’être révélés aux autorités ou au public. Le choix de l’autorité compé-
tente destinataire du signalement serait enfin délicat. Chaque autorité a des tâches 
d’exécution et de contrôle du respect de certaines lois. 


Le projet limite pour ces raisons le signalement à l’autorité aux actes contraires à 
une disposition légale. Le critère formel de la violation de la loi, même s’il peut 
présenter certains inconvénients, permet de vérifier si le fait peut être dénoncé et 
offre donc une sécurité juridique. De plus, une situation où une atteinte à un intérêt 
important comme la vie, la santé ou l’environnement ne serait pas couverte par une 
norme légale de droit public sera rare. La sécurité des produits, la protection de 
l’environnement et les autres domaines concernés font l’objet de réglementations 
détaillées. Des atteintes à la vie ou à la santé sont également constitutives d’infrac-
tions pénales. Les activités à risque sont de même réglementées. Cette densité 
réglementaire permet donc de se limiter à la violation de la loi et d’offrir ainsi une 
sécurité juridique quant à la licéité du signalement, tout en limitant à une part très 
réduite les situations où un signalement serait nécessaire sans être possible. 


Réaction de l’employeur au signalement  


L’avant-projet autorisait le signalement à l’autorité si l’employeur ne prenait pas des 
mesures effectives dans un délai raisonnable. Les mesures n’étaient pas définies 
concrètement, ce qui laissait une marge d’appréciation assez grande à l’employeur. 
Elles devaient être effectives, c’est-à-dire aptes à régler le cas dénoncé. Le délai 
raisonnable était également une notion souple mais indéterminée. Cette solution a 
été largement critiquée pour son imprécision et la trop grande place laissée au juge-
ment subjectif du travailleur. L’obligation de désigner un organe de signalement a 
aussi été proposée, les faits pouvant être signalés à l’autorité si l’employeur ne 
satisfaisait pas à cette obligation. 


La marge d’appréciation laissée dans l’avant-projet est effectivement trop grande. 
L’employeur pourrait par exemple prendre certaines mesures et se fixer un certain 
délai. Il estimerait qu’il respecte la loi. Le travailleur pourrait avoir une appréciation 
divergente et estimer qu’il peut signaler le fait à l’autorité. Il ne saurait à quoi s’en 
tenir qu’une fois son procès terminé. Si la loi ne peut pas tout définir, une plus 
grande précision peut être proposée. 


Le projet apporte plusieurs précisions. Le type de mesures à prendre est défini. Il 
s’agit de clarifier les faits dénoncés et le cas échéant de remédier à une situation 
illicite. Le délai doit être fixé par l’employeur. Un maximum de 60 jours ne peut 
toutefois pas être dépassé. L’employeur informe aussi le travailleur du délai et de la 
suite donnée au signalement. La sécurité juridique est ainsi améliorée par une certai-
ne formalisation de la procédure.  


Ces exigences sont conformes au principe de proportionnalité. Le travailleur doit 
agir de façon à porter l’atteinte la moins grande aux intérêts de l’employeur. Toute-
fois, si cette action ne suffit pas à porter remède à l’état de fait potentiellement 
illicite, une action plus incisive de la part du travailleur sera justifiée. 
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Cependant, l’employeur dispose d’une marge de liberté à plusieurs niveaux. Tout 
d’abord, il a la faculté de définir lui-même le processus de signalement en interne. 
S’il met en place un système interne de signalement qui garantit l’indépendance de 
l’organe de signalement, définit la procédure de signalement et la suite qui lui est 
donnée, et protège le travailleur contre des mesures de représailles, il ne devra pas se 
tenir aux mesures requises dans la loi (par ex., délai maximal de 60 jours). Par 
ailleurs, la définition des mesures à prendre est assez large pour laisser l’employeur 
déterminer les mesures aptes à vérifier les faits signalés et à y remédier. Il doit réagir 
dans un certain délai, qu’il pourra définir dans un certain cadre, et informer le tra-
vailleur. La liberté de réaction de l’employeur a son pendant dans la faculté limitée 
laissée au travailleur de juger de cette réaction. Le travailleur ne pourra conclure à 
une réaction inappropriée de l’employeur – et s’adresser à l’autorité – que si aucune 
mesure n’a été prise ou si les mesures prises sont manifestement insuffisantes.  


Signalement direct à l’autorité 


L’avant-projet admettait le signalement direct à l’autorité compétente dans des cas 
exceptionnels définis dans la loi. Outre l’urgence et le risque d’entrave à l’action de 
l’autorité, le cas principal est celui où le signalement à l’employeur est sans résultat. 
Plusieurs participants ont proposé de supprimer le signalement direct à l’autorité. 
Cette proposition consiste à dire sur le fond que le signalement direct à l’autorité est 
toujours disproportionné. En d’autres termes, l’employeur doit toujours avoir la 
possibilité de recevoir le signalement et d’y remédier, même si aucune perspective 
de résoudre le problème signalé n’existe. D’après l’avant-projet au contraire, le 
signalement direct à l’autorité est proportionné si le signalement à l’employeur n’est 
pas apte à remédier à la situation illicite. 


Le projet maintient l’option de l’avant-projet. Le projet repose sur le signalement 
préalable à l’employeur. Il se concentre aussi sur le respect des règles légales et 
limite le signalement à l’autorité aux infractions pénales et aux violations du droit 
public. Ce système trouve sa limite lorsqu’il apparaît clairement que le respect du 
droit ne pourra être assuré par l’employeur. Le travailleur doit alors pouvoir 
s’adresser directement à l’autorité. Le travailleur qui prend le risque de signaler un 
fait illicite doit en effet pouvoir compter sur une réaction appropriée de l’employeur. 
Si des éléments de fait tangibles lui permettent d’anticiper que son signalement 
restera sans effet, il doit pouvoir s’adresser directement à l’autorité. La simple 
appréciation subjective du travailleur n’est toutefois pas suffisante. Elle doit pouvoir 
être étayée par des faits objectifs. Le recours direct à l’autorité qui ne repose sur 
aucun fondement objectif est contraire au devoir de fidélité. L’existence d’un systè-
me interne de signalement est prise en compte. Elle empêche le signalement direct à 
l’extérieur. Dans ce cas en effet, le signalement interne ne sera pas ignoré par 
l’employeur. 


Signalement au public 


L’avant-projet autorisait le signalement au public si l’autorité n’entreprenait pas les 
démarches requises dans un délai raisonnable. Il ouvrait également la possibilité du 
signalement direct au public si des circonstances particulières permettaient de penser 
que l’autorité n’entreprendrait pas les démarches requises. 


La révélation au public, en particulier à la presse, est l’un des points les plus sensi-
bles du projet. L’atteinte aux intérêts de l’employeur, en termes de réputation 
notamment, est très grande. C’est pourquoi cette disposition a fait l’objet d’une 
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opposition assez importante. Deux cantons, deux universités et les organisations 
économiques et patronales étaient défavorables à l’avant-projet. Toutefois, seuls les 
deux cantons défavorables à l’avant-projet et deux organisations économiques ont 
proposé de supprimer totalement le signalement au public. Les autres organisations 
ont critiqué la disposition à divers titres, demandant à ce qu’elle soit restreinte et 
précisée. Elles ont émis les objections suivantes: le travailleur ne sait pas ce que fait 
l’autorité, il ne peut donc pas juger de son action; trop de place est laissée au juge-
ment subjectif du travailleur qui doit évaluer l’action de l’autorité; le signalement 
direct au public si une inaction de l’autorité est anticipée reflète une suspicion à 
l’égard de l’action des autorités et néglige les formes institutionnalisées de contrôle; 
un recours ou l’alerte préalable à l’autorité supérieure devraient à cet égard être 
prévus. 


Les critiques sont justifiées de manière générale. L’avant-projet est trop flou sur les 
conditions du signalement au public. L’articulation entre l’action de l’autorité et le 
passage à la révélation au public pose en effet plusieurs problèmes, comme l’infor-
mation du travailleur sur le travail de l’autorité et le jugement qu’il peut porter 
dessus. Toutefois, une exclusion totale du signalement au public irait trop loin et n’a 
pas été demandée par tous les participants opposés à l’avant-projet. Elle se heurterait 
aussi à la garantie de la liberté d’expression. La Cour européenne des droits de 
l’homme admet en effet la révélation au public en dernier recours101. 


Le rôle du travailleur qui donne l’alerte doit être clairement établi. Le travailleur 
peut se limiter à transmettre l’information à l’autorité ou exercer au surplus un 
contrôle de fond sur la qualité de son action. Dans le premier cas, le contrôle des 
autorités relève exclusivement des moyens institutionnels existants: contrôle politi-
que, surveillance par une autorité supérieure, moyens de recours contre les décisions 
des autorités. Un rôle du travailleur dans ce contrôle ne pourrait être reconnu dans ce 
cas de figure que par des règles spéciales, spécifiques à chaque domaine.  


Dans le deuxième cas – adopté par l’avant-projet –, le travailleur dispose, avec le 
signalement au public, d’un moyen pour faire pression sur l’autorité qui n’agit pas 
conformément à son devoir ou pour dénoncer des actes illicites qui persistent malgré 
l’intervention de l’autorité. Cela implique que le travailleur sache ce que fait 
l’autorité et qu’il émette un jugement sur son action. Ce jugement ne doit pas être 
purement subjectif mais doit pouvoir être objectivé. 


Du point de vue de la proportionnalité, les mécanismes institutionnels sont, dans le 
premier cas, estimés suffisants pour mettre en œuvre la loi. Le signalement au public 
n’a, dans tous les cas, pas à corriger d’éventuels dysfonctionnements au niveau des 
autorités. A l’inverse, dans le deuxième cas, un signalement au public sera considéré 
comme nécessaire si l’action de l’autorité et les mécanismes de surveillance exis-
tants ne permettent pas d’écarter le fait illicite. 


Le projet propose de limiter le rôle du travailleur à celui d’informateur de l’autorité. 
Le travailleur n’aura pas d’influence sur la procédure si celle-ci n’aboutit pas à un 
résultat adéquat. La mise en œuvre de la loi reste donc de la responsabilité des 
autorités, avec les remèdes institutionnellement prévus pour corriger les défauts de 
mise en œuvre (surveillance, recours des personnes concernées). De même, si les 
faits illicites persistent malgré l’application de la loi, c’est le dispositif légal qui doit 
être revu et renforcé. L’autre option se heurte au fait que le travailleur n’est pas 
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partie à la procédure engagée par l’autorité pénale ou administrative, à moins qu’il 
ne soit lui-même lésé. Il ne peut contester les décisions prises. Le signalement au 
public, s’il devait être possible en cas de défaillance de l’autorité, prendrait la forme 
d’une voie informelle de contestation. Les motifs justifiant une telle contestation 
devraient être définis. Cela reviendrait à créer une nouvelle forme de recours. Une 
telle mesure n’a pas à être instituée de façon générale pour tout le droit pénal et le 
droit administratif. Sa nécessité devrait être examinée pour chaque domaine particu-
lier.  


Le projet supprime le signalement direct au public. Celui-ci impliquerait en effet que 
le travailleur puisse anticiper une inaction ou une action insatisfaisante au niveau de 
l’autorité. Le travailleur n’aura pas les informations nécessaires pour porter un tel 
jugement. Le risque d’appréciations subjectives est aussi élevé. Des dénonciations 
téméraires pourraient aussi être encouragées. De plus, si un signalement au public 
après le signalement à l’autorité sur la base d’une action insuffisante de celle-ci n’est 
plus possible, un signalement au public sans signalement à l’autorité sur cette base 
ne doit pas l’être non plus. 


Degré de certitude quand aux faits signalés et à leur caractère irrégulier ou illégal 


L’avant-projet exigeait que le signalement soit fait de bonne foi. Il s’est inspiré de 
l’art. 336, al. 1, let. d, CO, qui protège le travailleur contre le congé s’il fait valoir 
des prétentions de bonne foi. Cette notion est bien établie dans la jurisprudence. 
Cette proposition a été en général bien acceptée lors de la consultation. Une organi-
sation estime que cette notion est trop floue. L’obligation du travailleur de vérifier 
les faits constatés au préalable n’est en particulier pas établie. 


Le projet maintient cette exigence comme base. Le remplacement du terme «bonne 
foi» par «soupçon raisonnable» a avant tout pour but de préciser ce qui est exigé. Ce 
niveau d’exigence est conforme au rôle du signalement dans la découverte et la 
sanction de faits illicites ou répréhensibles. Au stade du signalement à l’employeur, 
le travailleur n’a pas à établir l’état de fait lui-même. Il ne doit pas mener une enquê-
te personnelle pour confirmer ses soupçons. Cela l’amènerait d’ailleurs très vite à 
des obstacles relevant du respect de l’organisation interne et de la protection des 
données, s’agissant d’interroger certaines personnes ou d’accéder à des documents. 
Il en va de même du signalement à l’autorité. Un signalement est une information 
susceptible d’intéresser l’autorité, c’est-à-dire de lancer une procédure de contrôle 
ou d’enquête. Une certitude ou des preuves concluantes ne sont donc par définition 
pas nécessaires, puisqu’une partie de la procédure engagée au sein de l’organisation 
ou par l’autorité consistera à établir les faits et la réalisation de l’acte illicite. 


Ce choix est aussi conforme à une pesée équilibrée des intérêts. Les dénonciations 
fallacieuses ou téméraires sont exclues, car le soupçon raisonnable ne peut reposer 
sur une impression ou un sentiment subjectif du travailleur mais requiert une objec-
tivation du point de vue du travailleur. De même, les conséquences néfastes des 
dénonciations fausses, bien que légitimes au départ, peuvent être évitées par d’autres 
moyens. En présence d’une procédure interne bien établie, accessible et respec-
tueuse de la confidentialité, une vérification de faits incertains doit être possible sans 
dommage. Le projet se fonde aussi sur le signalement préalable à l’employeur. Si un 
traitement suffisant est assuré à ce stade, le travailleur ne peut aller plus loin. L’autre 
option aurait été de poser une exigence plus stricte quant à la réalité des faits et à 
l’existence d’une violation de la loi. La conséquence aurait alors été qu’un certain 
nombre de faits illicites peut-être graves n’auraient pas été découverts, car un tra-
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vailleur qui aurait un doute renoncerait à révéler les faits de peur de ne pas avoir une 
certitude suffisante. 


Une vérification des faits n’est, comme relevé ci-dessus, pas exigée systématique-
ment mais elle pourra être nécessaire dans certains cas. Le travailleur sera incité à 
procéder à une vérification dans des cas incertains. Lorsque l’incertitude est trop 
grande, le travailleur n’est pas protégé et s’expose à des sanctions en droit du travail 
mais aussi en droit pénal. En demandant que le soupçon soit raisonnable, l’objecti-
vation exigée est suffisante pour écarter les cas ne reposant sur aucun élément objec-
tif ou sur des éléments objectifs insuffisants pour dépasser le simple stade de spécu-
lations. Dans ces cas, une vérification sera nécessaire pour étayer les hypothèses du 
travailleur. 


Le niveau d’exigence est plus élevé pour le signalement au public. Le travailleur ne 
pourra s’adresser à la presse que s’il a des raisons sérieuses de croire de bonne foi à 
leur véracité. Cette formulation est tirée de l’art. 173, ch. 2, CP. Cette disposition 
pose le critère de véracité qui permet de se libérer de l’accusation de diffamation 
(art. 173, ch. 1, CP). Une coordination ici avec la notion de droit pénal se justifie. Il 
ne serait pas adéquat de poser une exigence plus faible qui permettrait au travailleur 
de se disculper plus facilement par le biais de l’art. 14 CP (voir ci-dessous, Coordi-
nation avec le droit pénal). Il ne se justifie pas non plus de poser une exigence plus 
élevée que le droit pénal. 


Motifs du signalement 


Les motifs qui ont poussé le travailleur à révéler les faits sont, dans certains régimes 
juridiques, une condition du signalement. La Cour européenne des droits de 
l’homme prend en compte cet élément (voir ch. 5.2.1), de même que le droit anglais 
jusqu’en 2013 (voir ch. 1.4.2), dans l’examen de la bonne foi de l’employé. Cette 
condition signifie que le travailleur doit avoir signalé les faits dans le but de remé-
dier à l’état de fait illicite et non par ambition personnelle, désir de vengeance ou 
appât du gain. L’avant-projet n’en avait pas fait une condition du signalement au 
motif que si les faits sont exacts, peu importe le motif intérieur du travailleur. 
L’admission du signalement à l’autorité dans les seuls cas où le travailleur a agi pour 
des motifs dignes d’intérêt («achtenswerten Gründen») a été proposée. 


La pesée entre l’intérêt public et celui de l’employeur n’est pas affectée par les 
motifs du travailleur. Il s’agit bien plus d’empêcher les dénonciations fallacieuses ou 
téméraires. Pour cela, les signalements mensongers ou mal fondés ne doivent pas 
être admis. C’est ce que permet la condition du soupçon raisonnable. De plus, les 
motivations du travailleur peuvent être multiples et évoluer avec les différentes 
étapes de signalement. Une situation de conflit peut s’installer du fait du signalement 
et des motifs personnels s’ajouter aux motifs éthiques et altruistes. Les motifs qui 
ont animé le travailleur sont en outre des faits internes qui ne seront pas faciles à 
établir avec exactitude, de même que le motif qui a été causal ou déterminant dans la 
décision du travailleur. Ils devront être définis dans la loi par une notion indétermi-
née sujette à interprétation. 


Cette option a l’avantage d’être cohérente avec la pratique actuelle en matière de 
diffamation. En effet, selon l’art. 173, ch. 3 CP, la possibilité de se libérer de 
l’accusation de diffamation n’est pas exclue dès lors que des allégations ont été 
articulées ou propagées principalement dans le dessein de dire du mal d’autrui; il 
faut aussi que les propos attentatoires à l’honneur ne répondent ni à un intérêt public, 







 8585 


ni à un autre intérêt suffisant102. Des motifs égoïstes ou répréhensibles ne sont donc 
pas pris en compte si les faits révélés répondent à un intérêt public. 


Des conditions moins strictes que celles posées par la jurisprudence de la Cour 
européenne sont en outre justifiées. La bonne foi requise par la Cour est un critère 
d’appréciation qui intervient dans la pesée des intérêts et qui peut être contrebalancé 
par d’autres éléments d’appréciation. Admettre les motifs du travailleur comme 
condition légale serait nettement plus restrictif. Le signalement serait toujours illicite 
en présence de motifs répréhensibles du travailleur.  


Coordination avec le droit pénal 


L’avant-projet a adopté le principe de la coordination entre les règles de droit du 
travail et le droit pénal. Ce qui est licite d’après la nouvelle réglementation doit 
également l’être en droit pénal. Le travailleur à qui l’on autorise de signaler certains 
faits à certains destinataires, selon une procédure déterminée, ne doit pas pouvoir 
être poursuivi pénalement pour cet acte. Une règle de coordination n’a pas été intro-
duite car elle existait déjà. L’art. 14 CP prévoit en effet qu’un acte ordonné ou 
autorisé par la loi est licite, même s’il est punissable d’après le code pénal ou une 
autre loi. Avec le nouvel art. 321abis proposé dans l’AP-CO, le signalement confor-
me aux conditions posées aurait été autorisé. Le nouvel article aurait donc permis de 
déclarer le signalement licite en droit pénal sur la base de l’art. 14 CP sans qu’une 
pesée des intérêts en présence par le juge ne soit nécessaire. 


L’avant-projet a toutefois introduit une exception à ce principe. L’al. 4 de 
l’art. 321abis AP-CO excluait en effet les personnes soumises au secret professionnel 
de l’application de la nouvelle norme. Cette exclusion a été proposée dans le but 
notamment d’écarter l’application de l’art. 14 CP. Le respect de l’art. 321abis 
AP-CO n’impliquait donc pas automatiquement que le signalement serait reconnu 
comme étant licite du point de vue pénal. Une pesée différente entre l’intérêt au 
secret et l’intérêt à la révélation était donc admise dans ces cas. Elle devait continuer 
à relever de la jurisprudence et se fonder sur le fait justificatif extra-légal déduit de 
la sauvegarde d’intérêts légitimes. Cette pesée différente des intérêts était tout 
d’abord justifiée par la protection du rapport de confiance particulier qu’impliquent 
certaines professions et activités, intérêt spécifique au secret professionnel. Les 
secrets commerciaux et le secret de fonction protègent en effet les intérêts de 
l’employeur. Une exclusion de la punissabilité sur la base du nouvel article en cas de 
violation du secret professionnel serait par ailleurs problématique, car les personnes 
qui y sont soumises ne sont pour la plupart pas des travailleurs mais des mandatai-
res. Cela créerait un régime différent selon la qualification des rapports contractuels. 
L’exception a aussi pour effet d’exclure le secret bancaire du champ de la norme 
(art. 47 LB et 43 LBVM). 


La solution de l’avant-projet n’a pas fait l’objet de critiques. Elle a été soutenue par 
les milieux économiques, en particulier le secteur bancaire et des assurances. 


L’option prise dans l’avant-projet est maintenue. Le principe suivant doit clairement 
être poursuivi dans l’optique d’une réglementation du signalement: un travailleur à 
qui l’on autorise de signaler un fait en droit du travail ne doit pas pouvoir être pour-
suivi pénalement pour cet acte. La nécessité de coordonner le droit du travail et le 
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droit pénal est claire. La consultation a aussi montré que ce point n’avait pas été 
contesté. 


L’exception relative au secret professionnel (art. 321 CP, 47 LB et 43 LBVM) doit 
aussi être maintenue. Les arguments de fond avancés dans l’avant-projet sont fon-
dés, notamment la protection du rapport de confiance particulier qui prévaut dans 
certaines professions et activités. Le secret professionnel a en effet ceci de particu-
lier que c’est prioritairement l’intérêt d’une tierce personne, le maître du secret, qui 
doit être pris en compte. Il convient donc d’éviter toute levée automatique du secret 
au profit d’une pesée des intérêts en présence dans chaque cas. De plus, des domai-
nes présentant des cas de figure aussi différents que le secret du médecin, de l’avocat 
ou du banquier par exemple, se laissent mal régler par une seule norme, d’une portée 
générale qui plus est, qui dépasse de loin les seules activités couvertes par le secret 
professionnel. Une telle règle ne peut être que peu adaptée. En outre, la question du 
secret bancaire en particulier dépasse la portée du présent projet. Elle doit être traitée 
séparément et fait d’ailleurs actuellement l’objet de réflexions sérieuses quant à sa 
portée. Le secteur financier est en outre soumis à diverses règles spéciales prévoyant 
des droits ou des obligations de dénoncer. 


Une réglementation des exceptions au secret professionnel ne nous paraît pas non 
plus indiquée. Les professions et les statuts juridiques visés sont très divers: manda-
taires, travailleurs, secteur privé ou public avec application du droit cantonal, pour 
les médecins par exemple. Des règles spéciales dans les législations applicables à 
ces professions sont donc plus indiquées. Une appréciation au cas par cas par la 
jurisprudence est également une possibilité. Une règle générale couvrant toutes les 
professions couvertes par le secret professionnel serait certainement trop simplifica-
trice. 


1.3.3 Autres solutions étudiées 


Réglementation des procédures internes de signalement 


Une obligation générale d’instituer des procédures internes de signalement ne s’im-
pose pas. Les procédures internes sont certes un moyen utile de découvrir des irrégu-
larités dans l’organisation. Elles sont en outre considérées comme des mesures 
importantes de prévention en matière de protection de la santé des travailleurs, 
notamment en cas de harcèlement sexuel ou moral (art. 6 LTr et art. 2 OLT 3). Une 
obligation générale ne se justifie cependant pas. La manière dont le contrôle interne 
est mis en œuvre relève du choix de chaque organisation. Une procédure interne de 
signalement pourrait ne pas être adaptée dans chaque cas et engendrer des coûts 
inutiles pour beaucoup d’entreprises et de collectivités publiques, surtout pour les 
petites structures. 


Le projet, s’il n’oblige pas à mettre en place un système interne de signalement, 
incite les organisations à clarifier les procédures applicables. Elles doivent être 
prêtes à réagir à des dénonciations, peu importe la manière choisie pour ce faire. De 
plus, l’existence d’un système interne de signalement qui répond à certaines condi-
tions est expressément considérée comme une réaction adéquate de l’employeur 
empêchant de révéler les faits à l’extérieur de l’organisation. 


Il s’avère également que la procédure engagée en interne suite à un signalement, 
notamment une enquête interne, est déjà encadrée par les exigences de la protection 
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de la personnalité – du travailleur qui signale et du travailleur soupçonné – et par 
celles de la protection des données (voir ch. 1.1.3). Une réglementation n’est pas 
nécessaire sur ce point. 


Loi spéciale; fonction publique 


La motion Gysin (03.3212) demande une réglementation dans le code des obliga-
tions. Elle demande cependant également une réglementation équivalente dans la 
fonction publique. L’adoption d’une loi spéciale regroupant les rapports de travail 
dans le secteur privé et le secteur public peut donc être envisagée, à l’instar de la loi 
sur l’égalité entre femmes et hommes. Dans ce dernier cas, l’adoption d’une loi 
spéciale avait pour fondement principal de régler la question de l’égalité pour tous 
les rapports de travail, dans le secteur privé comme pour le personnel fédéral, canto-
nal et communal. 


L’avant-projet a renoncé à proposer une loi spéciale. Lors de la consultation, certai-
nes organisations, notamment les organisations actives dans la lutte contre la corrup-
tion, ont demandé l’adoption d’une loi spéciale. Deux cantons ont soutenu l’option 
prise dans l’avant-projet. 


Le projet s’en tient au choix effectué dans l’avant-projet. Des règles différentes pour 
la fonction publique sont justifiées. Les employés dans la fonction publique servent 
aussi l’intérêt public ce qui peut amener à une pesée des intérêts différente. Une 
obligation générale de dénoncer a été introduite à la Confédération et dans beaucoup 
de cantons pour les infractions pénales ou une partie d’entre elles. Cela influence la 
manière de régler le droit de signaler. Enfin, les collectivités publiques, les cantons 
et les communes en particulier, doivent rester libres de déterminer la portée du secret 
de fonction pour leurs personnels respectifs. Des règles uniformes ne s’imposent pas 
ici. 


Force est d’ailleurs de constater que les collectivités publiques ont réagi à ce pro-
blème. Une législation spéciale a été adoptée pour la fonction publique fédérale. Des 
obligations de dénoncer les infractions pénales sont aussi prévues dans presque tous 
les cantons. Des droits de dénoncer existaient ou ont été introduits dans plusieurs 
cantons et des projets sont en cours dans d’autres (voir ch. 1.1.3). Enfin, comme cela 
a été relevé lors de la consultation, plusieurs cantons renvoient au code des obliga-
tions. 


1.4 Comparaison avec le droit étranger, 
notamment européen 


1.4.1 Union européenne 


Les normes de droit du travail adoptées par l’Union européenne ne comprennent pas 
de règles sur le signalement. En particulier, la directive 2000/78/CE du 27 novembre 
2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail103 ne proscrit les actes discriminatoires qu’en rapport 
avec la religion, les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle (art. 1) 
et n’a pas pour objet les actes de représailles. Le rôle du signalement et son utilité 
ont toutefois récemment été reconnus en matière de délits financiers. La Commis-
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sion européenne propose en effet d’encourager le signalement aux autorités dans sa 
proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les opérations 
d’initiés et les manipulations de marché (abus de marché), du 20 octobre 2011104. 
L’art. 29 de la proposition oblige à mettre en place des mécanismes efficaces visant 
à encourager le signalement, ce qui comprend au moins des procédures spécifiques 
de réception et de suivi des signalements, une protection adéquate des personnes qui 
signalent, la protection des données et des procédures adéquates. 


Les procédures internes de signalement mises en place pour se conformer aux exi-
gences de la loi américaine Sarbanes-Oxley (voir ch. 1.4.2) ont posé des problèmes 
de protection des données dans l’Union européenne. Un avis du Groupe de travail 
«Article 29» sur la protection des données, l’organe consultatif européen sur la 
protection des données, a ainsi été adopté le 1er février 2006 sur la question105. Il 
admet notamment que l’utilisation de telles procédures répond à un intérêt légitime 
de l’employeur et il pose un certain nombre de conditions à respecter. Il relève en 
particulier que les signalements anonymes doivent rester exceptionnels, car ils ne 
garantissent pas le caractère loyal de la collecte de données et peuvent encourager 
les signalements abusifs106. Mais il affirme la nécessité de garantir la confidentialité 
des signalements107. 


1.4.2 Etats-Unis  


Le Whistleblower Protection Act (WPA) de 1989108 protège le signalement dans la 
fonction publique fédérale sans se limiter à une catégorie de faits répréhensibles. Le 
secteur privé ne dispose pas d’une protection générale en droit fédéral. Il est par 
contre couvert par de nombreuses lois sectorielles. La première à couvrir un secteur 
étendu est la loi Sarbanes-Oxley (SOX), adoptée en 2002109 suite notamment à la 
faillite d’Enron. Elle couvre les entreprises soumises aux sections 12 et 15(d) du 
Securities Exchange Act de 1934110, à savoir la plupart des entreprises dont le capital 
est ouvert au public111. Elle vise le signalement de délits dans le domaine bancaire et 
financier ainsi que tout acte qui peut porter atteinte aux intérêts des actionnaires. Les 
autres lois sectorielles, fédérales ou des Etats, concernent des domaines variés, 
touchant par exemple la santé et la sécurité des employés, la sécurité nucléaire ou le 
droit de l’environnement112. Ces dernières années une protection des whistleblowers 
a été introduite dans diverses lois portant sur des secteurs importants et couvrant un 
grand nombre d’employés: entreprises en relation avec le secteur de la défense, 


  


104 COM(2011) 651 final 
105 Avis 1/2006 relatif à l’application des règles de l’UE en matière de protection des don-


nées aux mécanismes internes de dénonciation des dysfonctionnements dans les domaines 
de la comptabilité, des contrôles comptables internes, de l’audit, de la lutte contre la cor-
ruption et la criminalité bancaire et financière (00195/06/FR, WP 117). 


106 Avis 1/2006, ch. IV, 2, iii 
107 Avis 1/2006, ch. IV, 5, ii 
108 Voir 5 USC § 1213 et 5 USC 2302, b, 8 
109 Section 806, 18 USC § 1514A 
110 18 USC § 1514A, a 
111 Voir Kohn, Sephen M./Kohn, Michael D./Colapinto, David K., Whistleblower Law –  


A Guide to Legal Protections for Corporate Employees, 2004, p. 70. 
112 Voir par exemple les lois de la compétence du Organisational Safety and Health Adminis-


tration (OSHA), dans OSHA Fact Sheet, Your Rights as a Whistleblower, sous 
www.osha.gov/Publications/OSHA3638.pdf. 
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manufacture et vente de produits de grande consommation, secteur de la santé, 
nouvelle réglementation du secteur financier (Dodd-Frank Act), sécurité des biens 
de consommation et protection des consommateurs, denrées alimentaires et médi-
caments (domaines de la compétence de la Food and Drugs Administration)113. A 
défaut de règles légales, les principes développés par la jurisprudence peuvent être 
invoqués. 


Le droit américain du travail est régi par la doctrine dite du at will ou la liberté de 
licencier sans motif. Cette liberté a été sujette à exceptions développées par la juris-
prudence. La Court suprême de Californie a ainsi admis en 1959, pour un rapport de 
droit privé, une exception dite de politique publique (public policy), qui permet 
d’apprécier la licéité du licenciement ou d’un acte de représailles au regard de 
l’intérêt public ou d’intérêts collectifs114. Plus de quarante Etats admettent aujour-
d’hui cette exception et la majorité reconnaît que le signalement en est un cas 
d’application. Les conditions du signalement sont différentes suivant les Etats. Dans 
la plupart des Etats, il pourra porter sur des infractions pénales ou des actes contrai-
res à la loi. Le signalement direct aux autorités est également admis et l’alerte aux 
médias n’est pas exclue. Le licenciement ou l’acte de représailles est qualifié d’acte 
délictuel dans la plupart des Etats. Il donne donc lieu au paiement de dommage-
intérêts punitifs115. 


Les diverses lois spéciales prévoient des conditions de protection et des procédures 
de contestation différentes. Mais en général, elles visent tout acte de représailles, 
permettent le signalement externe et garantissent la réintégration116. Les explications 
qui suivent se limitent à la loi Sarbanes-Oxley. 


La section 806 de la loi Sarbanes-Oxley accorde une protection large en cas de 
signalement. L’employé doit pouvoir raisonnablement admettre la commission de 
l’acte sans avoir à l’établir. Il reste protégé même si la personne visée est innocentée 
dans une procédure ultérieure. Le signalement peut être adressé indifféremment à 
une autorité fédérale ayant un pouvoir réglementaire ou exécutif, à un membre ou un 
comité du Congrès, ou à son supérieur ou un organe de l’entreprise chargé de pour-
suivre les actes répréhensibles117. Le système d’alerte interne institué à la section 
301 de la loi ne doit donc pas être utilisé pour que la dénonciation soit protégée. La 
jurisprudence relative à d’autres lois, dont la loi Sarbanes-Oxley ne semble pas 
vouloir s’écarter, admet aussi la révélation aux médias, à des organisations non-
gouvernementales ou aux syndicats118. Un arrêt isolé a toutefois exclu la révélation 
aux médias sur la base de la loi Sarbanes-Oaxley119. Les actes de représailles prohi-
bés comprennent tout acte discriminatoire qui a un effet sur les conditions d’emploi 
de l’employé. Celui-ci doit prouver que la révélation a été un facteur ayant contribué 
à l’acte discriminatoire, pas nécessairement de manière prépondérante. 


  


113 Section 219, Consumer Product Safety Improvement Act, H.R. 4040 et S.2663, et  
Devine, Tom/Maassarani, Tarek, The Corporate Whistleblower’s Survival Guide, 2011, 
p. 150 à 151. 


114 Petermann v. International Brotherhood of Tearnsters, 174 Cal. App. 2d 184 (1959). 
115 Voir sur la jurisprudence, Graser, Daniela, Whistleblowing: Arbeitnehmeranzeigen im 


US-amerikanischen und deutschen Recht, Francfort-sur-le-Main 2000, p. 47ss. 
116 Voir OSHA Factsheet (note 77) et Graser (note 81), p. 76, 79 à 80, 83. 
117 18 USC 1504a, a, 1 
118 Kohn, Sephen M./Kohn, Michael D./Colapinto, David K., Whistleblower Law – A Guide 


to Legal Protections for Corporate Employees, 2004, p. 87 à 88 et jurisprudence citée. 
119 Tides v. Boeing, 2010 U.S. Dist. LEXIS 11282, 9 février 2010 
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La loi Sarbanes-Oxley vise à rétablir la situation prévalant avant l’acte incriminé120. 
Elle prévoit donc, le cas échéant, la réintégration de l’employé. Elle prévoit aussi le 
paiement des arriérés de salaire et d’éventuels dommages-intérêts. Des sanctions 
pénales sévères sont également prévues. D’une part, le délit d’obstruction à la justice 
a été amendé pour inclure toute mesure de représailles, dans le cadre de l’activité 
professionnelle notamment, contre une personne qui a informé une autorité exécu-
tive d’une entrave au droit fédéral121. La personne est amendable et passible de 
10 ans de prison au plus. D’autre part, la violation de la loi Sarbanes-Oxley est 
assimilée à la violation du Securties exchange Act de 1934122, qui prévoit des sanc-
tions sévères. La Securities and Exchange Commission (SEC) peut de ce fait exercer 
ses pouvoirs d’investigation. 


La récompense financière accordée aux whistleblowers est une particularité du droit 
américain. Elle repose tout d’abord sur le Federal False Claims Act de 1863123. 
Cette loi donne la qualité pour agir à tout individu, au nom du gouvernement, si des 
actes frauduleux, que la loi énumère, sont commis contre le gouvernement et qu’ils 
ne sont pas connus des autorités ou du public, ou s’ils sont connus d’eux et que 
l’individu en est la source124. Suite à une révision datant de 1986, la loi accorde au 
plaignant entre 15 et 25 % du montant que le jugement ou une transaction restitue au 
gouvernement ou entre 25 et 30 % si le gouvernement ne s’associe pas à l’action et 
que la personne la conduit seule125. Ce système de récompense a été repris par le 
Dodd-Frank Wall Street Reform and Consumer Protection Act de 2010 pour les 
procédures dans lesquelles l’autorité de contrôle des marchés financiers (Securities 
and Exchange Commission) prononce une sanction de plus d’un million de dol-
lars126. Une révision de 2006 de la loi fiscale a également sensiblement augmenté les 
montants que les autorités fiscales peuvent accorder aux whistleblowers si le mon-
tant litigieux est de 2 millions de dollars ou plus ou si le contrevenant dispose d’un 
revenu de plus de 200 000 dollars127. 


1.4.3 Royaume-Uni 


Le Royaume-Uni a réglé le droit de signaler de manière complète, pour le secteur 
privé et la fonction publique, dans le Public Interest Disclosure Act 1998 (PIDA)128, 
en vigueur depuis le 2 juillet 1999. Cette loi a été adoptée suite à plusieurs catastro-
phes dues à des lacunes de sécurité. Le personnel, bien que connaissant ces lacunes, 
craignait de les signaler par peur de représailles. La loi se base sur une jurisprudence 
bien établie sur la confidentialité et l’intérêt public. Les dispositions ont été intégrées 
dans le code du travail anglais (Employment Rights Act 1996; ERA)129 dans la partie 
IV A: Protected disclosures. La loi a été modifiée dans le Entreprise and Regulatory 
Reform Bill, adopté le 25 avril 2013.  


  


120 18 USC 1504a, c, 1 
121 18 USC 1513e 
122 Sarbanes Oxley Act, section 3(b)(1) 
123 31 USC 3729 à 3733 
124 31 USC 3729, a, 1, 31 USC 3730, b et 31 USC 3730, e, 4 
125 31 USC 3730, d, 1 et 2 
126 L. 111–203, H.R. 4173, Sec. 922 
127 Voir Internal Revenue Code, section 7623(b) 
128 1998 Chapter 23 
129 1996 Chapter 18 
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L’art. 43B PIDA définit les actes qui peuvent être dénoncés: infraction pénale, 
violation d’une obligation légale, erreur judiciaire, mise en danger de la santé ou de 
la sécurité d’une personne, dommage ou risque de dommage à l’environnement, 
dissimulation d’une information relative aux actes décrits précédemment. La révi-
sion de la loi adoptée le 25 avril 2013 a ajouté la condition de l’intérêt public. Le 
travailleur devra ainsi établir que le fait signalé est d’intérêt public. Le travailleur 
doit pouvoir raisonnablement admettre la réalisation de ces actes. L’employé tenu 
par le secret professionnel et à qui les faits sont révélés en vue d’obtenir un conseil 
juridique n’est pas couvert par la PIDA s’il révèle ces faits à son tour. 


Les art. 43C à 43G PIDA définissent les destinataires possibles d’une dénonciation, 
qui doit, jusqu’à l’entrée en vigueur de la modification de 2013, être faite de bonne 
foi. La bonne foi se réfère aux motifs qui ont poussé l’employé au signalement. La 
révision de la loi adoptée le 25 avril 2013 supprime cette condition. Le signalement 
sera donc protégé quelle qu’ait été la motivation de l’employé. Les art. 43C à 43F 
énumèrent les personnes à qui le signalement peut être fait sans conditions supplé-
mentaires: l’employeur, un service mis à disposition par lui à cet effet ou une per-
sonne responsable du domaine visé (art. 43C); un conseil juridique lors de prises de 
renseignements juridiques (art. 43D), un ministre, si l’employeur dépend de lui 
(art. 43E). Le signalement externe direct n’est possible qu’auprès des destinataires 
prévus par ordonnance pour un domaine particulier (art. 43F). 


L’art. 43G règle le signalement à d’autres personnes, à savoir des autorités non 
désignées ou des tiers. Des conditions additionnelles sont alors prévues. Elles tien-
nent tout d’abord à la personne qui signale: elle peut raisonnablement admettre la 
véracité des informations communiquées et ne cherche pas un avantage personnel. 
Le signalement à d’autres destinataires est ensuite possible si un signalement selon 
les art. 43C à 43F a déjà eu lieu ou si le signalement à l’employeur présente des 
inconvénients (mesures de représailles, destruction de preuves). Ces conditions 
remplies, le signalement ne sera pas automatiquement admis. Il doit être raisonnable 
au vu des circonstances du cas d’espèce, notamment en ce qui concerne la personne 
à qui est adressée la dénonciation, la gravité de l’acte dénoncé, la rupture d’un 
devoir de confidentialité de l’employeur, les mesures prises par l’employeur suite à 
un premier signalement ou celles qu’il aurait pu raisonnablement prendre, l’utilisa-
tion ou non d’une procédure mise à disposition par l’employeur. 


L’art. 43H règle le signalement d’actes extrêmement graves. Ils peuvent être dénon-
cés à toute personne si le signalement peut être considéré comme raisonnable au vu 
de la personne choisie et des autres circonstances du cas d’espèce. Le travailleur doit 
aussi être de bonne foi; il doit raisonnablement croire que l’information est véridique 
et ne pas agir par intérêt personnel. 


Toute clause restreignant ou excluant le droit de signaler est nulle (art. 43J). 


Le travailleur qui effectue une dénonciation licite est protégé contre toute discrimi-
nation de l’employeur (art. 47B). Il a droit à une indemnité équitable tenant compte 
du dommage subi (art. 48 et 49). 


Le licenciement en raison d’un signalement licite est considéré comme abusif au 
sens de l’Employment Rights Acts 1996 (art. 103A). Le droit britannique sanctionne 
le licenciement abusif par la réintégration dans l’emploi ou l’offre d’un emploi 
comparable ou, à défaut, par une indemnité (art. 112). La réintégration ou l’enga-
gement à un poste comparable sont prononcés à l’appréciation du juge, si le travail-
leur le désire et en fonction de la faisabilité pour l’employeur et de la faute concomi-
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tante éventuelle du travailleur (art. 116). La réintégration, si elle est prononcée, ne 
peut faire l’objet de mesures d’exécution forcée. L’employeur qui ne s’y conforme 
pas doit payer une indemnité à caractère pénal (art. 117). 


Le interim relief s’applique en cas de licenciement abusif pour cause de dénoncia-
tion (art. 128). Il s’agit d’une procédure de mesures provisionnelles basée sur un 
examen prima facie du cas. Le tribunal peut, suivant les cas, ordonner la réintégra-
tion, l’affectation à un emploi comparable ou la continuation du contrat jusqu’à la 
fin du procès (art. 129). La continuation du contrat s’applique aux prétentions 
contractuelles de nature pécuniaire uniquement. Elle a pour conséquence que 
l’employé reçoit son salaire mais n’a pas le droit d’exiger de travailler. Cette mesure 
intervient si l’employeur refuse la réintégration ou l’affectation à un emploi compa-
rable (art. 129, al. 9, let. b). La poursuite effective du travail par l’employé n’est 
donc possible qu’avec l’accord de l’employeur (art. 129, al. 6). 


1.4.4 France 


La France a récemment adopté des règles spéciales sur le signalement dans des 
domaines étendus. La première réglementation se limitait à la corruption. L’art. L. 
1161-1 du code du travail, introduit par la loi no 2007-1598 du 13 novembre 2007 
relative à la lutte contre la corruption130, prévoit la nullité de tout licenciement ou 
acte discriminatoire à l’égard d’un salarié qui a relaté ou témoigné, de bonne foi, soit 
à son employeur, soit aux autorités judiciaires ou administratives, de faits de corrup-
tion dont il aurait eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions. Le salarié doit 
seulement prouver les faits qui permettent de présumer qu’il a relaté ou témoigné de 
faits de corruption. Ce sera ensuite à l’employeur de prouver que la mesure prise 
contre le salarié repose sur un autre motif que la révélation qu’il a faite. Suite au 
scandale lié au médicament «Mediator», une protection identique a été introduite 
pour la personne qui relate ou témoigne, de bonne foi, soit à son employeur, soit aux 
autorités judiciaires ou administratives, de faits relatifs à la sécurité sanitaire de 
produits à finalité sanitaire ou cosmétique dont elle aurait eu connaissance dans 
l’exercice de ses fonctions131. Une pneumologue qui avait lancé l’alerte sur les 
risques cardiaques liés au Mediator au début de 2009 n’avait pas été entendue et 
avait fait l’objet d’intimidations. 


Suite à cela, la loi no 2013-316 du 16 avril 2013 relative à l’indépendance de 
l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 
d’alerte132 a considérablement étendu le domaine de la protection. Elle systématise 
la prise en compte de l’alerte en matière sanitaire et environnementale et établit une 
protection générale dans ces domaines. La loi établit tout d’abord un droit de rendre 
publique ou de diffuser de bonne foi une information concernant un fait, une donnée 
ou une action dont la méconnaissance paraît faire peser un risque grave sur la santé 
publique ou sur l’environnement (art. 1). La loi institue ensuite une Commission 
nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et d’envi-
ronnement (art. 2 à 7). La Commission reçoit des alertes notamment de ministres ou 


  


130 JORF no 264 du 14 novembre 2007, texte 1 
131 Art. L 5312-4-2 du code de la santé publique, introduit par la loi no 2011-2012 du 


29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des 
produits de santé, JORF no 0302 du 30 décembre 2011. 


132 JORF no 0090 du 17 avril 2013, texte 1 







 8593 


de parlementaires ou d’organisations de protection des consommateurs ou de 
l’environnement, d’organisations syndicales ou professionnelles ou d’autorités 
actives dans ces domaines (art. 4). Elle transmet les alertes au ministre compétent 
(art. 2, ch. 4). Les entités publiques qui ont des activités d’expertise ou de recherche 
dans le domaine de la santé ou de l’environnement doivent par ailleurs tenir un 
registre des alertes qui leur sont transmises et des suites qui y ont été données 
(art. 3). 


Un troisième volet de la loi règle l’alerte en entreprise et la protection du salarié. Un 
droit d’alerte en matière de santé publique et d’environnement est introduit dans le 
code du travail. Le travailleur alerte immédiatement l’employeur s’il estime de 
bonne foi qu’un risque grave pour la santé publique ou l’environnement existe en 
rapport avec les produits ou procédés de fabrication dans l’entreprise (art. L 4133-1). 
Le représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail a également un droit d’alerte (art. L 4133-2). C’est l’employeur qui gère 
l’alerte. Il doit la consigner par écrit et informer le travailleur de la suite qu’il lui 
réserve (art. L 4133-1, al. 2 et 3). S’il y a une divergence sur le bien-fondé d’une 
alerte ou si l’employeur n’y donne aucune suite dans le délai d’un mois, le travail-
leur ou le représentant du personnel peuvent saisir le préfet du département (art. L 
4133-3). Le comité d’hygiène est informé de l’ensemble de la procédure (art. L 
4133-4). Est interdite et nulle de plein droit toute sanction ou mesure discriminatoire 
contre la personne qui a relaté ou témoigné, de bonne foi, à son employeur ou aux 
autorités judiciaires ou administratives, de faits relatifs à un risque grave pour la 
santé publique ou l’environnement dont elle aurait eu connaissance dans l’exercice 
de ses fonctions (art. L 1351-1 du code de la santé publique en relation avec 
l’art. L 4133-5 du code du travail). La personne doit seulement établir la présomp-
tion qu’elle a relaté de tels faits. La partie défenderesse devra alors prouver que la 
mesure prise contre la personne est fondée sur des motifs étrangers à la déclaration 
ou au témoignage. Une alerte lancée de mauvaise foi, avec l’intention de nuire ou 
avec la connaissance au moins partielle de l’inexactitude des faits rendus publics ou 
diffusés est punissable pénalement (art. 226-10 du code pénal). 


Poursuivant l’extension substantielle des domaines couverts par la protection, le 
parlement français est sur le point d’adopter un nouvel art. L 1132-3-3 dans le code 
du travail133. Cette disposition a un contenu similaire aux dispositions précédentes et 
protège de toute sanction, licenciement ou mesure discriminatoire, le salarié qui a 
relaté ou témoigné de bonne foi des faits constitutifs d’un délit ou d’un crime dont il 
aurait eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 


Par ailleurs, la dénonciation d’actes de discrimination ou de harcèlement est pro-
tégée. Un licenciement ou tout autre mesure de représailles en raison d’une telle 
dénonciation sont nuls de plein droit (art. L 1132-3, L 1132-4, L 1152-3 et 
L 1153-4). Les motifs discriminatoires sont divers (art. L 1132-1 et L 1131-2). Ils se 
rapportent à des caractéristiques personnelles comme l’origine, le sexe, les mœurs, 
l’identité ou l’orientation sexuelle et l’âge, à l’exercice d’activités syndicales ou 
mutualistes ou à l’exercice normal du droit de grève. La dénonciation n’est protégée 


  


133 Article 9 septies, ch. I du projet de loi relatif à la lutte conre la fraude fiscale et la grande 
délinquance économique et financière, adopté en première lecture et en nouvelle lecture 
par l’Assemblée nationale et le Sénat. 
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que si elle est faite de bonne foi. La bonne foi n’est pas exclue si les faits ne sont pas 
établis; elle l’est s’ils sont mensongers ou calomnieux134. 


En dehors de ces domaines, les règles générales du droit du travail s’appliquent. 
Elles ont été posées par la Cour de cassation, examinant l’existence d’une faute 
grave, qui justifie un licenciement sans préavis135. Le signalement aux autorités est 
en principe admis, sans qu’il soit nécessaire d’avertir au préalable l’employeur. Le 
signalement doit, ici aussi, se faire de bonne foi, sans que la réalité des faits dénon-
cés n’ait à être établie. 


Selon les règles générales de droit du travail, le licenciement ordinaire ou immédiat 
qui n’est pas motivé par une cause réelle et sérieuse est considéré comme abusif. Le 
juge peut alors proposer la réintégration du salarié dans l’entreprise (art. L 1235-3). 
Si l’une des parties refuse, le salarié a droit à une indemnité de six mois de salaire au 
minimum (ibid.). Le licenciement sans préavis qui n’est pas fondé sur une faute 
grave donne droit à une indemnité distincte (art. L 1234-5). Ces sanctions s’appli-
queront en cas de signalement de bonne foi. 


1.4.5 Allemagne 


Le droit du travail allemand n’a pas de réglementation spéciale sur le signalement. 
Ce sont les règles générales du droit du travail qui s’appliquent. Le débat sur la 
réglementation du signalement a été ravivé suite à la condamnation de l’Allemagne 
par la Cour européenne des droits de l’homme dans l’arrêt Heinisch (voir ci-dessous 
ch. 5.2.1). Deux projets de loi proposant une réglementation complète ont été dépo-
sés au Bundestag en 2012136. Le Bundestag a décidé, le 13 juin 2013, de ne pas leur 
donner suite. 


Les arrêts du Bundesverfassungsgericht (BVerfG) du 2 juillet 2001 et les arrêts du 
Bundesarbeitsgericht (BAG) du 3 juillet 2003 et du 7 décembre 2006137, ont détaillé 
les règles applicables en cas de signalement d’infractions pénales. 


Le travailleur est tenu à un devoir de fidélité et de discrétion. Celui-ci trouve sa 
limite dans l’exercice de droits constitutionnels. Un particulier qui les exerce ne doit 
pas subir de sanctions de droit civil de ce fait. La dénonciation pénale aux autorités 
par le travailleur entre dans le champ de la liberté personnelle (art. 2, al. 1, de la 
Constitution allemande [Grundgesetz, GG]) en relation avec le principe de l’Etat de 
droit (art. 20, al. 3, GG). L’employeur est libre, sur la base de la liberté économique, 
de collaborer avec les travailleurs qui agissent dans l’intérêt de son entreprise. Son 
intérêt à garder secrets des actes illicites commis dans l’entreprise est également 
protégé. 


  


134 Cour de cassation, Chambre sociale: pourvoi no 07-44092, 10 mars 2009; pourvoi  
no 10-28199, 6 juin 2012; pourvoi no 10-28345, 6 juin 2012. 


135 Cour de cassation, Chambre sociale: pourvoi no 05-41504, 8 novembre 2006; pourvoi  
no 04-41075, 12 juillet 2006; pourvoi no 97-43268, 14 mars 2000. 


136 Entwurf eines Gesetzes zum Schutz von Hinweisgebern – Whistleblowern (Hinweis-
geberschutzgesetz – HinwGebSchG), Drucksache 17/8567, 07.02.2012, et Entwurf eines 
Gesetzes zur Förderung von Transparenz und zum Diskriminierungsschutz von Hinweis-
geberinnen und Hinweisgebern (Whistleblower-Schutzgesetz), Drucksache 17/9782, 
23.05.2012. 


137 Respectivement, 1 BvR 2049/00, AZR 235/02 et 2 AZR 400/05 
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La dénonciation pénale effectuée par l’employé doit être proportionnée. Les indices 
suivants sont à considérer: pertinence de la dénonciation, motivation du travailleur et 
dénonciation préalable interne à l’entreprise. Une dénonciation n’est ainsi pas proté-
gée si le travailleur dénonce avec légèreté ou intentionnellement des faits erronés ou 
si son intention est de se venger ou de nuire à son employeur. La dénonciation 
préalable à l’employeur n’est pas à privilégier de manière systématique. Sa nécessité 
est à déterminer dans chaque cas concret. Elle n’est ainsi pas requise si le travailleur 
se rendrait lui-même coupable d’un acte pénalement réprimé, si l’acte est grave, si 
l’employeur est lui-même impliqué dans l’acte ou si une réaction n’est raisonnable-
ment pas à attendre.  


Un signalement qui répond à ces conditions n’entraîne pas de violation des devoirs 
contractuels. Un licenciement avec effet immédiat dans ce cas, fondé sur l’art. 626 
du code civil allemand (BGB)138, ne sera donc pas valable. De même, un licencie-
ment ordinaire sera socialement injustifié au sens de l’art. 1, al. 2, de la Kündigungs-
schutzgesetz (KSchG)139, car il n’est pas motivé par le comportement du travailleur. 
Un licenciement injustifié n’est pas valable (art. 1, al. 1, KSchG). Le salarié doit agir 
dans un délai de trois semaines dès réception par écrit du licenciement (art. 4 
KSchG). La KSchG ne s’applique pas pendant les six premiers mois de travail 
(art. 1, al. 1, KSchG). Elle ne s’applique pas non plus aux entreprises de moins de 
cinq employés (art. 23, al. 1, 1re phrase, KSchG). Une protection minimale contre le 
licenciement existe en dehors de la KSchG, sur la base de l’art. 138 BGB (bonnes 
mœurs) et de l’art. 242 BGB (bonne foi). 


Le tribunal ne prononce pas la nullité si une collaboration servant les intérêts de 
l’entreprise ne peut plus être exigée (art. 9, al. 1, KSchG). Une indemnité est alors 
versée au travailleur (ibid.). Cette indemnité peut aller jusqu’à douze mois de salaire 
(art. 10, al. 1, KSchG), voire quinze mois (travailleur de plus de 50 ans ayant quinze 
années d’ancienneté) ou même 18 mois (55 ans, 20 ans d’ancienneté). La réintégra-
tion du salarié pendant le procès n’est pas prononcée avant la décision de première 
instance, à moins que le licenciement ne soit manifestement injustifié140. Après la 
première instance, la réintégration est prononcée si la décision a été favorable au 
travailleur. 


Des règles additionnelles s’appliquent si l’entreprise dispose d’un comité d’entre-
prise, ce qui est en principe le cas lorsqu’elle occupe au moins cinq travailleurs: 
l’employeur doit, sous peine de nullité du licenciement subséquent, entendre le 
comité d’entreprise avant de prononcer le licenciement et lui en communiquer les 
motifs (art. 102, al. 1, BetrVG141). Le comité d’entreprise doit communiquer ses 
réserves par écrit dans le délai d’une semaine (art. 102, al. 2, BetrVG). 


1.5 Mise en œuvre 


Le présent projet ne nécessite pas de dispositions d’exécution particulières. Il 
reviendra aux tribunaux d’appliquer les règles proposées en cas de litige. 


  


138 Selon publication du 2 janvier 2002, BGBl. I S. 42, 2909; 2003 I S. 738 
139 Selon publication du 25 août 1969, BGBl. I p. 1317 
140 BAG, arrêt du 27.2.1985, GS 1/84 
141 Betriebsverfassungsgesetz, selon publication du 25 septembre 2001, BGBl. I 2518. 
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1.6 Classement d’interventions parlementaires 


Le présent projet remplit toutes les exigences formulées dans la motion Gysin 
(03.3212). Une réglementation a été adoptée pour le personnel fédéral soumis à la 
LPers142 (voir ch. 1.1.3). Une réglementation est ici proposée pour le secteur privé et 
le secteur public, fédéral, cantonal ou communal, soumis au code des obligations. Le 
personnel du secteur public qui n’est soumis ni à la LPers ni au code des obligations 
n’est pas couvert. La motion Gysin (03.3212) peut donc être classée. Il en va de 
même du postulat Marty (03.3344). 


2 Commentaire des dispositions 


Art. 321abis 


L’art. 321abis P-CO définit les conditions du droit de signaler à l’employeur. Cette 
disposition établit que le signalement doit d’abord être adressé à l’employeur. 
L’obligation de signaler découlant de l’obligation de fidélité n’est pas remise en 
cause. Elle continuera à être déterminée selon l’art. 321a, al. 1, CO. 


Le signalement doit se fonder sur un soupçon raisonnable (al. 1, let. a). Le terme «de 
bonne foi», utilisé dans l’avant-projet, a été abandonné, car il est moins précis et 
parfois utilisé pour désigner les motifs qui ont poussé le travailleur à signaler. La 
modification n’a toutefois pas pour but de fixer un niveau d’exigence plus élevé ou 
plus large. La jurisprudence développée en rapport avec la bonne foi prévue à 
l’art. 336, al. 1, let. d, CO pourra donc servir de base d’interprétation. Un travailleur 
ne pourra ainsi en particulier pas utiliser le signalement pour bloquer un congé en 
soi admissible et ne pourra pas révéler des faits sans aucun fondement143. Il suffit 
par contre qu’il soit légitimé à croire qu’une irrégularité est survenue144. Le soupçon 
indique ainsi que le travailleur n’a pas à être certain de la survenance du fait ou de 
son caractère irrégulier ou illicite. Une vérification ou une procédure ultérieures qui 
infirment le soupçon n’affecteront donc pas la légitimité du signalement. Le soupçon 
doit se fonder sur des motifs qui le rendent objectivement raisonnable. Il ne doit par 
contre pas être téméraire ou mensonger. Les motifs personnels du travailleur ne sont 
pas pris en compte (voir ch. 1.3.2). La pesée entre l’obligation de discrétion et l’inté-
rêt à la révélation doit être prise en compte. Lors d’un signalement à l’employeur, 
l’appréciation subjective du travailleur pourra être acceptée de manière plus large 
qu’en cas de signalement à l’autorité, particulièrement si l’employeur a mis en place 
un organe de signalement dont la fonction est de permettre au travailleur de commu-
niquer des cas qu’il estime être des cas-limite. 


L’al. 1, let. b, détermine les destinataires admissibles du signalement au sein de 
l’organisation. La définition proposée est large. L’employeur peut s’en écarter, vu 
que la disposition est de droit dispositif. Les destinataires possibles sont d’une part 
les personnes habilitées à traiter du signalement au sein de l’organisation. C’est 


  


142  RS 172.220.1 
143 Voir par ex. ATF 136 III 515, consid. 2.4; arrêt du TF 4C.237/2005 du 27 octobre 2005,   


consid. 2.2; arrêt du TF 4C.10/2002 du 9 juillet 2002, consid. 3.2; arrêt du TF 
4C.239/2000 du 19 janvier 2001, consid. 2b. 


144 Ibid. 
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l’organisation interne telle qu’elle découle de la loi ou telle que définie par 
l’employeur qui va permettre de déterminer qui est habilité à recevoir un signale-
ment. Seront par exemple habilités les supérieurs hiérarchiques, les organes diri-
geants au vu de leurs fonctions générales de gestion et de surveillance (par ex., 
direction ou conseil d’administration dans une société anonyme), l’organe de révi-
sion dans le cadre de ses compétences de contrôle ou un service chargé de surveiller 
la conformité au droit des activités de l’organisation. Il s’agira aussi de toute per-
sonne dont le champ de responsabilité couvre le fait signalé. A ces personnes 
s’ajoutent les personnes ou organes internes à l’organisation spécialement désignées 
par l’employeur pour recevoir un signalement. La disposition ajoute par ailleurs les 
personnes ou organes externes désignés par l’employeur pour recevoir un signale-
ment. Le signalement à des collègues proches ou appartenant à d’autres unités de 
l’entreprise non concernées par le fait en question n’est par contre pas conforme à 
l’obligation de fidélité. 


Les irrégularités comprennent tout fait contraire à une obligation que l’entreprise ou 
ses collaborateurs doivent respecter. L’irrégularité est à comprendre de manière 
large. Elle peut concerner tout fait qui n’est pas conforme à la bonne marche de 
l’entreprise ou à l’intérêt collectif, même en l’absence de règle écrite. Les exemples 
cités à l’al. 2 comprennent des règles légales et des règles internes à l’organisation. 
Il pourra s’agir de prescriptions de droit administratif, mais aussi de règles de droit 
privé qui régissent par exemple les atteintes dommageables à des tiers ou les enga-
gements contractuels de l’employeur. Les droits et obligations résultant des rapports 
de travail sont également compris.  


Art. 321ater 


L’art. 321ater règle le signalement externe à l’autorité alors qu’un signalement à 
l’employeur a déjà été effectué. Le signalement externe est en principe subsidiaire 
au signalement interne. C’est pourquoi l’art. 321ater constitue la règle. Les cas 
exceptionnels où le travailleur peut s’adresser directement à l’autorité sont définis à 
l’art. 321aquater. Cette structure est conforme au principe de proportionnalité appli-
qué aujourd’hui par la jurisprudence. 


L’al. 1 définit d’une part les irrégularités pouvant être signalées aux autorités et le 
degré de certitude du travailleur concernant ces faits. Il définit d’autre part la réac-
tion exigée de l’employeur qui reçoit un signalement afin d’éviter que les faits ne 
soient révélés à l’autorité compétente. L’al. 2 traite du cas où l’employeur a mis en 
place un système de signalement interne. L’al. 3 pose une exigence supplémentaire 
en rapport avec d’éventuelles mesures de représailles. 


Le signalement à l’autorité est limité à la violation de règles légales qu’une autorité 
est chargée d’appliquer ou dont elle surveille le respect. Ce seront d’une part les 
infractions pénales, qu’il s’agisse d’une violation du code pénal ou d’une violation 
du droit pénal administratif. Ce seront d’autre part les normes de droit administratif. 
Les règles appartenant formellement au droit privé peuvent exceptionnellement être 
incluses si elles régissent le rapport de particuliers à une autorité (par ex., droit de la 
protection de l’adulte, registre du commerce). Les règles visées englobent toutes les 
prescriptions normatives que l’organisation ou ses collaborateurs doivent respecter. 
La forme de l’acte normatif n’est pas déterminante. Il peut s’agir d’actes fédéraux, 
cantonaux ou communaux, de lois, d’ordonnances ou de règlements d’exécution. 
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Seules les obligations légales qui incombent à l’organisation ou à ses collaborateurs 
sont concernées. La dénonciation de comportements illicites de tiers (clients, parte-
naires contractuels) n’est pas couverte. La problématique du signalement et le conflit 
d’intérêts qui la caractérise concerne en effet les agissements illicites imputables à 
l’employeur ou à l’un de ses collaborateurs. Un agissement illicite d’un tiers lié à 
l’employeur peut tout au plus justifier un signalement interne (sous-traitant qui ne 
respecte pas des prescriptions de sécurité, entreprise qui tente de corrompre un 
employé pour obtenir un contrat). Le signalement de tels agissements restera donc 
jugé selon l’art. 321a CO. 


Les infractions pénales et les autres actes illicites ne comprennent pas le droit 
étranger. C’est pourquoi le signalement à une autorité étrangère est réservé à 
l’art. 321asepties, al. 2. Certes, des employeurs domiciliés en Suisse ayant des activi-
tés à l’étranger sont tenus de respecter des règles de droit étranger. Le travailleur 
sera par conséquent également confronté à un dilemme s’il découvre des violations 
de règles étrangères que son employeur doit respecter. Un intérêt public du point de 
vue suisse ne pourra toutefois pas être admis pour toute violation du droit étranger. 
Des conflits surgissent en effet dès que les règles étrangères prohibent des compor-
tements que le droit suisse considère comme licites. C’est pourquoi le signalement à 
l’autorité étrangère est réservé. Cela ne signifie pas qu’il sera toujours contraire à 
l’obligation de fidélité, mais que la pesée des intérêts devra continuer à être effec-
tuée au cas par cas, par la jurisprudence. 


Les autorités compétentes seront par exemple les autorités pénales pour une infrac-
tion pénale ou l’autorité administrative chargée d’appliquer la norme qui a été vio-
lée. La restriction aux autorités qui sont compétentes vise uniquement à exclure une 
diffusion générale et sans discernement de l’information. Le travailleur qui se trom-
pe d’autorité ne perd pas son droit au signalement. L’information devra être transmi-
se à l’autorité compétente.  


Si plusieurs autorités sont compétentes, notamment si l’acte enfreint potentiellement 
plusieurs normes, le signalement à ces autorités est possible. Une dénonciation 
pénale pourra par exemple se faire parallèlement à un signalement à l’autorité admi-
nistrative ou faire suite à une intervention de l’autorité administrative restée infruc-
tueuse. Des signalements successifs à une même autorité, si l’état de fait illicite 
persiste, sont également envisageables. 


Le droit privé qui régit les rapports entre particuliers n’est pas mis en œuvre par les 
autorités. Les titulaires des droits sont des personnes privées. Celles-ci règlent leurs 
litiges entre elles ou font valoir leur droit le cas échéant devant les tribunaux. C’est 
pourquoi des atteintes au droit privé ne peuvent pas être révélées à une autorité, sauf 
si le droit privé règle le rapport entre un particulier et une autorité. Les violations du 
droit privé qui régit les rapports entre particuliers ne doivent pas pouvoir être dénon-
cées à l’extérieur de l’organisation, à moins de constituer en même temps une infrac-
tion pénale ou une atteinte au droit public. Il n’y a dans ce contexte pas d’intérêt 
prépondérant à ce que l’information sorte de l’organisation. L’organisation veillera 
par exemple elle-même au respect de ses obligations contractuelles et s’occupera des 
cas où sa responsabilité civile est engagée. 


Le travailleur doit, lors du signalement à l’autorité également, avoir un soupçon 
raisonnable. Ce choix correspond aux exigences posées par le droit suisse en 
vigueur. Le Tribunal fédéral a ainsi jugé qu’une dénonciation directe à l’autorité 
pénale n’est pas contraire à l’obligation de fidélité si elle est partiellement fondée ou 
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si elle est faite de bonne foi145. L’art. 22a, al. 5, LPers protège l’employé qui signale 
de bonne foi une irrégularité. Enfin, la preuve libératoire de l’infraction de diffama-
tion (art. 173, ch. 2, CP) n’est pas soumise à des exigences strictes en cas de divul-
gation à l’autorité pénale. Des soupçons peuvent être révélés dès que ceux-ci se 
fondent sur des motifs assez sérieux pour justifier une action de l’autorité et un 
devoir de vérification ne peut être mis à charge du dénonciateur146. En matière 
pénale, l’autorité ouvre une procédure pénale préliminaire si des soupçons laissent 
présumer qu’une infraction a été commise (art. 299, al. 2, CPP). 


La notion de soupçon raisonnable est en principe identique à celle de l’art. 312abis. 
Les clarifications qui auront déjà eu lieu au stade du signalement à l’employeur 
seront toutefois prises en compte. De même, l’appréciation subjective du travailleur 
pourra avoir une place plus restreinte vu l’atteinte aux intérêts de l’employeur. En 
outre, le soupçon raisonnable doit porter sur une infraction aux règles pouvant faire 
l’objet d’un signalement à l’autorité. Le soupçon doit donc porter tant sur la réalisa-
tion des faits que sur leur caractère illicite. Si une obligation de vérifier n’est pas 
systématiquement exigée, la vérification sera nécessaire si la survenance des faits ou 
leur caractère illégal ne repose sur aucun fondement ou est trop incertaine. Le tra-
vailleur peut disposer de suffisamment de connaissances sur les règles à respecter, 
par exemple dans son domaine de compétence. Il peut aussi s’agir de faits claire-
ment illégaux pour tout employé de l’organisation. Si un travailleur est témoin de 
déversements de substances dans la nature qu’il sait hautement toxiques, il peut 
raisonnablement suspecter que ce fait n’est pas régulier. Ce fait devra d’abord, sauf 
exception, être signalé à l’employeur. S’il constate par contre des problèmes de 
santé chez ses collègues, il ne peut directement en conclure que des normes de 
sécurité ou des normes sanitaires n’ont pas été respectées. Des éléments supplémen-
taires sont nécessaires. Les règles légales peuvent être souvent sujettes à interpréta-
tion ou très complexes. Un examen légal détaillé n’est pas exigé ni la démonstration 
de l’illicéité. Ainsi, pour qu’un accord soit susceptible de porter atteinte au droit de 
la concurrence ou que des contacts informels puissent donner lieu à une suspicion de 
corruption, un élément particulier doit exister qui permet d’avoir un doute sur la 
légalité du comportement. Un vague sentiment ou une simple opinion personnelle ne 
suffisent pas. Il faut amener un élément concret qui, pris objectivement, peut laisser 
penser qu’il y a une violation de la loi. Une vérification sera d’autant plus requise 
que le cas est complexe et ne se laisse pas appréhender d’emblée. 


L’employeur dispose de deux options pour réagir à un signalement. Soit il prend les 
mesures définies à l’al. 1, soit le signalement est traité par un système de signale-
ment interne qui répond aux conditions posées à l’al. 2. Si un système de signa-
lement interne est en place pour ne traiter qu’une catégorie d’irrégularités, 
l’employeur ne pourra pas se prévaloir de ce système pour les irrégularités qui 
n’entre pas dans cette catégorie. 


S’il n’a pas de système de signalement interne, l’employeur doit tout d’abord agir 
dans un délai raisonnable. L’al. 1 prévoit qu’il détermine le délai dans chaque cas. 
L’employeur peut ainsi fixer le délai de manière flexible ou prolonger un délai fixé 
qui s’avère trop court. Celui-ci peut toutefois faire l’objet d’un contrôle judiciaire 
consistant à déterminer s’il est raisonnable. Le délai est raisonnable s’il n’est pas 
trop long et ne retarde pas inutilement le traitement du signalement. Une marge 


  


145 Arrêt du TF 4A_15/2007 du 27 juin 2007, consid. 4.2 
146 ATF 116 IV 205, consid. 3c 
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d’appréciation subsiste donc ici pour le juge, mais elle est nécessaire dans ce cas. Un 
délai chiffré serait trop rigide au vu de la diversité des cas qui peuvent se présenter. 
Le délai pourra se situer entre quelques jours pour des cas simples et un mois ou 
plus pour des cas plus compliqués. Il devra également être très court voire immédiat 
dans des cas graves et urgents. Le travailleur a la possibilité de s’adresser directe-
ment à l’autorité dans ces cas si les conditions de l’art. 321aquater, al. 1, let. c, P-CO 
sont remplies. Pour encadrer la notion de délai raisonnable, un délai maximal de 
60 jours est fixé. Si le délai n’est pas respecté, le travailleur pourra s’adresser à 
l’autorité, même si l’employeur respecte les autres conditions. 


L’al. 1, let. b, ch. 1 à 3, définit les mesures à prendre en cas de signalement. Si 
l’ensemble de ces mesures sont prises, la réaction de l’employeur est considérée 
comme apte à traiter le signalement de façon satisfaisante, rendant le recours à 
l’autorité inutile. L’employeur doit éclaircir les faits et y remédier si l’illicéité n’est 
pas exclue (let. b, ch. 1). Les cas où l’illicéité n’est pas exclue sont tout d’abord ceux 
où le soupçon est confirmé. Il s’agira alors de faire cesser l’acte illicite si nécessaire 
et de prendre les sanctions appropriées. Ce sont ensuite les cas où l’illicéité ne peut 
être prouvée mais ne peut non plus être totalement écartée. Dans ces cas, des sanc-
tions ne pourront être prononcées. L’employeur devra choisir les mesures adéquates 
en fonction de la situation. Il pourra s’agir par exemple de prévenir la survenance de 
nouveaux actes illicites. 


La let. b, ch. 1, ne définit pas les mesures concrètes propres à clarifier le cas et à y 
remédier. L’employeur les établira selon son appréciation de la situation. Il se peut 
que le travailleur qui a signalé les faits estime que les mesures sont insuffisantes. Un 
contrôle du caractère insuffisant des mesures prises doit être possible pour éviter que 
la réaction de l’employeur ne se limite à un exercice de pure forme. La let. a 
l’autorise mais de manière restreinte. En effet, ce n’est que si l’employeur ne prend 
pas du tout de mesures ou si ces mesures sont manifestement insuffisantes que le 
travailleur pourra s’adresser à l’autorité. L’employeur gardera ainsi une certaine 
liberté d’action et le travailleur n’est pas admis à contester entièrement l’adéquation 
de toute mesure prise. Les mesures seront manifestement insuffisantes si elles com-
portent des éléments objectifs qui montrent clairement qu’elles sont inaptes à per-
mettre de clarifier et de porter remède à la situation. Le travailleur ne pourra ainsi 
pas les contester tant que le choix des mesures relève d’une appréciation subjective 
ou si plusieurs solutions acceptables se présentent. Le fait de se limiter par exemple 
à interroger la personne soupçonnée sans prendre de mesures complémentaires 
d’enquête n’est en soi pas manifestement insuffisant. Un interrogatoire peut selon 
les cas permettre une clarification suffisante. Le travailleur doit disposer d’éléments 
supplémentaires qui montrent que l’employeur n’aurait pas dû se fier aux seules 
déclarations de la personne mise en cause. Le caractère manifestement insuffisant 
peut aussi être réalisé si les personnes chargées de procéder aux clarifications ne 
sont pas indépendantes ou compétentes. Mais là aussi, l’impartialité ou l’incompé-
tence doivent être manifestes, de sorte à ce que l’impossibilité d’atteindre les buts 
requis soit claire au premier abord. Ce sera par exemple le cas si la personne chargée 
de traiter l’affaire est subordonnée à la personne impliquée dans l’acte illicite sup-
posé. Une sanction ne sera de même manifestement insuffisante que si elle est 
clairement disproportionnée et ineffective. Par ailleurs, le travailleur ne peut consi-
dérer des mesures qui seraient contraires au droit comme nécessaires. L’employeur 
ne devra ainsi jamais prendre de mesures qui contreviendraient à ses obligations 
découlant de la protection de la personnalité ou de la protection des données. 
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L’al. 1, let. b, ch. 2 et 3, pose une obligation d’informer le travailleur sur la récep-
tion et la suite donnée au signalement. L’information sur le traitement du signale-
ment et son résultat sera limitée quant à son contenu par la protection de la person-
nalité et la protection des données de la personne soupçonnée. Ainsi, l’accès au 
dossier accordé au travailleur qui a signalé ou toute information qui se rapporte au 
travailleur soupçonné sont des traitement de données personnelles au sens de l’art. 3, 
let. a, LPD qui portent atteinte à la personnalité du travailleur soupçonné (art. 12, 
al. 1, LPD). Elles sont illicites à moins d’être justifiées par le consentement de la 
victime, par un intérêt prépondérant privé ou public, ou par la loi (art. 13, al. 1, 
LPD). L’obligation d’informer introduite par le projet constitue une base légale au 
sens de l’art. 13, al. 1, LPD. L’atteinte devra également être proportionnée au regard 
de la finalité fixée dans la base légale. Le contenu de l’information, pour respecter le 
principe de proportionnalité, devra se limiter aux informations dont le travailleur qui 
a signalé a besoin pour s’assurer que l’employeur a pris des mesures conformément 
à l’art. 321ater, al. 1, let. b, ch. 1, et qu’un signalement à l’autorité n’est plus néces-
saire. L’information pourra donc se limiter aux mesures prises, aux personnes char-
gées de les exécuter et aux résultats des démarches. Une évaluation brève du carac-
tère suffisant des démarches entreprises pourra s’ajouter suivant la situation. Les 
mesures prises par des autorités ou les sanctions prononcées par elles constituent des 
données sensibles (art. 3, let. c, ch. 4, LPD), qui ne peuvent pas être communiquées 
malgré l’obligation légale d’informer. L’employeur peut se contenter de communi-
quer que l’affaire a été transmise aux autorités. Le signalement à l’autorité par le 
travailleur n’aura dès lors plus d’objet, et le travailleur n’aura plus d’intérêt à être 
informé sur les mesures prises par les autorités. L’employeur peut indiquer s’il a lui-
même prononcé des sanctions ou non. Dans certains cas, et uniquement dans le but 
de permettre au travailleur qui a signalé de juger si la sanction est manifestement 
insuffisante ou non, l’employeur pourra également indiquer la nature de la sanction 
prise ou, sans l’indiquer, le résultat obtenu au moyen des sanctions prises (par ex., le 
contrat de travail a été résilié ou le collaborateur n’a plus de contact avec la personne 
harcelée). L’information sur la réception est communiquée immédiatement après 
que le signalement a été reçu par l’employeur; celle sur le délai est communiquée 
immédiatement après qu’il a fixé ce délai. Le temps nécessaire à la réception de 
l’information par le travailleur doit être compté et dépendra du moyen de communi-
cation utilisé. L’information sur la suite à donner et sur le résultat des mesures prises 
sera communiquée à un moment ultérieur. Elle interviendra soit à la demande du 
travailleur, soit en temps utile, c’est-à-dire à un moment adéquat que l’employeur 
aura déterminé en fonction du déroulement de la procédure et de son terme. La 
violation de l’obligation d’informer ouvre la voie au signalement à l’autorité, même 
si les mesures prises par l’employeur ne sont pas manifestement insuffisantes. Une 
information incomplète du point de vue du travailleur devra toutefois faire l’objet 
d’une demande d’informations complémentaires avant que le signalement à l’auto-
rité ne soit possible. 


L’al. 2 s’applique si l’employeur a mis en place un système de signalement interne. 
Un tel système de signalement est défini aux let. a à c. L’organe de signalement 
devra tout d’abord être indépendant (let. a). Il devra pouvoir recevoir et traiter le 
signalement sans être influencé d’une quelconque manière. L’indépendance sera 
avant tout structurelle et se jugera à l’absence de lien de subordination et de possibi-
lité de recevoir des instructions dans l’organisation. Ce pourra par exemple être un 
organe externe à l’organisation ou un service qui ne dépend pas de la hiérarchie, 
comme un comité d’audit rattaché au conseil d’administration, à moins qu’un mem-
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bre du conseil d’administration ne soit impliqué dans les infractions potentielles qui 
sont signalées. La procédure de signalement (let. b) désigne les canaux par lesquels 
le signalement peut être remis ainsi que le destinataire. Les faits pouvant être révélés 
peuvent aussi être définis. Il s’agira par exemple de tout fait pouvant être révélé à 
l’autorité selon l’al. 2 ou de catégories de ces faits. La suite à donner au signalement 
se rapporte aux mesures par lesquelles l’employeur entend réagir aux faits qui sont 
révélés. L’employeur peut s’écarter des exigences posées à l’al. 1. Certaines condi-
tions minimales sont toutefois inhérentes à l’existence d’un tel système et devront 
être remplies. Ainsi, un système totalement inefficace et inutilisable ne serait pas 
acceptable, car l’idée même de la règle est qu’un système de signalement interne 
permette de traiter un signalement et de remédier à une situation irrégulière ou 
illicite de manière adéquate. Aussi les personnes chargées de recevoir et de traiter 
les signalements doivent-elles être aptes à s’acquitter de ces tâches. Le travailleur 
doit également avoir connaissance de l’existence de ce système pour pouvoir 
l’utiliser. La dernière exigence se rapporte à l’interdiction de toute mesure de repré-
sailles (let. c). L’interdiction ne doit pas porter sur des sanctions justifiées, en cas par 
exemple d’affirmations mensongères. Une telle interdiction a son utilité malgré les 
interdictions légales du licenciement ou d’autres désavantages en raison d’un signa-
lement licite qui sont posées respectivement aux art. 336, al. 2, let. d et 328, al. 3, 
P-CO. Les sanctions prévues par l’employeur peuvent être plus sévères. Une telle 
interdiction dans le règlement interne aura également une valeur informative et 
marquera l’engagement et l’attitude de l’employeur face à un signalement. 


L’al. 3 permet le signalement à l’autorité si des mesures de représailles sont prises 
contre le travailleur. Il s’agira d’un congé ou d’autres désavantages imputables à 
l’employeur au sens de l’art. 328 CO. Ainsi, le travailleur dont le contrat est résilié 
en raison d’un signalement conforme aux conditions légales pourra s’adresser à 
l’autorité avant la fin du délai de congé ou, notamment en cas de résiliation avec 
effet immédiat, après la fin du contrat. Le fait que l’employeur ait réagi au signale-
ment de façon conforme aux conditions posées aux al. 1 et 2 n’est ici pas pris en 
compte. Le travailleur ne peut en effet se fier à l’attitude de l’employeur s’il subit 
des mesures de représailles. 


Art. 321aquater 


L’art. 321aquater dresse une liste exhaustive des cas où le signalement direct à 
l’autorité est admis. Des conditions objectives doivent rendre le signalement interne 
inutile ou disproportionné par rapport à l’intérêt à ce que l’acte soit révélé.  


L’al. 1, let. a, autorise le signalement direct à l’autorité si le signalement à 
l’employeur est inutile. Le degré de certitude en rapport avec l’issue du signalement 
à l’employeur est plus strict que dans l’avant-projet. Le résultat du signalement à 
l’employeur se rapporte à la clarification de l’état de fait et aux remèdes qui y sont 
apportés (let. a, ch. 1). Des situations types sont décrites aux ch. 1 à 3. Il s’agit 
d’exemples. 


Si l’employeur dispose d’un système de signalement interne, le travailleur ne pourra 
pas considérer qu’il est sans effet de s’adresser à l’employeur (al. 2). Les conditions 
posées à l’art. 321ater, al. 2, pour le système de signalement interne doivent permet-
tre notamment d’éviter que les cas types décrits à l’al. 3 ne se réalisent. Le système 
interne garantit en effet l’indépendance du traitement et implique une réaction de 
l’employeur ainsi qu’une interdiction des mesures de représailles. S’il s’avère, dans 
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la pratique, que le système de signalement interne n’est pas utilisé ou que des mesu-
res de représailles sont courantes malgré l’interdiction, l’al. 2 ne trouvera pas appli-
cation et le travailleur pourra s’adresser à l’autorité aux conditions de l’al. 1.  


L’al. 1, let. a, ch. 1, se rapporte à l’indépendance de la personne ou de l’organe qui 
reçoit et traite le signalement. Il n’y a plus indépendance si la personne ou l’organe 
est subordonné aux personnes impliquées et peut par conséquent recevoir des ins-
tructions de leur part. Un organe qui dépend directement de la direction sera donc 
indépendant, sauf dans les cas où la direction est impliquée dans les faits signalés. 
Le ch. 2 se rapporte à la manière dont l’employeur a réagi dans des cas antérieurs. 
L’appréciation de la situation par le travailleur doit se baser sur des faits objectifs. Il 
ne pourra s’adresser directement à l’autorité qu’en cas d’absence de réaction ou de 
réaction manifestement insuffisante dans des cas antérieurs. Les faits décrits au ch. 2 
doivent refléter la situation au moment du signalement. L’employeur pourra montrer 
qu’il a par exemple corrigé une mauvaise politique de gestion des signalements et 
qu’il l’a communiqué à ses collaborateurs. Le ch. 3 ne se rapporte pas directement 
au traitement efficace du signalement. Toutefois, des représailles dans des cas anté-
rieurs indiquent un refus clair de prendre en compte les informations transmises par 
les travailleurs. Le travailleur pourra donc estimer que son signalement ne sera pas 
traité convenablement par l’employeur. Les représailles ne couvrent que des mesures 
qui sont, à l’exemple du harcèlement, en elles-mêmes des atteintes à la personnalité 
ou des mesures qui sont des sanctions en soi admises mais injustifiées dans le cas 
concret. Des mesures qui sanctionnent un signalement non conforme aux exigences 
légales sont par contre légitimes et sont réservées. Le caractère justifié de ces sanc-
tions, s’il est contesté par le travailleur, demeurera incertain tant qu’un tribunal ne se 
sera pas prononcé. 


La let. b concerne le cas particulier où des actes positifs pourraient être accomplis 
pour empêcher l’action ultérieure de l’autorité. C’est le cas par exemple si des 
éléments de preuve risquent d’être détruits. La let. c réserve les situations d’urgence. 
Une réaction rapide est en effet requise dans des cas extrêmes. L’urgence est définie. 
Elle est limitée à des atteintes imminentes et sérieuses. Le danger pour la vie, la 
santé, la sécurité ou l’environnement regroupe toute atteinte à ces biens juridiques 
qui constitue une violation d’une norme pouvant être signalée à l’autorité. Sont 
concernées par exemple les délits contre la vie et l’intégrité corporelle, la violation 
de normes sur les denrées alimentaires, de normes sur les produits thérapeutiques, de 
normes relevant de la santé et la sécurité du travail ou de normes de protection de 
l’environnement. La jurisprudence devra concrétiser la notion de danger sérieux. Le 
caractère sérieux du danger pose une restriction qui a pour but d’exclure des risques 
d’atteintes de peu de gravité. De tels risques enlèvent à la situation le caractère 
urgent qui justifie un signalement direct à l’autorité. Si tout risque d’atteinte à la vie 
est déjà en lui-même sérieux, des risques peu graves pour la santé, la sécurité ou 
l’environnement devront être d’abord signalés à l’employeur. Le caractère imminent 
du danger implique qu’une dénonciation immédiate à l’autorité s’impose pour 
remédier à la situation. Ce sera le cas si seules les autorités peuvent intervenir pour 
éviter le danger ou si le retard impliqué par le signalement à l’employeur ne peut 
être admis. Il s’agit aussi de laisser le choix au travailleur de s’adresser à l’autorité 
dans des situations où l’urgence impose une action immédiate et ne lui laisse pas le 
temps de la réflexion. Le signalement direct à l’autorité en cas de danger imminent 
ne sera donc pas nécessairement exclu si un signalement à l’employeur et une réac-
tion rapides de l’employeur sont possibles. Les atteintes constitutives de dommages 
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importants regroupent toute infraction pénale ou violation d’une norme de droit 
public qui cause un dommage à la victime de l’atteinte. Le dommage peut être 
matériel ou économique. Il doit toutefois s’agir d’un dommage au sens du droit 
suisse de la responsabilité civile et contractuelle. Le caractère important du dom-
mage devra être déterminé dans chaque cas par le juge. Cette condition est le pen-
dant du caractère sérieux du danger et vise à exclure des risques d’atteintes à des 
biens juridiques autres que la vie, la santé, la sécurité ou l’environnement lorsque les 
dommages possibles sont quantitativement peu importants.  


Si les conditions des let. b et c sont remplies après qu’un signalement en interne a 
été effectué, il revient en principe à l’employeur de réagir à la situation d’entrave ou 
d’urgence. Si l’employeur ne réagit pas de façon à empêcher l’entrave ou à remédier 
très vite au risque d’atteinte grave, le travailleur pourra considérer que les mesures 
prises sont manifestement insuffisantes ou que le délai de traitement n’est pas rai-
sonnable, et il pourra alors s’adresser à l’autorité. 


Art. 321aquinquies 


L’art. 321aquinquies règle le signalement à l’opinion publique. Conformément au 
mandat de la motion Gysin (03.3212), le public ne peut être alerté qu’en dernier 
recours. Comme exposé ci-dessus (ch. 1.3.1), le signalement direct au public n’est 
pas possible. 


Le travailleur qui signale à l’autorité doit pouvoir connaître la suite donnée à son 
signalement. La première phrase institue à cet effet un droit à être informé qu’il 
pourra faire valoir. Ce droit relève de la procédure pénale ou administrative. Un tel 
droit existe déjà en matière pénale. L’art. 301, al. 2, CPP prévoit que l’autorité de 
poursuite pénale informe le dénonciateur, à sa demande, sur la suite qu’elle a donnée 
à sa dénonciation. Selon l’al. 3 de cette même disposition, le dénonciateur qui n’est 
ni lésé ni partie plaignante ne jouit d’aucun autre droit en procédure. Une norme 
similaire pourrait être introduite dans la loi fédérale du 22 mars 1974 sur le droit 
pénal administratif147 et dans les lois de procédure administrative fédérale et canto-
nales. La procédure administrative devant les autorités cantonales relève de la com-
pétence des cantons. Toutefois, une réglementation dans le code des obligations est 
possible, car le législateur fédéral peut introduire des règles de procédure indispen-
sables à la mise en œuvre du droit de fond. 


Dès le moment où l’autorité aura fourni les informations utiles au travailleur dans le 
délai prescrit, le travailleur ne pourra plus s’adresser au public. Il reviendra aux 
autorités et institutions administratives et politiques de faire en sorte que l’acte 
illicite reçoive une sanction suffisante et que celle-ci soit appliquée. L’information 
par l’autorité doit respecter la confidentialité de la procédure. Les mesures prises ne 
doivent pas être motivées. L’autorité peut se limiter à dire qu’elle a examiné les 
informations transmises et a jugé par exemple n’avoir pas d’éléments suffisants pour 
y donner suite, ou qu’elle a engagé une procédure et que les mesures qui s’imposent 
seront prises. 


Le projet ne détermine pas les canaux à utiliser pour alerter l’opinion. Toute forme 
de diffusion de l’information ne sera pas admise. La finalité de l’alerte doit être prise 
en compte. Elle doit servir, comme ultime moyen, à remédier à l’acte illicite. Les 
médias et des organisations concernées par le fait en rapport avec leur domaine 


  


147 RS 313.0 
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d’activité statutaire sont mentionnés à titre d’exemples à l’al. 2. Le fait de parler des 
faits constatés à des connaissances n’est par contre pas à considérer dans tous les cas 
comme une manière admissible d’alerter l’opinion, même si le cercle des personnes 
alertées est plus restreint. 


Le travailleur ne pourra s’adresser au public que s’il a des raisons sérieuses de croire 
de bonne foi à leur véracité (al. 1, let. a). Cette formulation est tirée de l’art. 173, 
ch. 2, CP pour les raisons mentionnées ci-dessus (voir ch. 1.3.2, Degré de certitude 
quant aux faits signalés et à leur caractère irrégulier ou illégal). Vu que le but est de 
coordonner ici l’exigence de véracité avec le droit pénal, l’interprétation de la dispo-
sition se fondera sur celle établie par la jurisprudence relative à l’art. 173, ch. 2, CP.  


Art. 321asexies 


Contrairement à l’avant-projet, le présent projet reconnaît la consultation d’un tiers 
en vue de vérifier le droit au signalement comme conforme à l’obligation de fidélité. 
Le tiers doit être soumis à un devoir légal de confidentialité comme celui qu’impose 
le secret professionnel prévu à l’art. 321 CP. Il s’agit en effet d’une garantie sur la 
discrétion de la personne quant aux faits dont elle va avoir connaissance. La vérifi-
cation du droit au signalement concerne toute question relative aux conditions 
posées aux art. 321abis à 321asepties et aux conséquences du signalement. Il pourra 
s’agir de s’assurer que les faits constatés constituent une infraction pénale, de déter-
miner à qui le travailleur peut s’adresser ou d’évaluer les mesures prises par 
l’employeur suite au signalement. 


Art. 321asepties 


L’art. 321asepties réserve le secret professionnel et les règles spéciales sur l’obli-
gation et le droit de communiquer (al. 1). Le secret professionnel n’est pas soumis 
aux règles sur le signalement pour les raisons exposées ci-dessus (voir ch. 1.3.2, 
Coordination avec le droit pénal). Les règles spéciales sont celles qui s’appliquent à 
certaines catégories d’irrégularités, comme les infractions pénales ou les violations 
de la loi sur le travail, ou à une catégorie de travailleurs, actifs dans un secteur 
particulier par exemple. Les règles spéciales peuvent déroger aux règles introduites 
dans le code des obligations. Celles-ci couvrent toutes les irrégularités et s’appli-
quent à tous les rapports de travail. 


Les art. 321abis à 321asexies pourront s’appliquer à titre complémentaire si des règles 
spéciales ne couvrent pas tous les cas de signalement. Une obligation de signaler des 
infractions pénales peut ainsi laisser subsister un droit de signaler d’autres actes 
illicites. De même, un droit de signaler des infractions pénales directement aux 
autorités sans passer par l’employeur n’exclut pas le signalement d’autres irrégulari-
tés aux conditions des art. 321abis à 321asexies. 


L’al. 2 réserve également le signalement à une autorité étrangère. Sa licéité sera 
déterminée au cas par cas par la jurisprudence sur la base de l’art. 321a CO. Les 
motifs de cette exception ont été exposés ci-dessus, dans le commentaire de 
l’art. 321ater. Les actes illicites qui ne sont par exemple pas couverts par l’entraide 
pénale ou administrative internationale pourront ne pas être admis comme objet de 
signalements à des autorités étrangères. La divulgation pourra par contre être admise 
si le comportement signalé est également illicite en droit suisse. Il se peut aussi que 
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l’intérêt public poursuivi par le droit et les autorités étrangers soit admissible au 
regard des valeurs suisses.  


Art. 328, al. 1 et 3 


Tout désavantage que le travailleur aurait à subir du fait d’un signalement ou d’une 
consultation conformes aux art. 321abis ss P-CO constitue une atteinte à la personna-
lité. La disposition proposée est analogue à celle prévue en matière de harcèlement 
sexuel. Les deux cas ont été regroupés dans un nouvel al. 3. Une différence est 
toutefois que le harcèlement sexuel est un acte qui est en lui-même contraire à 
l’art. 328 CO. Les mesures prises suite à un signalement le seront également le plus 
souvent. Il pourra toutefois s’agir de sanctions prises à bon droit contre un signale-
ment contraire à l’obligation de fidélité. C’est pourquoi ces mesures sont ici réser-
vées.  


Art. 336, al. 2, let. d 


Cette disposition établit le caractère abusif du licenciement prononcé suite à un 
signalement conforme aux art. 321abis à 321asexies. La sanction prévue à l’art. 336a 
CO vaudra également dans ce cas. 


Un signalement qui n’est pas conforme aux conditions posées par la nouvelle régle-
mentation constituera une violation de l’obligation de fidélité et pourra être sanc-
tionné. Ce n’est qu’en présence de justes motifs qu’un congé avec effet immédiat 
pourra être prononcé (art. 337 CO). 


Art. 362, al. 1 


Les art. 321ater à 321asepties sont ajoutés à la liste des dispositions relativement 
impératives. Si le signalement interne et ses modalités peuvent être librement définis 
par l’organisation elle-même, le signalement externe met en jeu l’intérêt public et 
doit être de ce fait possible aux conditions fixées dans la loi. L’intérêt au signale-
ment ne peut faire l’objet d’une appréciation variable qui dépendrait de la volonté 
des parties. 


3 Conséquences 


3.1 Conséquences pour la Confédération 


3.1.1 Conséquences financières 


Le projet concerne avant tout les rapports de travail dans le secteur privé. Il 
n’implique aucune dépense supplémentaire pour la Confédération. Certaines entités 
autonomes de droit public engagent leur personnel sur la base de rapports de droit 
privé (voir ch. 1.1.3, Obligation et droit de signaler des irrégularités). Les nouvelles 
règles leur seront applicables mais n’occasionneront pas de dépenses supplémentai-
res. L’instauration d’une procédure interne de signalement n’est en particulier pas 
exigée. 


Les autorités qui reçoivent un signalement auront l’obligation d’informer sur la suite 
qui lui est donnée. Cette tâche supplémentaire ne demande pas de fonds supplémen-
taires. 
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3.1.2 Conséquences sur l’état du personnel 


Le projet n’implique aucun changement dans l’état du personnel. Les entités publi-
ques soumises au code des obligations ne devront aussi pas engager de personnel 
supplémentaire. L’obligation d’informer les personnes qui signalent pourra aussi 
être remplie avec les moyens en personnel existants. 


3.2 Conséquences pour les cantons et les communes, 
ainsi que les centres urbains, les agglomérations et 
les régions de montagne 


Le projet n’a pas opté pour une loi spéciale qui s’appliquerait aux cantons et aux 
communes. Les nouvelles règles seront uniquement applicables dans les cantons et 
les communes qui renvoient au code des obligations. Le code des obligations peut 
aussi s’appliquer à titre supplétif, si la loi sur le personnel de la collectivité concer-
née ne règle pas la question. 


Les autorités qui reçoivent un signalement auront l’obligation d’informer sur la suite 
qui lui est donnée. Cette tâche pourra être accomplie avec les moyens en personnel 
existants. 


3.3 Conséquences économiques et sociales 


Les conséquences sur l’économie ne sont pas chiffrables. Les actes illicites, de 
corruption en particulier, peuvent conduire à des distorsions de concurrence et à une 
mauvaise affectation des ressources. Leur détection, si elle est améliorée, a un effet 
bénéfique sur l’économie. Le présent projet ne prévoit en particulier pas d’obligation 
d’instaurer une procédure interne de signalement. Il n’engendre donc pas de coûts 
supplémentaires pour les entreprises à cet égard. 


Les conséquences sociales ne peuvent pas non plus être quantifiées. Comme compo-
sante de la liberté d’expression, la révélation dans l’intérêt public, notamment 
l’intérêt au respect des règles légales, sert des valeurs fondamentales de la société, 
comme la démocratie et l’Etat de droit. 


4 Relation avec le programme de la législature 


Le projet a été annoncé dans le message du 25 janvier 2012 sur le programme de la 
législature 2011 à 2015148. 


  


148 FF 2012 349, 473 
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5 Aspects juridiques 


5.1 Constitutionnalité et légalité 


Selon l’art. 110 de la Constitution (Cst.), la Confédération peut édicter des normes 
de droit public dans le but de protéger les travailleurs. La législation de droit privé se 
fonde sur l’art. 122 Cst. Le présent projet ne comprend que de la législation de droit 
privé. 


L’obligation des autorités d’informer la personne qui signale relève de la procédure 
administrative cantonale là où des autorités cantonales sont compétentes pour 
l’application des lois. La Confédération peut, dans ses domaines de compétence, 
édicter les règles de procédure nécessaires à la mise en œuvre du droit de fond. 


5.2 Compatibilité avec les obligations internationales 


Le présent projet est compatible avec les obligations internationales de la Suisse. Il 
est conforme à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en la 
matière. Il va également dans le sens des recommandations émises en rapport avec la 
mise en œuvre des instruments internationaux adoptés en matière de lutte contre la 
corruption. 


5.2.1 Convention européenne des droits de l’homme 
(CEDH)149 


La Cour européenne des droits de l’homme, dans les affaires Guja c. Moldova, 
Martchenko c. Ukraine, Heinisch c. Allemagne et Bucur et Toma c. Roumanie150, a 
traité de la question du signalement en relation avec la liberté d’expression. Elle a 
d’abord jugé que la liberté d’expression couvrait la transmission d’informations ou 
la dénonciation d’un comportement supposé illicite de l’employeur151. L’art. 10 
CEDH s’étend aussi à la sphère professionnelle, même lorsque les rapports de travail 
relèvent du droit privé152. L’Etat a en effet l’obligation positive de protéger le droit à 
la liberté d’expression contre des atteintes provenant même de personnes privées. 
Par conséquent, un licenciement consécutif à une plainte pénale est une ingérence 
dans la liberté d’expression qui enfreint l’art. 10 si elle n’est pas prévue par la loi, ne 
répond pas à un but légitime et n’est pas nécessaire pour atteindre ce but153. La Cour 
a reconnu que les règles sur le licenciement avec effet immédiat pour de justes 
motifs étaient une base légale suffisante. Elle a aussi reconnu que la réputation et les 
intérêts professionnels de l’employeur étaient un but légitime154. Elle examine enfin 
la proportionnalité en fonction de plusieurs critères d’appréciation: l’intérêt public 
des informations, les moyens moins incisifs à disposition pour procéder à la divulga-


  


149 RS 0.101 
150 Respectivement: arrêt du 12 février 2008, Requête no 14277/04; arrêt du 19 février 2009, 


Requête 4069/04; arrêt du 21 juillet 2011, Requête no 28274/08; arrêt du 8 janvier 2013, 
Requête n° 40238/02 


151 Arrêt Guja c. Moldova, ch. 51 et arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 43 
152 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 44 
153 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 45 et 46 
154 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 47 à 50 
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tion, l’authenticité des informations, la motivation de l’employé, l’importance du 
préjudice causé à l’employeur en regard de l’intérêt à la révélation et la sévérité de la 
sanction infligée à l’employé155. Ces critères impliquent notamment que la divulga-
tion au public ait un caractère subsidiaire par rapport au signalement à l’employeur 
ou à l’autorité et qu’un intérêt public puisse prévaloir sur l’obligation de discré-
tion156. La Cour admet en outre la dénonciation aux autorités pénales si le recours à 
l’employeur s’avère vain157. Les faits allégués par l’employé, s’ils ne doivent pas 
être dénués de tout fondement, doivent en premier lieu être vérifiés par l’autorité 
pénale158. De plus, l’employé ne doit pas avoir de certitude sur l’issue de la procé-
dure159. 


5.2.2 Obligations internationales en matière de corruption 


La protection du signalement est réglée en droit international dans le contexte de la 
lutte contre la corruption. Les signalements d’employés qui constatent des actes de 
corruption sur leur lieu de travail sont souvent le seul moyen de découvrir ces actes. 
Ils prennent donc une importance particulière. La Suisse est partie à la Convention 
du 21 novembre 1997 de l’OCDE sur la lutte contre la corruption d’agents publics 
étrangers dans les transactions commerciales internationales160. Celle-ci prévoit, à 
son art. 12, un programme de suivi systématique afin de surveiller et promouvoir la 
pleine application de la convention, programme mené par le Groupe de travail de 
l’OCDE contre la corruption dans le cadre de transactions commerciales internatio-
nales. La Convention pénale du 27 janvier 1999 du Conseil de l’Europe sur la cor-
ruption161, ratifiée par la Suisse, prévoit à son art. 22 que les personnes qui fournis-
sent des informations concernant les infractions pénales établies par la convention 
doivent bénéficier d’une protection légale. L’art. 24 prévoit un suivi de la mise en 
œuvre de la convention qui est assuré par le Groupe d’Etats contre la corruption 
(GRECO). L’art. 9 de la Convention civile du Conseil de l’Europe du 4 novembre 
1999 sur la corruption162 requiert une protection adéquate contre toute sanction 
injustifiée à l’égard des employés qui, de bonne foi et sur la base de soupçons rai-
sonnables, dénoncent des faits de corruption aux personnes ou aux autorités respon-
sables. La Suisse n’a pas ratifié cette convention. La Convention des Nations-Unies 
du 31 octobre 2003 contre la corruption163 comprend une disposition similaire à son 
art. 33. La Suisse a ratifié cette convention le 24 septembre 2009. Un premier exa-
men de l’application de la convention par la Suisse a été effectué le 18 juin 2012. La 
Suisse a indiqué qu’elle entend régler la protection des travailleurs qui communi-
quent des informations mettant en cause leurs employeurs. Le rapport relève les 
problèmes qui peuvent se poser en rapport avec l’obligation de fidélité mais conclut 
à la conformité du droit suisse avec la convention, vu le caractère facultatif de 
l’art. 33164. 


  


155 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 67 à 70 et 71 ss 
156 Arrêt Guja c. Moldova, ch. 73 et 74 
157 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 74 
158 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 80 
159 Arrêt Heinisch c. Allemagne, ch. 80 
160 RS 0.311.21 
161 RS 0.311.55 
162 STE no 174 
163 RS 0.311.56 
164 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Rapport d’examen de la Suisse. 







 8610 


Le Groupe de travail de l’OCDE contre la corruption a, dans son rapport d’évalua-
tion du 24 décembre 2004 sur la situation de la Suisse, recommandé à la Suisse 
d’examiner les moyens d’assurer une protection effective des personnes collaborant 
avec la justice, notamment des travailleurs qui révèlent de bonne foi des faits sus-
pects de corruption, de façon à encourager ces personnes à les signaler sans crainte 
de représailles de licenciement. Dans le rapport de suivi sur la mise en œuvre des 
recommandations au titre de la phase 2, du 2 mai 2007, le Groupe de travail, faisant 
référence au travaux en cours en rapport avec la motion Gysin, observe que la 
recommandation a été en partie appliquée. Il a ensuite, en décembre 2011, recom-
mandé à la Suisse d’adopter un cadre normatif approprié destiné à protéger contre 
toute action discriminatoire ou disciplinaire les employés du secteur privé qui signa-
lent de bonne foi et sur la base de motifs raisonnables des soupçons de corruption 
d’agents public étrangers165. 


Au Conseil de l’Europe, le GRECO avait également, dans son Rapport d’évaluation 
sur la Suisse du 4 avril 2008, remarqué que l’adoption d’une législation protégeant 
le signalement pourrait contribuer à une meilleure détection de la corruption en 
Suisse, dans le secteur public comme dans le secteur privé. A cet égard, la protection 
contre toute forme de représailles serait souhaitable. Le GRECO avait donc recom-
mandé à la Suisse d’adopter un cadre normatif destiné à protéger efficacement les 
personnes qui signalent des soupçons de corruption166. Cette recommandation se 
limitait toutefois au personnel de la Confédération. Dans son Rapport de conformité 
sur la Suisse du 26 mars 2010, le GRECO a constaté que la recommandation a été 
mise en œuvre de façon satisfaisante167. 


5.3 Forme de l’acte à adopter 


La modification du code des obligations requiert l’adoption d’une loi fédérale. 


5.4 Frein aux dépenses 


La modification proposée n’est pas concernée par les règles sur le frein aux dépenses 
(art. 159, al. 3, let. b et c, Cst.). 


5.5 Délégation de compétences législatives 


Le présent projet ne nécessite aucune délégation de compétence. 


  


165 Rapport de la phase 3 sur la mise en oeuvre de la convention de l’OCDE sur la lutte 
contre la corruption par la Suisse, décembre 2011, Recommandation 6, p. 51. 


166 Ch. 156, ii 
167 Ch. 67 
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5.6 Conformité à la législation sur la protection 
des données 


Les obligations actuelles de l’employeur en matière de protection des données ne 
sont pas remises en cause (voir ch. 1.1.3, «Procédures internes de signalement»). La 
réaction de l’employeur à un signalement trouve sa limite dans le respect de la 
protection des données. 
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Annexe 


Déroulement de la procédure de signalement168 


 


Signalement à 
l’employeur 


Traitement 
par le 
système 


FIN 


Danger imminent et
sérieux


Entrave à l’action de 
l’autorité


Signalement à 
l’employeur 


FIN


Signalement direct à 
l’autorité 


Pas de
traitement par 
le système 


Signalement à l’autorité


NON


Mesures requises pas 
prises dans un délai 
raisonnable 


Mesures requises 
prises dans un 
délai raisonnable 


Signalement à 
l’employeur sans effet 


Mesures requises 
de l’employeur 


Mesures de représailles 


Système de signalement 
interne répondant aux 
conditions 


Pas de système de 
signalement interne 
répondant aux 


Signalement au publicFIN 


Demande d’information et 
réponse dans les 14 jours 


Demande d’information et pas 
de réponse dans les 14 jours 


 


  


168 Les conditions qui ne sont pas déterminantes pour le déroulement de la procédure ne 
figurent pas dans le schéma (par ex., soupçon raisonnable, détail des mesures requises  
de l’employeur). 
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Loi sur le personnel de la Confédération 
(LPers) 


du 24 mars 2000 (Etat le 9    avril 2015) 


 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 173, al. 2, de la Constitution1,  
vu le message du Conseil fédéral du 14 décembre 19982, 


arrête: 


Section 1 Dispositions générales 


Art. 1 Objet 


La présente loi régit les rapports de travail entre la Confédération et son personnel. 


Art. 2 Champ d’application 
1 La présente loi s’applique au personnel: 


a. de l’administration fédérale au sens de l’art. 2, al. 1 et 2, de la loi du 21 mars 
1997 sur l’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA)3; 


b.4 des Services du Parlement régis par la loi du 13 décembre 2002 sur le Par-
lement5; 


c.6 … 


d. des Chemins de fer fédéraux régis par la loi fédérale du 20 mars 1998 sur les 
Chemins de fer fédéraux7; 


e. des unités administratives décentralisées visées à l’art. 2, al. 3, LOGA, si les 
lois spéciales n’en disposent pas autrement; 


f.8 du Tribunal administratif fédéral, du Tribunal pénal fédéral et du Tribunal 
fédéral des brevets, pour autant que la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal 
administratif fédéral9, la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des autorités 


  


 RO 2001 894 
1 RS 101 
2 FF 1999 1421 
3 RS 172.010 
4 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
5 RS 171.10 
6 Abrogée par le ch. II 1 de l’annexe à la LF du 17 déc. 2010 sur l’organisation de la Poste, 


avec effet au 1er oct. 2012 (RO 2012 5043; FF 2009 4731). 
7 RS 742.31 
8  Nouvelle teneur selon le ch. II 4 de l’annexe à la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation 


des autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
9 RS 173.32 
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pénales10 et la loi du 20 mars 2009 sur le Tribunal fédéral des brevets11 n’en 
disposent pas autrement; 


g.12 du Tribunal fédéral régi par la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral13; 


h.14 du secrétariat de l’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confé-
dération; 


i.15 du Ministère public de la Confédération, au sens de l’art. 22, al. 2, de la loi 
du 19 mars 2010 sur l’organisation des autorités pénales16. 


2 Elle ne s’applique pas: 


a. aux personnes élues par l’Assemblée fédérale en vertu de l’art. 168 de la 
Constitution; 


b.17 aux apprentis soumis à la loi fédérale du 13 décembre 2002 sur la formation 
professionnelle18; 


c.19 au personnel recruté à l’étranger et engagé pour y travailler; 


d.20 au personnel des organisations et des personnes de droit public ou de droit 
privé extérieures à l’administration fédérale auxquelles sont confiées des 
tâches administratives, à l’exception des Chemins de fer fédéraux. 


Art. 3 Employeurs 
1 Les employeurs au sens de la présente loi sont: 


a. le Conseil fédéral en sa qualité d’organe directorial suprême de l’adminis-
tration; 


b. l’Assemblée fédérale, en ce qui concerne les Services du Parlement; 


c.21 … 


d. les Chemins de fer fédéraux; 


e. le Tribunal fédéral; 


  


10 RS 173.71 
11 RS 173.41 
12 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
13 RS 173.110 
14  Introduite par le ch. II 4 de l’annexe à la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des 


autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 
15 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
16 RS 173.71 
17 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
18 RS 412.10 
19 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
20 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
21 Abrogée par le ch. II 1 de l’annexe à la LF du 17 déc. 2010 sur l’organisation de la Poste, 


avec effet au 1er oct. 2012 (RO 2012 5043; FF 2009 4731). 
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f.22 le Ministère public de la Confédération; 


g.23 l’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération. 
2 Les départements, la Chancellerie fédérale, les groupements, les offices et les 
unités administratives décentralisées sont considérés comme employeurs dans la 
mesure où le Conseil fédéral leur délègue les compétences nécessaires à cet effet.24 
3 Le Tribunal administratif fédéral, le Tribunal pénal fédéral et le Tribunal fédéral 
des brevets sont considérés comme employeurs dans la mesure où les lois corres-
pondantes ou le Conseil fédéral leur délèguent les compétences nécessaires à cet 
effet.25 


Art. 4 Politique du personnel 
1 Les dispositions d’exécution (art. 37 et 38), les contrats de travail (art. 8) ainsi que 
les mesures et les décisions sont conçus de manière à ce qu’ils contribuent à la com-
pétitivité de la Confédération sur le marché de l’emploi et à la réalisation des objec-
tifs mentionnés aux al. 2 et 3. 
2 L’employeur emploie son personnel de façon adéquate, économique et responsable 
sur le plan social; il met en œuvre les mesures propres à assurer: 


a. le recrutement et la fidélisation de personnel adéquat; 


b. le développement personnel et professionnel des employés, leur perfection-
nement, leur motivation et leur polyvalence; 


c. la formation et la relève des cadres ainsi que le développement des capacités 
de gestion; 


d. l’égalité des chances et l’égalité de traitement entre femmes et hommes; 


e.26 une représentation des communautés linguistiques nationales correspondant 
à la population résidente; 


ebis.27 la promotion des compétences linguistiques des employés dans les langues 
officielles nécessaires à l’exercice de leur fonction, ainsi que la promotion 
de connaissances actives d’une deuxième langue officielle et des connais-
sances passives d’une troisième langue officielle pour les cadres supérieurs; 


f. des chances égales aux handicapés, leur accès aux emplois et leur intégra-
tion; 


  


22  Introduite par le ch. II 4 de l’annexe à la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des 
autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 


23  Introduite par le ch. II 4 de l’annexe à la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des 
autorités pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 


24 Nouvelle teneur selon le ch. 12 de l’annexe à la loi du 17 juin 2005 sur le TAF, en 
vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197; FF 2001 4000). 


25 Introduit par le ch. 5 de l’annexe à la LF du 4 oct. 2002 sur le TPF, (RO 2003 2133;  
FF 2001 4000). Nouvelle teneur selon le ch. 1 de l’annexe à la loi du 20 mars 2009 sur le 
TFB, en vigueur depuis le 1er mars 2010 (RO 2010 513; FF 2008 373). 


26 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


27 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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g. la protection de la personnalité et de la santé ainsi que la sécurité au travail 
de son personnel; 


h. le développement d’un comportement écophile sur le lieu de travail; 


i. des conditions de travail qui permettent au personnel d’exercer ses respon-
sabilités familiales et d’assumer ses engagements sociaux; 


j. la création de places d’apprentissage et de places de formation; 


k. une information étendue de son personnel. 
3 L’employeur veille à prévenir l’arbitraire dans les rapports de travail et introduit un 
système d’évaluation fondé sur des entretiens avec le collaborateur qui soit propre à 
assurer, d’une part, une rétribution tenant équitablement compte des prestations 
fournies et, d’autre part, un développement de l’employé axé sur des objectifs. 


Art. 5 Coordination et controlling 
1 Le Conseil fédéral coordonne et dirige la mise en œuvre de la politique du person-
nel. Il vérifie régulièrement que les objectifs visés par la présente loi sont atteints; il 
rend compte des résultats de cette vérification à l’Assemblée fédérale et lui propose 
sans retard de prendre les mesures nécessaires. Le Conseil fédéral convient avec les 
commissions parlementaires de contrôle de la forme et du contenu du rapport. 
2 Il veille à ce que l’employeur opère un controlling approprié. 
3 et 4 …28 


Art. 6 Droit applicable 
1 Le personnel a les droits et les obligations définis dans la Constitution et dans la 
législation. 
2 Si la présente loi et d’autres lois fédérales n’en disposent pas autrement, les dispo-
sitions pertinentes du code des obligations (CO)29 s’appliquent par analogie aux rap-
ports de travail.30 
3 Les dispositions d’exécution (art. 37), en particulier la convention collective de 
travail (art. 38) et le contrat de travail (art. 8), réglementent en détail les rapports de 
travail dans les limites de l’al. 2. 
4 S’il y a contradiction entre les dispositions d’exécution et le contrat de travail ou 
entre la convention collective de travail et le contrat de travail, la disposition la plus 
favorable à l’employé est applicable. 
5 Le Conseil fédéral peut soumettre au CO certaines catégories de personnel, 
notamment le personnel auxiliaire et les stagiaires, lorsque cette mesure se justifie. Il 
peut édicter des règles minimales applicables à ces rapports de travail.31 


  


28 Abrogés par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, avec effet au 1er juil. 2013 (RO 2013 1493; 
FF 2011 6171). 


29 RS 220 
30 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 18 mars 2015, publié le 9 avr. 2015, ne concerne que 


le texte italien (RO 2015 1021). 







Personnel de la Confédération. L 


5 


172.220.1 


6 Dans des cas particuliers dûment justifiés, l’employeur peut soumettre des em-
ployés au CO. 
7 En cas de litige découlant des rapports de travail du personnel soumis au CO, les 
tribunaux civils sont compétents. 


Art. 6a32 Rémunération et autres conditions contractuelles convenues avec les 
cadres du plus haut niveau hiérarchique et les membres des organes 
dirigeants des entreprises et établissements de la Confédération 


1 Le Conseil fédéral édicte les principes applicables: 


a. au salaire (prestations annexes comprises) des cadres du plus haut niveau 
hiérarchique et des autres membres du personnel rémunérés de manière 
comparable: 
1.33 des Chemins de fer fédéraux (CFF); 
2. des autres entreprises et établissements de la Confédération soumis à la 


présente loi en leur qualité d’unités administratives décentralisées; 


b. aux honoraires (prestations annexes comprises) versés aux membres du con-
seil d’administration ou d’un autre organe exerçant la haute direction des en-
treprises et établissements visés à la let. a; 


c.34 à la représentation équitable des communautés linguistiques au sein du con-
seil d’administration ou des autres organes exerçant la haute direction des 
entreprises et établissements visés à la let. a. 


2 Le Conseil fédéral édicte les principes applicables à d’autres conditions contrac-
tuelles convenues avec les personnes visées à l’al. 1, notamment aux conditions 
relatives à la prévoyance professionnelle et aux indemnités de départ. 
3 Il édicte les principes applicables aux activités accessoires exercées par les person-
nes visées à l’al. 1, let. a. Les activités accessoires rétribuées qui mobilisent ces per-
sonnes dans une mesure susceptible de compromettre leurs prestations dans l’acti-
vité exercée pour le compte de l’entreprise ou de l’établissement ou qui risquent 
d’entrer en conflit avec les intérêts de ces derniers sont soumises à l’approbation du 
Conseil fédéral. Celui-ci règle l’obligation de remettre le revenu résultant de ces 
activités à l’entreprise ou l’établissement concerné. 
4 Le montant total des salaires et honoraires versés (prestations annexes comprises) 
aux personnes visées à l’al. 1 ainsi que les autres conditions contractuelles conve-
nues avec ces personnes sont publics. Pour le président de la direction et pour le pré-


  


31 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


32 Introduit par le ch. I 2 de la LF du 20 juin 2003 sur la rémunération et sur d’autres 
conditions contractuelles convenues avec les cadres du plus haut niveau hiérarchique et 
les membres des organes dirigeants des entreprises et établissements de la Confédération, 
en vigueur depuis le 1er fév. 2004 (RO 2004 297; FF 2002 6972 6990). 


33 Nouvelle teneur selon le ch. II 1 de l’annexe à la LF du 17 déc. 2010 sur l’organisation de 
la Poste, en vigueur depuis le 1er oct. 2012 (RO 2012 5043; FF 2009 4731). 


34 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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sident du conseil d’administration ainsi que pour le président d’un organe de direc-
tion comparable, le salaire et les honoraires versés (prestations annexes comprises) 
sont mentionnés individuellement. 
5 Les principes édictés en vertu des al. 1 à 4 s’appliquent aussi aux entreprises sises 
en Suisse dont le capital et les voix sont détenus, à titre majoritaire, par une entre-
prise ou un établissement soumis à la présente loi. 
6 Le Conseil fédéral veille à ce que les principes édictés en vertu des al. 1 à 5 soient 
appliqués par analogie à toutes les entreprises régies par le droit privé, dont le capital 
et les voix sont détenus, à titre majoritaire, par la Confédération et dont le siège se 
trouve en Suisse. Sont exceptées les sociétés dont les actions sont cotées en bourse. 
Les art. 663bbis et 663c, al. 3, du code des obligations35 s’appliquent à ces der-
nières.36 


Art. 7 Mise au concours de postes 


Les postes vacants font l’objet d’une mise au concours publique. Les dispositions 
d’exécution règlent les exceptions. 


Section 2 Naissance et fin des rapports de travail 


Art. 8 Création des rapports de travail et conditions d’engagement 
1 Les rapports de travail découlent de la conclusion d’un contrat de travail de droit 
public établi en la forme écrite.37 
2 Les dispositions d’exécution réglementent la période d’essai. Elles peuvent prévoir 
une période d’essai de six mois au maximum pour des fonctions spéciales.38  
3 Si l’accomplissement de tâches impliquant l’exercice de la puissance publique 
l’exige, le Conseil fédéral détermine par voie d’ordonnance: 


a. les emplois auxquels n’ont accès que les personnes de nationalité suisse; 


b. les emplois auxquels n’ont accès que les personnes possédant exclusivement 
la nationalité suisse. 


Art. 939 Durée 
1 Le contrat de durée déterminée est conclu pour trois ans au plus; au-delà, les rap-
ports de travail sont réputés de durée indéterminée. Les contrats de durée déterminée 


  


35 RS 220 
36 Nouvelle teneur selon le ch. II de la LF du 7 oct. 2005, en vigueur depuis le 1er janv. 2007 


(RO 2006 2629; FF 2004 4223). 
37 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
38 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
39 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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qui se succèdent sans interruption sont réputés de durée indéterminée lorsqu’ils ont 
duré trois ans.  
2 Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions pour certaines catégories de profes-
sions. 


Art. 1040 Fin des rapports de travail 
1 Les rapports de travail de durée indéterminée prennent fin sans résiliation à l’âge 
limite fixé à l’art. 21 de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieil-
lesse et survivants (LAVS)41. 
2 Les dispositions d’exécution peuvent: 


a. arrêter, pour des catégories de personnel déterminées, un âge de la retraite 
inférieur à celui que prévoit l’art. 21 LAVS; 


b. prévoir une activité allant au-delà de l’âge ordinaire de la retraite. 
3 L’employeur peut résilier un contrat de durée indéterminée en cas de motifs objec-
tivement suffisants, notamment dans les cas suivants: 


a. violation d’obligations légales ou contractuelles importantes; 


b. manquements dans les prestations ou dans le comportement; 


c. aptitudes ou capacités insuffisantes pour effectuer le travail convenu dans le 
contrat ou mauvaise volonté de l’employé à accomplir ce travail; 


d. mauvaise volonté de l’employé à accomplir un autre travail pouvant raison-
nablement être exigé de lui; 


e. impératifs économiques ou impératifs d’exploitation majeurs, dans la mesure 
où l’employeur ne peut proposer à l’employé un autre travail pouvant rai-
sonnablement être exigé de lui; 


f. non-satisfaction de l’une des conditions d’engagement fixées dans la loi ou 
dans le contrat de travail. 


4 Les parties peuvent, pour de justes motifs, résilier avec effet immédiat les contrats 
de durée déterminée et les contrats de durée indéterminée. 


Art. 1142 


Art. 1243 Délai de résiliation 
1 Le délai de résiliation qui suit la fin de la période d’essai est de 6 mois au plus en 
cas de résiliation ordinaire des rapports de travail. 


  


40 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


41 RS 831.10 
42 Abrogé par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, avec effet au 1er juil. 2013 (RO 2013 1493; 


FF 2011 6171). 
43 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 







Conseil fédéral et administration fédérale 


8 


172.220.1 


2 Les dispositions d’exécution définissent la durée du délai de résiliation. 


Art. 1344 Formes prescrites 


La prolongation des rapports de travail, la limitation de leur durée et leur fin, ainsi 
que toute modification du contrat de travail ne sont valables que si elles sont établies 
en la forme écrite. 


Art. 1445 Personnes nommées pour une durée de fonction 
1 Les personnes nommées pour une durée de fonction sont soumises aux dispositions 
des lois spéciales et aux dispositions d’exécution de ces lois. 
2 En l’absence de dispositions fixées dans la loi spéciale, les dispositions de la 
présente loi sont applicables sous réserve des dérogations suivantes: 


a. les rapports de travail sont fondés sur une décision soumise à l’accord de la 
personne nommée; 


b. les dispositions de la présente loi et du CO46 concernant la résiliation ordi-
naire ne sont pas applicables; 


c. l’autorité de nomination peut renoncer à reconduire des rapports de travail 
pour des motifs objectivement suffisants; si l’autorité de nomination n’a pas 
pris de décision de non-reconduction au moins six mois avant la fin de la 
durée de fonction, la personne concernée est considérée comme reconduite 
dans ses fonctions; dans la procédure de recours, les art. 34b, al. 1, let. a, et 2 
et 34c, al. 1, let. a, b et d, et 2 sont applicables; 


d. la personne nommée peut demander la résiliation de ses rapports de travail 
pour la fin d’un mois, en respectant un délai de préavis de trois mois. 


3 Les rapports de travail peuvent être résiliés avec effet immédiat pour de justes 
motifs. 


Section 3 Droits et obligations résultant des rapports de travail 


Art. 15 Salaire 
1 L’employeur verse un salaire à l’employé. Le salaire dépend de la fonction, de 
l’expérience et de la prestation. 
2 Le Conseil fédéral fixe des salaires minimaux. 
3 Les dispositions d’exécution fixent les principes qui régissent la détermination des 
salaires. 


  


44 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


45 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


46 RS 220 
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4 Elles peuvent prévoir le versement de suppléments au salaire afin d’adapter celui-
ci notamment au marché régional de l’emploi, à l’infrastructure locale ou aux 
besoins spécifiques de la branche.47 
5 Elles peuvent prévoir l’adaptation au pouvoir d’achat de certaines composantes du 
salaire du personnel affecté à l’étranger. 
6 Le montant des salaires maximaux (prestations annexes comprises) à verser aux 
cadres du plus haut niveau hiérarchique de l’administration fédérale ainsi que les 
autres conditions contractuelles convenues avec ces personnes sont publics.48 


Art. 16 Compensation du renchérissement 
1 Une allocation compensant raisonnablement le renchérissement est versée sur le 
salaire ou sur certaines de ses composantes et sur d’autres prestations de l’emplo-
yeur. Celui-ci tient compte de sa situation économique et financière ainsi que du 
marché de l’emploi. 
2 Les dispositions d’exécution fixent les principes qui régissent la compensation du 
renchérissement. 
3 Lorsque les rapports de travail sont régis par une convention collective de travail 
en vertu de l’art. 38, cette dernière réglemente la compensation du renchérissement. 
Si les parties ne parviennent pas à s’entendre sur l’ampleur de cette compensation, 
elle est fixée par le tribunal arbitral (art. 38, al. 3). 


Art. 1749 Durée maximale du travail 


Les dispositions de la loi du 13 mars 1964 sur le travail50 concernant la durée maxi-
male de la semaine de travail sont applicables par analogie. La loi du 8 octobre 1971 
sur la durée de travail51 est réservée. 


Art. 17a52 Temps de travail, vacances et congés 
1 Les dispositions d’exécution régissent le temps de travail ainsi que les vacances et 
les congés; elles réglementent également le volume et la compensation des heures 
d’appoint et des heures supplémentaires. 
2 Les heures d’appoint et les heures supplémentaires ne sont indemnisées que si elles 
sont ordonnées ou si elles ont été reconnues comme telles. 


  


47 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


48 Introduit par le ch. I 2 de la LF du 20 juin 2003 sur la rémunération et sur d’autres  
conditions contractuelles convenues avec les cadres du plus haut niveau hiérarchique et  
les membres des organes dirigeants des entreprises et établissements de la Confédération, 
en vigueur depuis le 1er fév. 2004 (RO 2004 297; FF 2002 6972 6990). 


49 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


50 RS 822.11 
51 RS 822.21 
52 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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3 Les jours de vacances se prescrivent selon l’art. 128, ch. 3 CO53 dans un délai de 
cinq ans. 
4 Le Conseil fédéral fixe le nombre minimal de jours de vacances et la durée mini-
male du congé parental en cas de naissance ou d’adoption. 


Art. 18 Autres prestations de l’employeur 
1 Les dispositions d’exécution réglementent l’équipement à fournir au personnel, à 
savoir les instruments de travail, les tenues de service et le matériel nécessaires à 
l’exécution des tâches. 
2 Elles réglementent en outre le remboursement des frais et le versement d’indemni-
tés pour les inconvénients subis. 


Art. 1954 Mesures en cas de résiliation du contrat de travail 
1 Avant de résilier le contrat de travail sans qu’il y ait faute de l’employé, l’em-
ployeur prend toutes les mesures qui peuvent raisonnablement être exigées de lui 
pour garder l’employé à son service. 
2 Si l’employeur résilie le contrat de travail sans qu’il y ait faute de l’employé, il 
soutient ce dernier dans sa transition professionnelle. 
3 L’employeur verse une indemnité à l’employé si ce dernier: 


a. travaille dans une profession où la demande est faible ou inexistante; 


b. est employé de longue date ou a atteint un âge déterminé. 
4 Les dispositions d’exécution peuvent prévoir le versement d’une indemnité à 
d’autres employés que ceux visés à l’al. 3 ou lorsque les rapports de travail prennent 
fin d’un commun accord. 
5 Le montant de l’indemnité correspond au moins à un salaire mensuel et au plus à 
un salaire annuel. 
6 Les dispositions d’exécution: 


a. fixent la fourchette dans laquelle se situe l’indemnité; 


b. réglementent la réduction, la suppression ou la restitution de l’indemnité 
pour le cas où l’employé concerné a conclu un autre contrat de travail. 


7 L’employeur peut allouer l’indemnité sous la forme d’un versement unique ou en 
tranches. 


Art. 20 Défense des intérêts de l’employeur 
1 L’employé est tenu d’exécuter avec soin le travail qui lui est confié et de défendre 
les intérêts légitimes de la Confédération et de son employeur. 


  


53 RS 220 
54 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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2 Pendant la durée du contrat, l’employé ne peut exercer pour un tiers une activité 
rémunérée que dans la mesure où il ne viole pas son devoir de fidélité. 


Art. 21 Obligations du personnel 
1 Les dispositions d’exécution peuvent prévoir que l’employé doit, si sa fonction 
l’exige: 


a.55 résider en un lieu donné ou être transféré dans un autre lieu de travail; 


b. occuper un appartement de fonction; les dispositions d’exécution peuvent 
réglementer les rapports juridiques à des conditions pouvant déroger à la lé-
gislation sur le droit de bail; 


c. utiliser des instruments, des vêtements de travail et des équipements de sécu-
rité déterminés; 


c bis.56 être transféré dans d’autres fonctions ou d’autres domaines d’activité, pour 
autant que l’employé soit soumis à la discipline des transferts en vertu de la 
let. a; 


d.57 participer à des mesures destinées à assurer son retour au travail après une 
absence pour cause de maladie ou d’accident. 


2 Les dispositions d’exécution peuvent imposer à l’employé de remettre à la Confé-
dération tout ou partie du revenu provenant d’activités exercées au profit de tiers 
lorsque celles-ci procèdent du contrat de travail. 
3 L’employé ne doit ni accepter, ni solliciter ou se faire promettre des dons ou autres 
avantages pour lui-même ou pour d’autres personnes dans l’exercice d’activités pro-
cédant du contrat de travail. 
4 Il est interdit au personnel d’exercer une fonction officielle pour un Etat étranger 
ainsi que d’accepter des titres ou des décorations octroyés par des autorités étrangères. 


Art. 22 Secret professionnel, secret d’affaires et secret de fonction 
1 Le personnel est soumis au secret professionnel, au secret d’affaires et au secret de 
fonction. 
2 Les dispositions d’exécution réglementent l’obligation de garder le secret, en com-
plément de la législation spéciale. 


  


55 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


56 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


57 Introduite par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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Art. 22a58 Obligation de dénoncer, droit de dénoncer et protection 
1 Les employés sont tenus de dénoncer aux autorités de poursuite pénale, à leurs 
supérieurs ou au Contrôle fédéral des finances tous les crimes et délits poursuivis 
d’office dont ils ont eu connaissance ou qui leur ont été signalés dans l’exercice de 
leur fonction. 
2 Les obligations de dénoncer prévues par d’autres lois fédérales sont réservées. 
3 Les personnes qui ont le droit de refuser de déposer ou de témoigner selon les 
art. 113, al. 1, 168 et 169 du code de procédure pénale du 5 octobre 200759 ne sont 
pas soumises à l’obligation de dénoncer. 
4 Les employés ont le droit de signaler au Contrôle fédéral des finances les autres 
irrégularités dont ils ont eu connaissance ou qui leur ont été signalées dans l’exercice 
de leur fonction. Le Contrôle fédéral des finances établit les faits et prend les me-
sures nécessaires. 
5 Nul ne doit subir un désavantage sur le plan professionnel pour avoir, de bonne foi, 
dénoncé une infraction ou annoncé une irrégularité ou pour avoir déposé comme 
témoin. 


Art. 23 Activité accessoire 


Les dispositions d’exécution peuvent subordonner à une autorisation l’exercice 
d’activités et de charges publiques déterminées dans la mesure où elles risquent de 
compromettre l’exécution des tâches. 


Art. 24 Restriction des droits du personnel 
1 Si la sécurité de l’Etat, la sauvegarde d’intérêts importants commandés par les 
relations extérieures ou la garantie de l’approvisionnement du pays en biens et servi-
ces vitaux l’exigent, le Conseil fédéral peut limiter ou supprimer le droit de grève 
pour certaines catégories d’employés. 
2 Pour les mêmes motifs, il peut: 


a. restreindre la liberté d’établissement et la liberté économique au-delà des 
restrictions prévues par la loi; 


b. imposer au personnel des obligations allant au-delà du contrat de travail. 


Art. 2560 Garantie de l’exécution correcte des tâches 
1 L’employeur prend les mesures nécessaires à l’exécution correcte des tâches. 
2 Il peut notamment prendre les mesures suivantes: 


a. mesures de soutien ou de développement; 


  


58  Introduit par le ch. II 4 de l’annexe à la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des autori-
tés pénales, en vigueur depuis le 1er janv. 2011 (RO 2010 3267; FF 2008 7371). 


59 RS 312.0 
60 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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b. avertissement, réduction du salaire, amende, suspension; 


c. changement du domaine d’activité, du temps de travail ou du lieu de travail. 
3 Si la mesure concerne le contrat de travail, l’employeur la définit par écrit en 
accord avec l’employé. En cas de désaccord, la procédure prévue aux art. 34 et 36 
est applicable. 


Art. 2661 


Section 3a Traitement des données62 


Art. 27 Principes63 
1 L’employeur traite les données personnelles nécessaires à la gestion des dossiers 
du personnel et à la gestion des salaires. 
2 Les dispositions d’exécution réglementent conformément à la loi fédérale du 
19 juin 1992 sur la protection des données64: 


a. les conditions du traitement des données sensibles relatives aux mesures 
d’aide sociale ainsi qu’aux poursuites et aux mesures pénales ou administra-
tives, et les compétences y relatives; 


b. les conditions du traitement des données sensibles et des profils de la per-
sonnalité au sens de l’art. 3, let. c et d, de la loi fédérale sur la protection des 
données ainsi que les compétences y relatives, dans la mesure où ce traite-
ment est nécessaire au développement du personnel et où la personne con-
cernée a donné son consentement écrit; 


c. le délai de conservation des données, l’organisation des systèmes informati-
sés de traitement des données et la sécurité des données; elles peuvent pré-
voir l’accès aux données par procédure d’appel. 


3 Les services compétents ne doivent communiquer des données personnelles à des 
tiers que s’il existe une base légale ou si la personne concernée a donné son consen-
tement écrit. 


  


61 Abrogé par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, avec effet au 1er juil. 2013 (RO 2013 1493; 
FF 2011 6171). 


62 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 17 juin 2011, en vigueur depuis le 1er janv. 2012  
(RO 2011 5583; FF 2010 6433). 


63 Nouvelle teneur selon le ch. I 1 de la LF du 17 juin 2011, en vigueur depuis le  
1er janv. 2012 (RO 2011 5583; FF 2010 6433). 


64 RS 235.1 
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Art. 27a65 Système d’information concernant le personnel 
1 Le Département fédéral des finances (DFF) exploite pour l’administration fédérale 
un système d’information concernant le personnel. Ce système sert à l’exécution des 
tâches assignées par la présente loi et a notamment pour but: 


a. de permettre la gestion centrale et l’exploitation, par les unités administra-
tives, des données personnelles relatives aux employés de l’administration 
fédérale; 


b. de traiter les données relatives au salaire et de réaliser des évaluations, des 
simulations de budget et des planifications des frais de personnel; 


c. d’intégrer la gestion des données dans le système de gestion financière et de 
comptabilité; 


d. de gérer des données utiles à la formation et à la relève des cadres et au dé-
veloppement des capacités de gestion. 


2 Les données visées à l’al. 1, let. d, sont gérées avec l’accord de l’employé. 
3 Le système d’information concernant le personnel permet de traiter les données 
sensibles ci-après: 


a. nationalité;  


b. retraite pour raisons médicales; 


c. congé parental; 


d. réduction de la capacité de gain; 


e. échelons d’évaluation fondés sur les évaluations personnelles; 


f. comportement et compétences professionnelles; 


g. données relatives au développement du personnel, en particulier à la forma-
tion et à la relève des cadres, au développement des capacités de gestion et à 
l’établissement du potentiel; 


h. saisie du salaire. 
4 Chaque unité administrative saisit les données relatives à ses employés. Elle est 
responsable de la protection de ces données. 
5 Les services du personnel, les centres de services spécialisés dans la gestion du 
personnel, les services financiers et les services d’assistance technique ont accès au 
système informatisé de gestion des données relatives au personnel pour autant que 
l’exécution de leurs tâches l’exige. 
6 Le Conseil fédéral édicte les dispositions d’exécution concernant: 


a. l’organisation et l’exploitation du système informatisé de gestion des don-
nées relatives au personnel; 


b. le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur 
communication, leur archivage et leur destruction; 


  


65 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 17 juin 2011, en vigueur depuis le 1er janv. 2012  
(RO 2011 5583; FF 2010 6433). 
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c. les autorisations de traitement des données; 


d. les catalogues de données; 


e. la sécurité et la protection des données; 


f. la communication en ligne de données non sensibles contenues dans le sys-
tème informatisé de gestion des données relatives au personnel à des organi-
sations ou à des personnes étrangères à l’administration fédérale. 


Art. 27b66 Dossiers de candidature 
1 Les candidats à un poste peuvent transmettre leur dossier de candidature sur papier 
ou par voie électronique. 
2 L’employeur peut saisir électroniquement un dossier de candidature transmis sur 
papier. 
3 L’accord exprès des candidats est requis pour: 


a. l’exécution de tests de personnalité; 


b. la recherche de références; 


c. le recours à une expertise graphologique. 
4 Seuls les services du personnel, les centres de services spécialisés dans la gestion 
du personnel et les personnes responsables du choix des candidats ont accès aux 
dossiers de candidature. Ils sont habilités à traiter ces dossiers dans un système 
d’information si les tiers non autorisés n’ont pas accès à ces derniers. 
5 La responsabilité de la protection des données et de la sécurité du système 
d’information incombe aux employeurs ou aux unités administratives; elle incombe 
aux départements lorsque leurs centres de services spécialisés ont accès aux dossiers 
de candidature. 
6 A l’issue de la procédure de candidature, les données des personnes engagées sont 
saisies dans le système d’information visé à l’art. 27a. 
7 Les dossiers de candidature transmis sur papier sont renvoyés aux candidats non 
retenus. Les autres données, à l’exception de la lettre de candidature, sont détruites 
dans un délai de trois mois. Sont réservés les accords spéciaux conclus avec des 
candidats. Le délai de conservation d’un dossier peut être prolongé si ce dernier est 
nécessaire au traitement de recours selon l’art. 13, al. 2, de la loi du 24 mars 1995 
sur l’égalité67. 


Art. 27c68 Dossiers du personnel 
1 Les dossiers du personnel peuvent contenir les données sensibles suivantes: 


  


66 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 17 juin 2011, en vigueur depuis le 1er janv. 2012  
(RO 2011 5583; FF 2010 6433). 


67 RS 151.1 
68 Introduit par le ch. I 1 de la LF du 17 juin 2011, en vigueur depuis le 1er janv. 2012  


(RO 2011 5583; FF 2010 6433). 
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a. les données visées à l’art. 27b; 


b. les certificats médicaux; 


c. les conclusions des constats médicaux établis par le service médical; 


d. la durée des absences consécutives à une maladie ou à un accident; 


e. les évaluations personnelles et les accords sur les objectifs, de même que les 
décisions prises à l’issue de l’évaluation personnelle; 


f. le comportement et les compétences professionnelles; 


g. les résultats de tests de personnalité et de détermination du potentiel; 


h. les charges publiques et les activités accessoires exercées; 


i. les actes de procédure et les décisions concernant les enquêtes disciplinaires; 


j. les décisions de saisie du salaire; 


k. les déclarations à l’AI et les déclarations d’accident; 


l. les décisions des services de l’AI, de la CNA et de l’assurance militaire; 


m. les données visées à l’art. 3 de la loi fédérale du 24 mars 2000 sur le traite-
ment des données personnelles au Département fédéral des affaires étran-
gères69; 


n. l’appartenance religieuse des employés du Département fédéral des affaires 
étrangères soumis à la discipline des transferts; 


o. les décisions du service chargé des contrôles de sécurité relatifs aux per-
sonnes; 


p. les extraits de jugements en vue de déterminer les ayants droit aux alloca-
tions familiales; 


q. les certificats de travail. 
2 L’employeur peut saisir électroniquement un dossier de candidature transmis sur 
papier. 
3 Seuls les services du personnel, les centres de services spécialisés dans la gestion 
du personnel et les supérieurs responsables ont accès aux dossiers du personnel dans 
la mesure où leurs tâches l’exigent. Ils sont habilités à traiter ces dossiers dans un 
système d’information si les tiers non autorisés n’ont pas accès à ces derniers. 
4 La responsabilité de la protection des données et de la sécurité du système 
d’information incombe aux employeurs ou aux unités administratives; elle incombe 
aux départements lorsque leurs centres de services spécialisés ont accès aux dossiers 
du personnel. 
5 Les formulaires d’évaluation personnelle et les décisions prises à l’issue de 
l’évaluation personnelle peuvent être conservés pendant dix ans au plus. Passé ce 
délai, ces documents sont détruits. 
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6 Exceptionnellement, les formulaires d’évaluation personnelle et les décisions 
prises à l’issue de l’évaluation personnelle peuvent être conservés plus longtemps si 
des litiges concernant les rapports de travail le justifient. Le cas échéant, ils sont 
conservés jusqu’à la fin de la procédure au plus tard, puis détruits. 
7 Les dispositions d’exécution règlent: 


a. l’organisation et l’exploitation du système d’information; 


b. les catalogues de données; 


c. les mesures de protection techniques et organisationnelles visant à empêcher 
que des tiers non autorisés ne traitent des données personnelles; 


d. la conservation et la destruction des données, à l’exception des évaluations 
personnelles. 


Art. 27d70 Dossier de la Consultation sociale du personnel 
1 La Consultation sociale du personnel de l’administration fédérale (CSPers) traite, 
sur papier et dans un système d’information, les données qui concernent les per-
sonnes faisant appel à ses services (clients) et dont elle a besoin pour exécuter les 
tâches suivantes: 


a. conseiller et soutenir les clients dans les domaines du travail, des questions 
sociales, de la santé et des questions financières; 


b. statuer sur les demandes de prestations prévues par l’ordonnance du 
18 décembre 2002 concernant le fonds de secours du personnel de la Confé-
dération71; 


c. déterminer l’affectation des moyens financiers destinés à l’intégration pro-
fessionnelle des personnes handicapées dans l’administration fédérale; 


d. gérer les cas dont elle est saisie. 
2 La CSPers peut traiter les données sensibles ou les profils de la personnalité 
ci-après qui concernent ses clients et sont nécessaires à l’exécution de ses tâches: 


a. situation personnelle;  


b. état de santé; 


c. capacité de travail; 


d. causes et degré de l’invalidité. 
3 Les employés de la CSPers et les services d’assistance technique ont accès au 
système d’information pour autant que l’exécution de leurs tâches l’exige. 
4 La CSPers peut rendre accessibles aux personnes et aux services ci-après les don-
nées sensibles et les profils de la personnalité mentionnés à l’al. 2 pour autant que 
l’exécution de leurs tâches l’exige: 


  


70 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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a. supérieurs directs; 


b. services du personnel; 


c. services responsables de l’AI, de la CNA et de l’assurance militaire; 


d. service médical de l’administration fédérale; 


e. Office fédéral du personnel, dans le cadre de l’affectation des moyens finan-
ciers destinés à l’intégration professionnelle des personnes handicapées; 


f. membres du conseil de gestion du Fonds de secours du personnel de la Con-
fédération. 


5 La CSPers est responsable de la protection des données et de la sécurité du système 
d’information. 
6 Le Conseil fédéral édicte des dispositions d’exécution concernant: 


a. l’organisation et l’exploitation du système d’information; 


b. le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur 
communication, leur archivage et leur destruction;  


c. les autorisations de traiter des données; 


d. les catalogues de données. 


Art. 27e72 Dossiers de la Caisse d’épargne du personnel fédéral 
1 La Caisse d’épargne du personnel fédéral (CEPF) traite, sur papier et dans un 
système d’information, les données personnelles concernant ses clients, y compris 
les données sensibles et les profils de la personnalité, dont elle a besoin pour exécu-
ter les tâches suivantes: 


a. encourager l’épargne de ses clients et l’activité de conseil en la matière; 


b. exécuter les opérations de paiement pour le compte de ses clients et l’activité 
de conseil en la matière. 


2 La CEPF peut traiter les données sensibles et les profils de la personnalité de ses 
clients qui lui ont été transmis par ces derniers ou par les autorités de poursuite 
pénale. 
3 Les collaborateurs de la CEPF et les tiers chargés de l’exploitation technique, de 
l’exécution des opérations de paiement et de la saisie des données ont accès au 
système d’information pour autant que l’exécution de leurs tâches l’exige. Dans le 
cadre de son activité de révision, le CDF a également accès au système 
d’information de la CEPF. 
4 La CEPF échange régulièrement des données personnelles, y compris des données 
sensibles et des profils de la personnalité, avec l’Office fédéral du personnel, 
d’autres employeurs des clients et PUBLICA, afin de déterminer si la personne 
concernée est autorisée à détenir un compte. 


  


72 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 







Personnel de la Confédération. L 


19 


172.220.1 


5 Les collaborateurs de la CEPF peuvent, pour l’exécution de leurs tâches, trans-
mettre des données personnelles, y compris des données sensibles et des profils de la 
personnalité, à leurs supérieurs directs, même si ces derniers ne sont pas employés 
au sein la CEPF. 
6 La CEPF est responsable de la protection des données et de la sécurité du système 
d’information. 
7 Le Conseil fédéral édicte des dispositions d’exécution concernant: 


a. l’organisation et l’exploitation du système d’information; 


b. le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur 
communication, leur archivage et leur destruction; 


c. les autorisations de traiter les données; 


d. les catalogues de données. 


Art. 28 Données relatives à la santé 
1 Le service médical compétent traite les données sensibles concernant la santé qui 
sont nécessaires à l’évaluation des aptitudes et risques suivants: 


a. aptitude au travail des candidats lors de l’engagement; 


b. aptitude au travail des employés pendant la durée des rapports de travail; 


c. risques d’invalidité et de morbidité des candidats lors de l’engagement pour 
des fonctions touchant à la sécurité.73 


1bis Il peut traiter ces données dans un système d’information.74 
1ter Les employés du service médical et les services d’assistance technique ont accès 
au système d’information pour autant que l’exécution de leurs tâches l’exige.75 
1quater Le Conseil fédéral édicte des dispositions d’exécution concernant les do-
maines suivants: 


a. l’organisation et l’exploitation du système d’information; 


b. le traitement des données, notamment leur collecte, leur conservation, leur 
communication, leur archivage et leur destruction; 


c. les catalogues de données;  


d. les mesures de protection techniques et organisationnelles visant à empêcher 
que des tiers non autorisés ne traitent des données personnelles.76 


  


73 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


74 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


75 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


76 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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2 Il ne peut communiquer aux services intéressés des renseignements sur les conclu-
sions tirées de constatations médicales que si cela est nécessaire à l’appréciation de 
l’aptitude du candidat à être engagé, à être assuré ou à exercer le travail confié ou 
pour prendre position sur des revendications découlant des rapports de travail. 
3 Au demeurant, il peut communiquer des données relatives à la santé et des dossiers 
médicaux à condition que la personne concernée ait donné son consentement écrit 
ou, à défaut, avec l’autorisation du service désigné dans les dispositions d’exécution. 
4 Cette autorisation est refusée lorsque: 


a. la personne concernée a un intérêt prépondérant au maintien du secret; 


b. elle entraverait fortement l’employeur dans l’exécution de ses tâches, ou que 


c. l’intérêt public le requiert. 


Section 4 Mesures en faveur du personnel 


Art. 29 Empêchement de travailler et décès 
1 Les dispositions d’exécution définissent les prestations dues par l’employeur à 
l’employé si ce dernier est empêché de travailler pour cause de maladie, d’accident, 
d’invalidité, de service militaire, de protection civile, de service civil ou de mater-
nité. 
2 Elles définissent les prestations à verser aux survivants en cas de décès de 
l’employé. 
3 Elles réglementent en outre la déduction des prestations versées en vertu des régi-
mes d’assurance sociale obligatoire suisses ou étrangers du salaire et des autres 
prestations. 


Art. 30 Subrogation 
1 L’employeur au moment où l’événement survient est subrogé, jusqu’à concurrence 
du montant des prestations qu’il verse, dans les droits de l’assuré ou de ses sur-
vivants à l’égard du tiers responsable de la maladie, de l’accident, de l’invalidité ou 
du décès de l’employé. 
2 L’employeur ne peut faire valoir de prétentions récursoires contre le conjoint ou le 
partenaire enregistré de l’employé, contre ses parents en ligne ascendante ou en 
ligne descendante ou contre la personne vivant en communauté avec lui que s’ils ont 
provoqué l’empêchement de travailler intentionnellement ou par suite d’une négli-
gence grave.77 


  


77 Nouvelle teneur selon le ch. 6 de l’annexe à la loi du 18 juin 2004 sur le partenariat,  
en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2005 5685; FF 2003 1192). 
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Art. 31 Mesures et prestations sociales 
1 Le Conseil fédéral définit les prestations versées à l’employé pour l’entretien des 
enfants en complément des allocations familiales prévues par les régimes cantonaux 
d’allocations familiales.78 
2 Les dispositions d’exécution peuvent prévoir des mesures propres à faciliter la 
prise en charge d’enfants. Elles peuvent prévoir le versement de prestations à 
l’employé pour les personnes incapables d’exercer une activité lucrative dont il a la 
charge ou à l’entretien desquelles il subvient, ainsi que des mesures propres à faci-
liter la prise en charge de ces personnes. 
3 Les dispositions d’exécution peuvent instituer des prestations et des mesures pro-
pres à atténuer les conséquences de situations sociales difficiles qui affectent 
l’employé. 
4 Si un nombre important d’employés doivent être licenciés par suite de mesures 
économiques ou de mesures d’exploitation, l’employeur met en place un plan social. 
Lorsque les rapports de travail sont régis par une convention collective de travail en 
vertu de l’art. 38, cette dernière réglemente le plan social. Si les parties ne parvien-
nent pas à s’entendre, le plan social est établi par le tribunal arbitral (art. 38, al. 3). 
5 Les dispositions d’exécution peuvent instituer d’autres prestations et d’autres 
mesures de protection sociale, en particulier des mesures d’aide à la réorientation 
professionnelle ou des prestations en cas de retraite anticipée. 


Art. 32 Autres mesures et prestations 


Les dispositions d’exécution peuvent également prévoir: 


a. des mesures et des prestations destinées à recruter, à fidéliser ou à récom-
penser le personnel; 


b. des primes de fidélité; 


c. des mesures et des prestations destinées à promouvoir les inventions ou à 
récompenser des projets d’amélioration; 


d. des mesures et des prestations destinées à favoriser les comportements éco-
philes et les comportements de nature à promouvoir la santé et la sécurité sur 
le lieu de travail; 


e. l’exploitation d’équipements collectifs en faveur du personnel ou un soutien 
dans ce domaine; 


f. l’acquisition de logements si l’offre est insuffisante sur le marché local, ou si 
la nécessité d’assurer aux employés un environnement adapté l’exige, et 
l’aide à l’achat ou à la location de logements; 


g. l’octroi de facilités sur les produits et services fournis par la Confédération. 


  


78 Nouvelle teneur selon le ch. 1 de l’annexe à la loi du 24 mars 2006 sur les allocations 
familiales, en vigueur depuis le 1er janv. 2009 (RO 2008 131; FF 1999 2942, 2000 4422, 
2004 6459 6513). 
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Section 4b79 Prévoyance professionnelle 


Art. 32a80 Personnel assuré 
1 Le personnel des employeurs visés à l’art. 2, al. 1, let. a, b et e à i, est assuré auprès 
de PUBLICA contre les conséquences économiques de la vieillesse, de l’invalidité 
et du décès. 
2 Les unités administratives de l’administration fédérale décentralisée qui sont 
dotées de la personnalité juridique et d’une comptabilité propre dont le personnel est 
régi par un statut dérogeant à la présente loi en vertu d’une loi spéciale ou qui ont les 
compétences d’employeur visées aux art. 3, al. 2, et 37, al. 3, en matière de droit du 
personnel assurent également leurs employés auprès de PUBLICA. 


Art. 32b Employeurs 
1 Le Conseil fédéral est réputé employeur au sens de la loi du 20 décembre 2006 
relative à PUBLICA81 pour les employés visés à l’art. 32a; l’al. 2 est réservé. 
2 Les unités administratives de l’administration fédérale décentralisée dotées de 
la  personnalité juridique et d’une comptabilité propre sont considérées comme 
employeur pour leur personnel. 
3 Le Conseil fédéral désigne les personnes qui représentent au sein de la Commis-
sion de la caisse les employeurs faisant partie de la Caisse de prévoyance de la 
Confédération (art. 32d, al. 2). 


Art. 32c Affiliation à PUBLICA 
1 L’affiliation des employeurs à PUBLICA au sens de l’art. 4, al. 1, de la loi du 
20 décembre 2006 relative à PUBLICA82 prend la forme d’un contrat d’affiliation 
de droit public. Le DFF signe les contrats pour le Conseil fédéral.83 
2 Les règlements de prévoyance font partie intégrante du contrat d’affiliation. 
3 Toute conclusion ou modification d’un contrat d’affiliation requiert la participation 
et l’approbation de l’organe paritaire. Le contrat d’affiliation de tout autre em-
ployeur que le Conseil fédéral doit de plus être approuvé par ce dernier pour avoir 
force obligatoire. 


  


79 Introduite par l’annexe à la loi du 20 déc. 2006 relative à PUBLICA, en vigueur depuis  
le 1er mai 2007 pour l’art. 32e, al. 3 (RO 2007 2239; FF 2005 5457) et le 1er juil. 2008 
pour les autres dispositions (RO 2008 577). 


80 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


81 RS 172.222.1 
82 RS 172.222.1 
83 Nouvelle teneur de la phrase selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 


1er juil. 2013 (RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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4 La modification d’un contrat d’affiliation requiert l’approbation du Conseil fédéral 
si elle a des répercussions financières pour l’employeur, pour les employés, pour les 
bénéficiaires de rentes ou pour la caisse de prévoyance.84 


Art. 32d Caisses de prévoyance 
1 Chaque employeur constitue une caisse de prévoyance pour ses employés et les 
bénéficiaires de rentes relevant de la prévoyance souscrite. Plusieurs employeurs 
peuvent mettre en place une caisse de prévoyance commune avec l’accord du Con-
seil fédéral. 
2 Les unités administratives de l’administration fédérale décentralisée dotées de la 
personnalité juridique et d’une comptabilité propre qui sont soumises à la présente 
loi sans dérogation prévue par une loi spéciale et sans compétences d’employeur au 
sens des art. 3, al. 2, et 37, al. 3, créent avec le Conseil fédéral en sa qualité d’em-
ployeur une caisse de prévoyance commune (Caisse de prévoyance de la Confédéra-
tion), à moins qu’une loi spéciale ne prévoie une autre solution. Tout employeur 
faisant partie de la Caisse de prévoyance de la Confédération est partie au contrat 
commun d’affiliation. 
3 Les caisses de prévoyance assument leur part des frais. Dans le cas des caisses de 
prévoyance communes, PUBLICA établit un décompte séparé pour chaque em-
ployeur. 


Art. 32e Organe paritaire 
1 Chaque caisse de prévoyance comprend un organe paritaire composé de représen-
tants de l’employeur et des employés. 
2 Si plusieurs employeurs mettent en place une caisse de prévoyance commune, la 
représentation des employeurs et des employés au sein de l’organe paritaire est 
déterminée en fonction de la part de chaque employeur dans la réserve mathéma-
tique globale de la caisse de prévoyance. 
3 Le Conseil fédéral règle dans une ordonnance le mode de nomination des organes 
paritaires des caisses de prévoyance. Il peut déléguer cette compétence à des em-
ployeurs ne faisant pas partie de la Caisse de prévoyance de la Confédération. 


Art. 32f Résiliation de contrats d’affiliation, sortie d’unités administratives et 
changement de statut 


1 Si un employeur ou une unité administrative quitte PUBLICA ou une caisse de 
prévoyance ou change de statut juridique, les assurés actifs et les bénéficiaires de 
rentes relevant de cet employeur ou de cette unité administrative sont transférés dans 
la nouvelle institution de prévoyance ou dans la nouvelle caisse de prévoyance. 
2 Lorsque l’intérêt de la Confédération à la sortie ou au changement de statut de 
l’employeur ou de l’unité administrative l’exige, l’assurance des bénéficiaires de 


  


84 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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rentes peut être maintenue auprès de PUBLICA ou de leur précédente caisse de 
prévoyance. 
3 Après sa sortie ou son changement de statut, l’employeur dont relèvent des assurés 
actifs continue à répondre du financement des obligations patronales envers les 
bénéficiaires de rentes restés assurés auprès de PUBLICA. Il assume les pertes 
éventuelles non couvertes par la fortune et découlant du maintien des bénéficiaires 
de rentes dans PUBLICA. 
4 La Confédération peut assurer le financement de ces obligations si le Conseil 
fédéral était auparavant l’employeur et qu’aucune loi ne prévoie d’autre solution. 


Art. 32g Financement de la prévoyance 
1 Les cotisations patronales pour la prévoyance vieillesse, l’assurance risque et la 
rente transitoire représentent globalement au moins 11 % et au plus 13,5 % de la 
masse salariale assurable. Leur montant est déterminé en fonction de la structure des 
risques et de la structure des âges des assurés de la caisse de prévoyance, des pers-
pectives de rendement à long terme, de la modification du taux d’intérêt technique et 
de la situation économique des employeurs. 
2 L’employeur fixe le montant de sa cotisation après avoir entendu l’organe paritaire 
de sa caisse de prévoyance. 
3 Les cotisations patronales et salariales sont échelonnées en fonction de l’âge des 
assurés. 
4 Les règlements de prévoyance peuvent prévoir des dérogations au financement 
paritaire prévu à l’art. 66, al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance 
vieillesse, survivants et invalidité (LPP)85 et à l’art. 331, al. 3, CO86 en ce qui con-
cerne le financement des prestations pour risques et des prestations de vieillesse.87 
5 Le salaire assurable comprend le salaire soumis à l’AVS et les suppléments visés à 
l’art. 15. Ne font pas partie du salaire assurable les indemnités versées au titre du 
remboursement de frais, ni les indemnités versées pour des prestations telles que les 
heures d’appoint, les heures supplémentaires, le service de permanence, le travail de 
nuit ou le travail en équipes. 
6 La détermination du salaire coordonné s’effectue en tenant compte du taux 
d’occupation de la personne employée. Le montant de coordination peut être défini 
en tant que pourcentage du salaire soumis à l’AVS. 
7 Le gain assuré correspond au salaire annuel assurable, déduction faite du montant 
de coordination. 


  


85 RS 831.40 
86 RS 220 
87 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
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Art. 32h Prélèvement des cotisations patronales 


Les employeurs prélèvent auprès de leurs unités administratives respectives les 
cotisations patronales dues à PUBLICA sur la somme des gains assurés, sous la 
forme d’une contribution indépendante de l’âge des employés. Cette disposition ne 
s’applique pas aux employeurs visés à l’art. 32a, al. 2. 


Art. 32i Prévoyance vieillesse 
1 L’obligation de cotiser à la prévoyance professionnelle de vieillesse en primauté de 
cotisations commence le 1er janvier de l’année suivant celle où la personne a eu 
21 ans et prend fin à l’âge où cesse l’obligation de cotiser selon la LAVS88. 
2 Les règlements de prévoyance peuvent prévoir que les cotisations versées à la 
prévoyance vieillesse sont constitutives de rente jusqu’à l’âge de 70 ans. 
3 L’assuré peut exiger le versement de la rente de vieillesse ou de la rente partielle 
de vieillesse lorsque ses rapports de travail cessent entre 60 et 70 ans ou que son 
taux d’occupation diminue. 
4 Les prestations de vieillesse réglementaires dépendent des cotisations versées et 
des revenus de la fortune. Les taux de conversion sont fixés de manière actuarielle. 
Le règlement sur la prévoyance précise les modalités de perception des prestations 
de vieillesse sous forme de capital ou sous forme de rentes perçues dès l’âge où 
cesse l’obligation de cotiser selon la LAVS. 


Art. 32j Prévoyance invalidité ou décès 
1 L’obligation de cotiser pour les risques de décès et d’invalidité commence le 
1er janvier de l’année qui suit celle où la personne a eu 17 ans. 
2 L’assuré perçoit des prestations d’invalidité lorsqu’il y a droit en vertu de l’art. 23 
LPP89 et qu’il ne reçoit plus de salaire de son employeur du fait de la fin des rap-
ports de travail ni de prestations d’assurance remplaçant le salaire.90 
2bis Si l’assuré n’est pas invalide au sens de l’al. 2 mais que l’examen du service 
médical compétent révèle une invalidité professionnelle, PUBLICA peut lui verser 
des prestations d’invalidité sur proposition de son employeur lorsque les mesures de 
réadaptation sont restées sans succès. L’employeur rembourse à PUBLICA la 
réserve mathématique nécessaire.91 
3 Les prestations versées en cas d’invalidité ou de décès se fondent sur l’avoir de 
vieillesse pouvant être accumulé jusqu’à l’âge où cesse l’obligation de cotiser selon 


  


88 RS 831.10 
89 RS 831.40 
90 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
91 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
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la LAVS92. Les règlements de prévoyance peuvent prévoir un intérêt de projection 
relatif à cet avoir.93 


Art. 32k Rente transitoire et prestations complémentaires de l’employeur 
1 Les règlements de prévoyance prévoient le versement d’une rente transitoire com-
plétant la rente de vieillesse aux personnes qui prennent leur retraite avant l’âge où 
cesse l’obligation de cotiser selon la LAVS94. 
2 La rente transitoire est financée par l’employeur et par l’assuré selon un système de 
capitalisation. L’employeur participe au financement jusqu’à concurrence de 50 %. 
La part de l’employeur peut être augmentée en faveur d’assurés de certaines catégo-
ries de personnel ou pour des raisons sociales. 
3 Le Conseil fédéral peut prévoir l’octroi temporaire d’une prestation, financée et 
versée par l’employeur, complétant les prestations de PUBLICA pour certaines 
catégories d’employés qui ne peuvent pas rester en fonction jusqu’à l’âge ordinaire 
de la retraite. 


Art. 32l Adaptation des rentes au renchérissement en fonction des revenus de 
la fortune de PUBLICA 


1 L’organe paritaire de la caisse de prévoyance fixe l’adaptation des rentes au ren-
chérissement en fonction des revenus de la fortune disponibles à cet effet. Il ne peut 
être procédé à aucune adaptation des rentes au renchérissement avant la constitution 
d’une réserve de couverture des risques de fluctuation de 15 % au moins. 
2 L’adaptation des rentes de la Caisse de prévoyance de la Confédération s’applique 
à tous les employeurs. Elle est sans effet pour les anciens employés de la Confédéra-
tion qui, au moment de l’adaptation, perçoivent une rente d’une institution de pré-
voyance autre que PUBLICA ou d’une autre caisse de prévoyance faisant partie de 
PUBLICA. De même, la décision est sans effet pour les membres d’un effectif fermé 
de bénéficiaires de rentes (art. 23, al. 2, in fine, de la loi du 20 déc. 2006 relative à 
PUBLICA95), pour autant que ces bénéficiaires de rentes n’aient pas été transférés 
selon l’art. 24, al. 4, de la loi du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA, à la caisse 
de prévoyance de la Confédération. 


Art. 32m96 Adaptation extraordinaire des rentes au renchérissement et octroi 
d’une allocation unique par l’employeur 


1 Si les revenus de la fortune de la caisse de prévoyance ne permettent pas d’adapter 
les rentes au renchérissement de manière suffisante, les employeurs peuvent décider 
d’adapter les rentes de leurs anciens employés de manière adéquate, à titre extraor-


  


92 RS 831.10 
93 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
94 RS 831.10 
95 RS 172.222.1 
96 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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dinaire, ou de leur verser une allocation unique. Dans le cas des employeurs affiliés 
à la Caisse de prévoyance de la Confédération, le Conseil fédéral fixe l’adaptation 
extraordinaire des rentes ou décide de l’octroi d’une allocation unique. 
2 La décision des employeurs visée à l’art. 1 est sans effet pour: 


a. les anciens employés qui, au moment où les mesures visées à l’al. 1 prennent 
effet, perçoivent une rente d’une institution de prévoyance autre que 
PUBLICA ou d’une autre caisse de prévoyance faisant partie de PUBLICA 
ou qui, au sein d’une caisse de prévoyance commune au sens de l’art. 32d, 
al. 1 et 2, perçoivent des rentes relevant de la prévoyance souscrite par un 
autre employeur affilié à PUBLICA; 


b. les membres d’un effectif fermé de bénéficiaires de rentes (art. 23, al. 2, in 
fine, de la loi du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA97). 


3 Les employeurs remboursent à PUBLICA le capital nécessaire au financement des 
mesures visées à l’al. 1. 


Section 5 Participation et partenariat social 


Art. 33 
1 L’employeur fournit en temps utile au personnel et aux associations qui le repré-
sentent toutes les informations relatives aux questions importantes en matière de 
personnel. 
2 Il consulte le personnel et les associations qui le représentent, notamment: 


a. avant que la présente loi ne soit modifiée; 


b. avant que des dispositions d’exécution ne soient édictées; 


c. avant de créer ou de modifier des systèmes de traitement de données relati-
ves au personnel; 


d. avant de transférer à un tiers des domaines de l’administration, une entre-
prise ou une partie d’entreprise; 


e. sur les questions relatives à la sécurité au travail et aux mesures d’hygiène 
visées à l’art. 6, al. 3, de la loi du 13 mars 1964 sur le travail98. 


3 Il mène des négociations avec les associations du personnel. 
4 Les dispositions d’exécution réglementent la participation du personnel et de ses 
associations. Elles peuvent prévoir des organes de consultation, d’arbitrage et de 
décision dont la composition peut être paritaire. 


  


97 RS 172.222.1 
98 RS 822.11 
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Section 6 Procédure 


Art. 34 Litiges liés aux rapports de travail 
1 Si, lors de litiges liés aux rapports de travail, aucun accord n’intervient, 
l’employeur rend une décision. 
1bis Les décisions portant sur le transfert d’employés et les autres instructions de 
service adressées aux personnes soumises à la discipline des transferts en vertu de 
l’art. 21, al. 1, let. a et cbis, ne constituent pas des décisions susceptibles de recours.99 
2 La procédure de première instance et la procédure de recours visées à l’art. 36 sont 
gratuites, sauf en cas de recours téméraire.100 
3 Les personnes dont la candidature à un poste a été rejetée ne peuvent exiger qu’une 
décision susceptible de recours soit rendue.101 


Art. 34a102 Effet suspensif  
Les recours n’ont un effet suspensif que si l’instance de recours l’ordonne, d’office 
ou sur demande d’une partie. 


Art. 34b103 Décision sur recours en cas de licenciement 
1 Si l’instance de recours approuve le recours contre une décision de résiliation des 
rapports de travail prise par l’employeur et que, exceptionnellement, elle ne renvoie 
pas le dossier à l’instance précédente, elle est tenue: 


a. d’allouer une indemnité au recourant s’il y a eu résiliation ordinaire en 
l’absence de motifs objectivement suffisants ou résiliation immédiate en 
l’absence de justes motifs, ou si les règles de procédure n’ont pas été respec-
tées; 


b. d’ordonner le versement du salaire jusqu’à l’expiration du délai de congé 
ordinaire ou du contrat de travail de durée déterminée s’il y a eu résiliation 
immédiate en l’absence de justes motifs; 


c. de prolonger les rapports de travail jusqu’à l’expiration du délai de congé 
ordinaire si les dispositions relatives aux délais de congé n’ont pas été res-
pectées. 


  


99 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


100 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


101 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


102 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


103 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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2 L’instance de recours fixe l’indemnité visée à l’al. 1, let. a, en tenant compte des 
circonstances. Le montant de l’indemnité correspond en règle générale à six mois de 
salaire au moins et à un salaire annuel au plus. 


Art 34c104  Réintégration de l’employé  
1 L’employeur propose à l’employé de le réintégrer dans l’emploi qu’il occupait ou, 
si cela est impossible, lui propose un autre travail pouvant raisonnablement être 
exigé de lui lorsque l’instance de recours a admis le recours contre une décision de 
résiliation des rapports de travail parce que la résiliation:  


a. était motivée par le fait que l’employé avait, de bonne foi, dénoncé une 
infraction en vertu de l’art. 22a, al. 1, ou signalé une irrégularité en vertu de 
l’art. 22a, al. 4, ou qu’il avait déposé comme témoin; 


b. était abusive en vertu de l’art. 336 CO105; 


c. avait été prononcée pendant une des périodes visées à l’art. 336c, al. 1,  CO; 


d. était discriminatoire en vertu des art. 3 ou 4 de la loi du 24 mars 1995 sur 
l’égalité106. 


2 Si le recours est admis et que l’employé en fait la demande, l’instance de recours 
lui accorde une indemnité correspondant en règle générale à six mois de salaire au 
moins et à un salaire annuel au plus en lieu et place de la réintégration visée à l’al. 1. 


Art. 35107 


Art. 36108 Instances judiciaires de recours 
1 Un recours peut être formé auprès du Tribunal administratif fédéral contre les 
décisions prises par l’employeur.109 
2 Les décisions qui concernent un rapport de travail au sein du Tribunal fédéral 
peuvent faire l’objet d’un recours devant une commission de recours composée des 
présidents des tribunaux administratifs des cantons de Vaud, de Lucerne et du Tes-
sin. En cas d’empêchement, le remplacement est régi par les règles applicables au 
tribunal administratif dans lequel le membre concerné travaille. La procédure est 
régie par la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif fédéral110. La commis-
sion est présidée par le membre dont la langue de travail est celle dans laquelle la 
procédure se déroule. 


  


104 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


105 RS 220 
106 RS 151.1 
107 Abrogé par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, avec effet au 1er juil. 2013 (RO 2013 1493; 


FF 2011 6171). 
108 Nouvelle teneur selon le ch. 12 de l’annexe à la loi du 17 juin 2005 sur le TAF, en  


vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197; FF 2001 4000). 
109 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
110 RS 173.32 
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3 Les décisions qui concernent un rapport de travail au sein du Tribunal pénal fédéral 
peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral. 
4 Les décisions qui concernent les rapports de travail au sein du Tribunal administra-
tif fédéral peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal pénal fédéral. 


Art. 36a111 Litiges relatifs à la composante «prestation» du salaire 


Dans les litiges relatifs à la composante «prestation» du salaire, le recours à une 
autorité judiciaire (art. 36) n’est recevable que dans la mesure où il concerne 
l’égalité des sexes. 


Section 7 Dispositions d’exécution 


Art. 37 Dispositions d’exécution 
1 Le Conseil fédéral édicte les dispositions d’exécution. Il veille à ce qu’elles ne 
limitent pas l’autonomie dont doit disposer l’employeur dans l’exécution de ses 
tâches. 
2 Les dispositions d’exécution visées à l’al. 1 s’appliquent également au personnel 
des services du Parlement et du Tribunal fédéral, pour autant que l’Assemblée fédé-
rale ou le Tribunal fédéral n’édictent pas de dispositions contraires ou complémen-
taires pour leur personnel. 
3 Les employeurs autres que l’Assemblée fédérale et le Tribunal fédéral édictent les 
dispositions d’exécution pour autant que la présente loi ne réserve pas cette compé-
tence au Conseil fédéral.112  
3bis Les unités administratives auxquelles le Conseil fédéral a délégué les compé-
tences d’employeur visées à l’art. 3, al. 2, édictent les dispositions d’exécution sous 
réserve de l’approbation du Conseil fédéral.113 
4 Si le CO114 s’applique par analogie en vertu de l’art. 6, al. 2, les employeurs peu-
vent fixer des dispositions d’exécution dérogeant aux dispositions suivantes: 


a. dispositions non impératives du CO; 


b. dispositions impératives du CO, à condition qu’elles ne s’en écartent qu’en 
faveur du personnel.115 


  


111 Introduit par le ch. 12 de l’annexe à la loi du 17 juin 2005 sur le TAF, en vigueur depuis 
le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197; FF 2001 4000). 


112 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


113 Introduit par le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 
(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 


114 RS 220 
115 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 14 déc. 2012, en vigueur depuis le 1er juil. 2013 


(RO 2013 1493; FF 2011 6171). 
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Art. 38 Convention collective de travail 
1 Les Chemins de fer fédéraux et les autres employeurs auxquels le Conseil fédéral a 
délégué la compétence requise concluent une convention collective de travail (CCT) 
avec les associations du personnel pour leur domaine d’activité.116 
2 En règle générale, la CCT s’applique à tout le personnel de l’employeur considéré. 
3 La CCT prévoit le recours à un tribunal arbitral. Ce dernier tranche lorsque les 
parties ne parviennent pas à s’entendre sur l’ampleur de la compensation du renché-
rissement ou sur le plan social. La CCT peut conférer au tribunal arbitral le pouvoir 
de statuer sur d’autres désaccords entre les parties. 
4 La CCT peut notamment disposer: 


a. que des organes à définir statueront en lieu et place des organes étatiques or-
dinaires sur les litiges entre les parties; lorsque la CCT ne prévoit pas de 
confier le règlement des litiges à des organes contractuels, le Tribunal admi-
nistratif fédéral statue en dernier ressort;117 


b. que des cotisations sont perçues pour l’application de la CCT. 
5 Si les partenaires sociaux ne parviennent pas à s’entendre sur une CCT, ils sou-
mettent les questions litigieuses à une commission de conciliation. Cette commis-
sion leur propose des solutions. 


Section 8 Dispositions finales 


Art. 39 Abrogation du droit en vigueur 
1 Le statut des fonctionnaires du 30 juin 1927118 est abrogé. 
2 L’art. 48, al. 1 à 5ter, du statut des fonctionnaires du 30 juin 1927 reste en vigueur. 
3 Le Conseil fédéral peut prévoir que d’autres dispositions du statut des fonctionnai-
res du 30 juin 1927 restent en vigueur pour une période limitée. 


Art. 40 Modification du droit en vigueur 


…119 


  


116 Nouvelle teneur selon le ch. II 1 de l’annexe à la LF du 17 déc. 2010 sur l’organisation de 
la Poste, en vigueur depuis le 1er oct. 2012 (RO 2012 5043; FF 2009 4731). 


117 Nouvelle teneur d’une partie de la phrase selon le ch. 12 de l’annexe à la loi du  
17 juin 2005 sur le TAF, en vigueur depuis le 1er janv. 2007 (RO 2006 2197;  
FF 2001 4000). 


118 [RS 1 459; RO 1958 1483 art. 27 let. c, 1997 2465 appendice ch. 4, 2000 411 ch. II 1853, 
2001 2197 art. 2 3292 art. 2. RO 2008 3437 ch. I 1]  


119  Les mod. peuvent être consultées au RO 2001 894. 
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Art. 41 Dispositions transitoires 
1 Jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions portant exécution de la présente loi 
édictées en vertu de l’art. 37 ou de la convention collective de travail visée à 
l’art. 38, les rapports de travail seront régis par: 


a. le règlement des employés du 10 novembre 1959120, dans les départements, 
à la Chancellerie fédérale, dans les commissions fédérales de recours et 
d’arbitrage, dans le tribunal fédéral et dans les services du Parlement; 


b. le règlement des employés CFF du 2 juillet 1993121, aux Chemins de fer fé-
déraux; 


c. le règlement des employés PTT122, au sein de la Poste Suisse. 
2 Le Conseil fédéral peut maintenir en application, pour une durée limitée, d’autres 
actes législatifs se fondant sur le statut des fonctionnaires du 30 juin 1927123. 
3 Si un litige relatif à des prétentions découlant des rapports de travail a donné lieu à 
une décision rendue avant l’entrée en vigueur de la présente loi, la procédure de 
recours est régie par l’ancien droit. 
4 Les rapports de travail établis avant l’entrée en vigueur de la présente loi en vertu 
du statut des fonctionnaires du 30 juin 1927 sont automatiquement maintenus con-
formément au nouveau droit à moins d’avoir été dissous par une résiliation ordinaire 
ou par une non-reconduction en vertu de l’ancien droit. 


Art. 41a124 Dispositions transitoires relatives à la modification 
du 20 décembre 2006 


1 Les préparatifs du passage à la primauté des cotisations s’effectuent conformément 
à l’art. 26 de la loi du 20 décembre 2006 relative à PUBLICA125. L’organe paritaire 
propose en temps voulu au DFF, à l’attention du Conseil fédéral, les mesures néces-
saires pour que le contrat d’affiliation et les règlements de prévoyance puissent 
prendre effet à l’entrée en vigueur de la présente loi. 
2 Tant que l’âge donnant droit à l’AVS est plus bas pour les femmes que pour les 
hommes, les règlements de prévoyance prévoient: 


  


120 [RO 1959 1221, 1962 295 1276, 1968 133 1720, 1971 105, 1972 196, 1973 157,  
1974 7, 1976 2713, 1977 1421, 1979 1290, 1982 49 945 1111, 1984 406 743,  
1986 197 2097, 1987 974, 1988 31, 1989 30 1223 1498, 1990 105, 1991 1087 1090 1148 
1397 1642, 1992 6, 1993 820 annexe ch. 2 1565 art. 13 al. 3 2819 2936,  
1994 6 279 366, 1995 9 3867 annexe ch. 10 5099, 1997 237 305 804, 1998 732,  
2000 457 annexe 2958. RO 2001 2197 annexe ch. I 4] 


121 [RO 1993 2915. RO 2003 4209] 
122 [RO 1996 2127. RO 2007 4477 ch. III 6-22]. 
123 [RS 1 459; RO 1958 1483 art. 27 let. c, 1997 2465 appendice ch. 4, 2000 411 ch. II 1853, 


2001 2197 art. 2 3292 art. 2. RO 2008 3437 ch. I 1] 
124 Introduit par l’annexe à la loi du 20 déc. 2006 relative à PUBLICA, en vigueur depuis  


le 1er mai 2007 pour l’al. 1 (RO 2007 2239; FF 2005 5457) et le 1er juil. 2008 pour les 
autres alinéas (RO 2008 577). 


125 RS 172.222.1 
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a. d’utiliser pour les femmes qui prennent leur retraite entre 64 et 65 ans le 
même taux de conversion que pour les personnes qui prennent leur retraite à 
65 ans; 


b. de déterminer les prestations versées aux femmes et aux hommes en cas 
d’invalidité ou de décès en fonction de la projection relative à l’avoir vieil-
lesse pouvant être accumulé jusqu’à l’âge de 65 ans. 


3 Les règlements de prévoyance prévoient que les employeurs déchargent de leurs 
cotisations pendant 5 à 10 ans les assurés actifs qui ont entre 45 et 55 ans au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi, dans une proportion se situant entre 1 et 
2 % de ces cotisations en fonction de l’âge des assurés. La fourchette des cotisations 
visée à l’art. 32g, al. 1, et le montant total des bonifications de vieillesse réglemen-
taires ne doivent toutefois pas être dépassés. 


Art. 42 Entrée en vigueur 
1 La présente loi est sujette au référendum facultatif. 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur; il peut mettre la loi en vi-
gueur par étapes ou échelonner sa mise en application par catégories de personnel. 


Date de l’entrée en vigueur  
pour les CFF: 1er janvier 2001126  
pour l’administration fédérale, les unités administratives décentralisées, les commissions  
fédérales de recours et d’arbitrage, le Tribunal fédéral et les Services du Parlement:  
1er janvier 2002127  
Pour la Poste: 1er janvier 2002128 


  


126 Art. 1 al. 1 de l’O du 20 déc. 2000 (RO 2001 917). 
127 Art. 1 al. 1 de l’O du 3 juil. 2001 (RO 2001 2197) 
128 Art. 1 al. 1 de l’O du 21 nov. 2001 (RO 2001 3292) 
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